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LIVRE  SIXIEME. 

Après  la  séparation  des  notables,  ii  semblait  im« 
possible  que  le  gouvernement  ne  prit  pas  une  mesure 
décisive.  On  avait  entendu  les  ministres  annoncer  de 
promptes  réformes  ;  on  savait  que  Louis  XYI  voulait 
Texécution  des  projets  de  Galonné  y  qu'il  y  attachait 
le  maintien  de  son  autorité  et  le  bonheur  de  son  peu« 
pie.  Tout  Paris  croyait  que  ces  projets,  transformés 
en  édils,  allaient  être  portés  au  parlement,  dans  une 
séance  royale  oîi  ils  seraient  enregistrés.  Les  nouvelles 
de  Versailles  ne  différaient  que  sur  le  jour  fixé  pour 
cette  séance. 

La  marche  indiquée  par  le  bon  sens  public,  est 
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celle  que  le  gouvernement  se  proposa  d'abord  de  suivre. 
Tout  fut  changé  par  les;  faux  calculs  de  Tarchevêque  de 
Toulouse.  Le  garde  des  sceaux  apprit ,  avec  étonne- 
ment,  qu'on  ne  pensait  plus  aux  dispositions  qu'il 
croyait  arr^Mes  ;  et  qpe  les  éd^ts  seraient  envoyés 
successivement,  pQi|F  être  enregistrés  dans  la  forme 
ordinaire.  Lamoignon ,  ambitieux,  avide,  n'était  nulle- 
ment un  homme  pénétré  de  ses  devoirs  et  dévoué  à 
l'iptérêt  général  ;  ipais,  alors,  il  voyait  avec  asse?  de 
justesse  la  situation  du  royaume;  et  pour  se  maintenir 
au  pouvoir,  il  voulait  ce  que  cette  situation  com- 
mandait. La  mollesse  annoncée  par  un  simple  envoi 
successif  des  édits,  dérangeait  toutes  ses  idées  :  il  re- 
présenta à  Brienne  qu'on  se  priverait  d'un  grand 
avantage  si  l'on  ne  ipettait  pas  sous  les  yeux  du  publie 
l'ensemble  des  améliorations  ordonnées  pa,r  le  roi; 
qu'il  est  moins  difficile  de  prévenir  que  de  vaincre  la 

m 

résistance;  et  qu'on  ferait  une  faute,  dont  les  suites 
seraient  incalculables ,  si  l'on  ne  se  hâtait  d'avoir  aii 
parlement  une  séance,  à  laquelle  tous  les  esprits 
étaient  préparés.  L'archevêque  de  Toulouse  y  avec 
moins  de  talent  que  son  prédécesseur,  avait  autant 
d'amour- propre,  et  peut-être  dé  légèreté  d'esprit  :  il 
répondit  qu'une  séance  royale,  un  lit  de  justice^  était 
un  moyen  extrême  que  n'exigeait  point  la  situation  des 
affaires.  Cette  mesure  intempestive,  dit-il,  provoH 
querait  des  débats  qu'il  fallait  éviter;  on  enverrait 
d'abord  les  édits  propres  à  disposer  favorablement 
l'opinion  publique;  et  si  le  parlement  méconnaissait 
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ses  devoirs,  il  serait  temps  de  faire  apparaître  l'auto- 
rité royale,  d'aufaot  plus  imposante  alors  que  d'im" 
prudeos  magistrats  auraient  encouru  sa  juste  sévérité. 
Enfin,  il  ajouta  que  la  volonté  du  roi  et  celle  de  1^  reine 
étaient  de  ne  point  déployer,  sans  nécessité, l'appareil 
de  la  puissance.  Le  seul  moment  favorable  pour  exécu- 
teip  le  plan  de  Galonné  fut  perdu;  et  c'est  la  plus  grande 
faute  d'un  ministre  qui  en  a  commis  tant  d'autres. 

Les  édits  sur  le  commerce  des  grains,  siir  les  as* 
semblées  provinciales  et  sur  la  corvée ,  furent  succes- 
sivement enregistrés  (17,  au  et  217  juin,  1787),  A. 
peina  le  parlement  fit-il  quelques  observations  sur 
les  assemblées  provinciales.  Brienne  enchanté  de  ses 
premiers  succès,  pensa  que  lé  moment  était  venu  de 
faire  enregistrer  un  édit  de  finance.  Il  y  en  avait  deus  : 
l'édit  de  la  subvention  territoriale  et  celui  du  timbre. 
De  toutes  les  améliorations  projetées ,  la  plus  impor- 
tante était  celle  qui  soumettait  les  privilégiés  à  l'égale 
répartition  de  l'impôt.  Au  lieu  d'qnir  la  cause  du 
gouvernement  à.  celle  de  l'état,  au  lieu  de  mettre  U 
parlement  dans  la  nécessité  de  céder  à  la  volonté 
du  monarque  en  recevant  la  subvention  territorialei 
ou  de  lutter  l^^la-fois  contre  le  gouvernement  |  l'éf 
quité  et  l'intérêt  du  grand  nombre,  le  ministre  com^ 

« 

mença  par  livrer  à  la  discussion  un  impôt  nécessaire* 
ment  onéreux  pour  tous  les  Français  ;  ce  fut  Tédit  du  . 
timbre  qu'il  envoya. 

Le  parlement  sembla  n'avoir  montré  de  la  modé^ 

■  '       ■ 

ration  que  pour  attendre  un  édit  qui  lui  donnât  Içi 


X. 
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moyens  de  déployer  sa  résistance  avec  plus  d'avan- 
tagesy  et  de  faire  recouvrer  à  son  autorité  l'éclat  qu'elle 
'  avait  perdu  depuis  quelque  temps.   Les  magistrats 
imitèrent  ces  notables,  dont  ils  n'avaient  pu  voir  la 
convocation  sans  alarmes,  et  les  succès  sans  jalousie; 
ils  Représentèrent  qu'avant  d'enregistrer  l'impôt ,  ils 
avaient  besoin  de  reconnaître  la  nécessité  de  l'établir; 
en  conséquence  ils  supplièrent  le  roi  de  leur  faire  com- 
muniquer les  états  de  recettes  et  de  dépenses,  et.  le  ta- 
bleau des  économies  promises  (6  juillet).  Une  telle  de- 
mande fut  rejetée;  les  magistrats  eux-mêmes  sentirent 
qu'ils  avaient  porté  leurs  prétentions  trop  loin,  que  le 
roi  ne  consentirait  jamais  à  leur  livrer  ainsi  l'adminis- 
tration et  le  gouvernement  ;  ils  changèrent  à  l'instant 
de  système.  La  demande  qu'ils  venaient  de  former  an- 
nonçait évidemment  le  pouvoir  de  délibérer  sur  l'im- 
pôt; et,  tout-à»coup,  on  les  vit  mettre  en  doute  qu'ils 
eussent  ce  pouvoir,  dont  ils  avaient  usé  tant  de  fois. 
Un  conseiller-clerc ,  Sabatier  de  Cabre,  soutint  que 
les  états  généraux  étaient  seuls  en  droit  d'accorder 
les  subsides ,  et   qu'il  fallait  rappeler  au  monarque 
les  antiques  maximes.  A  peine  une  faible  majorité 
avait-elle  adopté  cet  avis  ( 1 6  juillet  ),  que  presque  tous 
les  membres  du  parlement  furent  inquiets  des  suites  que 
pouvait  entraîner  une  telle  délibération.  Pour  adoucir     , 
les  remontrances ,  on  chargea  de  les  rédiger  un  con- 
seiller qui  ne  les  avait  pas  votées  (Ferrandj.  Il  fallut 
de  l'adresse  pour  éviter  de  mettre  en  contradiction  le 
nouvel  arrêté  et  les  anciens  actes  du  parlement.  On 


^  \ 
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usa  d'adresse  aussi  pour  se  ménager  les  moyens  de 
céder  aux  désirs  de  la  cour,  si  Ton  parvenait  à  s'en- 
tendre avec  elle.  Les  remontrances  disent  que  la  na- 
tion, assemblée  en  états  généraux,  peut  seule  consentir 
un  impôt  perpétuel  (  i  J. 

Le  roi,  sans  répondre  sur  ce  point,  fît  espérer  quel- 
ques modifications  à  l'impôt  du  timbre;  il  donna 
l'assurance  que  ses  demandes  n'exbéderaient  pas  les 
besoins  réels;  et,  pour  les  faire  connaître  toutes,  il 
envoya  l'édit  sur  la  subvention  territoriale.  Le  parle- 
ment qui  s'était  enhardi,  n'hésita  point  à  poursuivre 
sa  marche,  et  réclama  formellement  la  convocation  des 
états  généraux.  La  plupart  de  ceux  qui  la  demandaient, 
auraient  pâli  en  apprenant  qu'elle  était  accordée  ;  mais, 
convaincus  que  le  gouvernement  n'oserait  point 
assembler  la  iiation,  ils  pensaient  qu'un  sûr  moyen 
de  dominer  le  ministère ,  était  de  le  placer  dans  l'al- 
ternative ou  d'appeler  les  états  généraux  ou  de  céder 
au  parlement.  Toutefois ,  la  demande  était  sérieuse 
de  la  part  d'un  certain  nombre  de  magistrats  réunis 
contre  la  cour,  bien  qu'ils  fussent  divisés  d'opinions 
et  d'espérances.  Duval  d'Espréménil ,  Dupprt  de 
Prélaville  et  Fréteau  de  Saint-Just,  exerçaient  une 
grande  influence  sur  les  jeunes  conseillers  qui  for- 
maient alors  près  des  deux  tiers  du  parlement  de  Pa- 


(x)  La  durée  de  Vimpôt  du  timbre  n*était  pas  indiquée.  Une  disposition 
noitvdle,  quand  il  fut  enregistré  en  lit  de  justice ,  fixait  le  tei-me  de  sa 
perception  aui*"'  janvier,  1798. 
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ris.  D'Esprcméiiil  voyait,  dans  la  convocation  des 
ëtata  généraux^  un  moyen  d'affermir  et  d'accroître 
l'autorité  du  corps  dont  il  était  membre;  il  ne  dou- 
tait point  que  les  états  donneraient  des  pouvoirs  très 
étendus  à  la  magistrature  pour  veiller,  dans  Tinter" 
>alle  de  leurs  réunions,  au  maintien  des  lois^  Duport 
êl  Fréteau^  enthousiastes  de  la  révolution  américaine, 
voulaient  faire  adopter,  par  les  états  généraux,  des 
réformes  fondamentales  et  des  institutions  nouvelles^ 
Les  vieux  conseillers  ne  s'opposaient  pas  tous  à  la 
convocation  réclamée.  Plusieurs,  tels  que  Robert  de 
Sainte-Vincent^  jansénistes  accoutumés  sous  le  feu 
roi  aux  luttes  contre  la  cour,  stricts  observateurs  d'une 
morale  austère,  indignés  des  prodigalités  et  du  défi-* 
dt^  pensaient  que  les  abus  ne  s'arrêteraient  qu'en 
présence  de  la  nation  assemblée.  Cependant ,  la  plu« 
part  des  membres  de  la  graùd'chambre  craignaient 
moins  les  abus  que  les  troubles,  et  cherchaient  à 
ramener  le  calme;  mais  ils  avaient  peu  de  crédit.  On 
leur  reprochait  des  préjugés,  une  disposition  à  s'op* 
-poser  même  aux  réformes  utiles.  Parmi  eux  il  ne  se 
trouvait  plus  de  ces  magistrats  dont  le  savoir  et  les 
talens ,  rehaussés  par  de  grandes  vertus,  inspirent 
une  vénération  presque  religieuse.  On  ne  cita  qu'un 
mot  imposant.  Le  président  d'Ormesson  dit  à  d'Espré- 
*  ménil  qui  demandait  les  états  généraux  :  La  pro- 
uidence  punira  vos  funestes  conseils,  en  exauçant 
vos  vœuxl  La  présence  des  princes  et  des  pairs  ne 
modérait  pas  les  discussions,  et  ajoutait  à  l'éclat  à^^ 


séances.  Utlè  dëlibératioti  plus  positive  que  la  précë- 
dedte  y  obtint  une  majorité  plus  forte.  Le  nouTel  ar^ 
rété  ne  distingue  point  un  impôt  temporaire  d^ub 
itUpôt  perpétuel  i  ^  La  nation ,  représentée  par  les 
états  généraux ,  est  seule  en  droit  d'octroyer  au  roi 
les  subsides,  dont  le  besoin  sera  éTidemment  dé- 
nldtitré*  » 

Le  roi  manda  le  parlement  à  Versailles,  et  les  deux 
édits  furent  enregistrés  en  lit  de  justice  (6  août).  Le 
parlement  qui,  dès  la  Teille ,  avait  protesté  contré 
tout  ce  qui  se  passerait  dans  cette  Séance^  déclara  le 
lendemain  illégales  et  nulles  les  transcriptions  faitea 
Sur  ses  registres.  Quelques  voix  proposèrent  de  dé- 
fendre, par  un  arrêt,  d'exécuter  les  deux  édits }  mais 
une  grande  majorité  prononça  rajournement  de  la 
discussion  à  huit  jours. 

Ces  débats  excitaient  dans  lé  public  un  vif  intérêts 
Les  applaudissemens  obtenus  par  les  notables^  leur 
étaient  donnés  dans  lés  salons  et  dans  les  clubs  ;  le 
parlement  fut  traité  d'une  manière  plus  bruyante,  les 
applaudissemens  descendirent  dans  lès  rues.  A  cfaa- 
que  séance,  la  salle  des  Pas-Perdus ,  les  cours  et  les 
environs  du  palais,  se  remplissaient  d'une  foulé  en 
rumeur^  composée  de  clercs,  d'oisifs  curieux  et  de  gens 
dé  la  lie  du  peuple.  Cette  multitude  prenait  de  l'au- 
torité; elle  interrogeait  les  conseillers  à  letir  sortîé,âUr 
ce  qui  s'était  passé  à  Ja  séance.  Le  serment  prêté  par 
les  magistrats  de  tenir  secrètes  les  délibérations,  était 
complaisamment  oublié  par  beaucoup  d'entre  eUx>et 
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l'archevêque  de  Paris  fut  insulte ,  parce  qu'il  opposa 
ce  serinent  à  des  questions  qui  lui  furent  adressées.  Les 
acclamations  étaient  prodiguées  à  ceux  qu'on  savait 
être  hostiles  au  ministère.  Les  jeunes  conseillers  s'en- 
ivraient d'hommages  si  nouveaux  pour  eux,  et  se 
croyaient  transformés  en  pères  de  la  patrie.  Plusieurs, 
accueillis  avec  transport ,  désignaient  à  la  multitude 
leurs  collègues,  moins  connus,  qui  méritaient  aussi 
des  applaudissemens;  et  bien  au-dessus  de  toutes 
les  autres  réputations  populaires^  planait  celle  de 
d'£spréménil ,  le  plus  ardent  orateur  et  le  héros  du 
moment  (i). 

Brienne  s'était  imaginé  d'abord  que  les  magistrats 

ê 

voulaient  seulement,  par  amour-propre,  résister  quel- 
ques jours;  et  que  bientôt  on  les  verrait  céder.  La 
reine  prenait  de  lui  toutes  ses  opinions;  et  répétait 
aux  courtisans,  le  lendemain  de  chaque  séance^  qu'on 
serait  satisfait  du  parlement  à  la  séance  suivante.  Mais 
les  protestations  et  les  scènes  qui  suivirent  le  lit  de 
justice,  désabusèrent  le  ministre.  Alors,  il  proposa 
au  conseil  de  transférer  le  parlement  à  Troyes  :  il  ne 


(i)  Ces  scènes  tumultueuses,  les  discours  violens ,  les  arrêtés  hardis 
dont  elles  étaient  la  suite ,'  offrent  un  singulier  contraste  avec  les  formes 
que  d'antiques  usages  imposaient  à  la  magistrature.  Ses  refus  d'enregis- 
trer étaient  intitulés  :  Très  humbles  et  très  respectueuses  remontrances  que 
présentent  au  roi,  nètre  souverain  seigneur  et  maître ,  les  gens  tenant  sa 
cour  de  parlement.  Lorsque  le  roi  paraissait  au  parlement ,  les  magistrats 
s'agenouillaient»  et  ne  se  releVaient  qu'avec  sa  permission,  annoncée  par 
la  garde  des  sceaux. 
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doutait  pas  que,  dans  une  petite  ville,  l'ennui  le 
vengerait  des  jeunes  conseillers  ;  et  les  disposerait 
à  se  montrer  dociles,  pour  venir  retrouver  à  Paris  les 
plaisirs  dont  ils  avaient  le  goût  et  l'habitude.  Males- 
herbes,  rappelé  au  conseil  depuis  que  Ltamoignon, 
son  parent,  était  garde  des  sceaux,  Malesherbes  qui 
craignait  toute  mesure  contraire  à  l'ordre  légal ,  et 
qui  avait  trop  honoré  la  magistrature  pour  ne  pas  en 
être  le  défenseur,  obtint  qu'avant  de  prononcer,  on 
attendît  la  séance  où  le  parlement  reprendrait  sa  déli* 
bération  relative  au  lit  de  justice. 

Le  gouvernement ,  pour  se  concilier  les  esprits,  pu- 
blia les  économies  qu'il  venait  d'ordonner,  et  qui 
portaient ,  en  grande  partie ,  sur  la  maison  du  roi 
(9 août);  mais  cette  publication  n'atteignit  point  son 
but.. Les  économies  furent  jugées  mesquines,  compa- 
rées aux  besoins  de  l'état  ;  et  l'on  ne  sut  au  pouvoir 
aucun  gré  de  ces  réductions  attribuées  moins  à  la 
fermeté  qu'à  la  crainte.  Cependant,  les  gens  de  cour 
étaient  très  irrités  des  réformes;  ils  criaient,  c'est  le 
mot ,  qu'on  les  dépouillait  de  leurs  propriétés  ;  et  l'un 
d'eux,  le  baron  de  Besenval ,  dit  qu'un  pareil  despo- 
tisme ne  s'était  encore  vu  qu'en  Turquie.  Louis  XVI 
souffrait  de  les  affliger;  plusieurs  mots  prouvèrent  sa 
bonté(i);  mais  comment  eût-il  fait  cesser  les  clameurs 


(i)  Après  une  scène  que  le  duc  de  Goigny  se  permit  de  lui  faire,  le  roi 
disait  :  Nous  nous  sommes  vraiment  fâchés  M»  de  Coigny  ^/  moi;  mais  Je 
crois  quil  m'aurait  battu  que  je  le  lui  aurais  passé. 
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dftns  Paris,  lorsqu'il  ne  savait  pas  même  leur  imposer 
flilence  dans  sa  propre  demeure? 

Les  jeunes  magistrats  avançaient  ^  avec  iSerté,  dans 
la  route  qu'ils  s'étaient  ouverte.  Duport,  dont  le  sang- 

,  froid  et  les  calculs  n'étaient  pas  moins  redoutables 
que  la  fougue  et  l'éloquence  de  d'Espréitiénil  ^  Duport 
fit  aux  chambres  assemblées  (lo  août) ,  une  dénoncia-* 
tion  contre  Galonné^  et  démanda  qu'il  fût  informé 
•ur  les  dilapidations^  abus  d'autorité  et  autres  de  tous 
genres  ^  commis  par  rancien  contrôleur  général.  Au 

'  moment  où  le  ministère  accusait  la  magistrature  de 
vouloir  s'ingérer  dans  l'administration^  c'était  un 
moyen  de  décider ,  ^par  le  fait ,  qu'elle  pouvait  et  de- 
Tait  s'en  mêler^  c'était  surtout  un  moyen  puissant 
d'exalter  les  têtes  avant  la  séance  oh  l'on  devait,  dans, 
trois  jours^  reprendre  la  discussion  que  le  lit  de  justice 
avait  suscitée.  Le  parlement  accueillit  la  dénonciation, 
et  chargea  le  procureur  général  d'informer.  Son  arrêté 
fut  cassé;  mais  l'ancien  ministre,  dès  qu'il  se  vit  juridi* 
c(Uement  accusé,  s'enfuit  en  Angleterre  (i)«  Cette  dé« 
noncialioD  rejaillit  sur  la  cour  de  Y ersailles,  que  l'opi^ 
Hion  publique  jugeait  complice  de  tous  les  désordres  de 


(x)  Calonne  at^ait  trop  aimé  la. dépense  potfr  être  riche  dans  son  exil. 
Madame  d*Hartelai,  devenue  tenve,  lui  donna  sa  maiù  et  une  fortune 
de  plusieurs  millions.  //  la  ruina ,  dit  Montyon ,  comme  il  avait  ruiné  la 
France,  ' 

Pkisiettrs.  j^rleâieus  prirent  des  anrélés  où  y  trop  sooTenl ,  des  déclama- 
lîÔQs  ^  des  eiagératioB^  indigne»  ds  kr  BMgis^atiire,  se  Bieleat  ma.  ace»* 
salions  méritées  par  Fanaien  eoBirékur  générid.  he  parlement  de  Gre- 
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Galonné.  Les  pamphlets  se  multiplièrent.  Marie  Ântoi-' 
Qette  fut  Tobjet  d'attaques  virulentes  ;  les  clercs  l'ap*- 
pelaient  Madame  Déficit ^  et  des  écoliers  Tinsultèrent 
dans  le  parc  de  Saint- Cloud.  Breteuil,  sur  Fayisdu 
lieutenant  de  police^  pria  le  roi  d'engager  la  reine  à 
ne  point  aller  à  Paris ,  dans  ces  momens  d'efTerves** 
œnce. 

La  majorité  du  parlement  arriva  très  animée  à  la 
séance,  impatiemment  attendue^  où  la  discussion  rela- 
tive au  lit  de  justice  devait  se  terminer*  Le  duc  de  Niver-- 
nais^  nommé  membre  du  conseil  en  même  temps  que 
MalesherbeS)  essaya  de  rapprocher  les  esprits,  par  des. 
considérations  puisées  dans  la  rituation  du  royaume 
avec  l'étranger.  Au  dehors  ainsi  qu'au  dedans  ^  Fho- 
rison  se  chargeait  de  niiages.  Le  duc  de  Nivernais 
représenta  que  la  Hollande,  notre  alliée  fidèle^  était 
troublée,  que  l'honneur  de  la  France  pouvait  exiger 
une  guerre;  et  que  le  gouvernement  avait  besoin  de 
trouver  dans  les  ressources  du  trésor^  et  dans  l'unioti 
de  tous  les  Français,  les  moyens  de  conserver,  en 
Europe  y  le  rang  où  l'avait  élevé  une  paix  glorieuse. 
D'Espréménil  ^  à  qui  son  exaltation  et  ses  fatigues 


noble  dit  :  «  En  rassemblant  toutes  leà  dilapidations  dont  nos  annales  ont 
c&néerté  le  soutenir,  depuis  le  commeneement  de  la  monarchie  et  dans 
le  cours  de  quatorze  siècles  »  on  aurait  peine  à  composer  une  somme  aussi 
énorme  que  celle  qu'on  a  vue 'disparaître  en  quatre  ans.  »  Les  accusations 
contre  Galonné  lurent  portées  jusqu*à  l'extravagance.  On  a  imprimé  qu'il 
av^it  dévoré  tfois  ou  quatre  milliards;  un  calent  s'élève  k  quatre  milliards 
nMf  cent 
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avaient  fait  passer  |a  bile  dans  le  sang ,  s'était  arra- 
ché de  son  ]it  pour  assister  à  la  séance.  ïlassem^ 
blant  ses  forces,  il  combattit  le  duc  de  Nivernais  :  et 
les  honneurs  de  la  journée  lui  restèrent.  Les  deux 
tiers  des  voix  se  réunirent  en  faveur  d'un  arrêté  qui 
déclarait  la  distribution  des  deux  édits ,  nulle ,  illé- 
gale,  clandestine,  incapable  d'autoriser  la  perception 
des  impots;  et  qui  portait  que  le  roi  ne  pourrait  obte- 
nir de  nouveaux  subsides ,  sans  convoquer  les  états 
généraux.  Dès  que  cet  arrêté  fut  connu  de  la  foule 
qui  remplissait  le  palais  et  ses  abords,  les  cris  d'en- 
thousiasme éclatèrent.  D'Espréménil  fut  porté ,  dans 
les  bras  du  peuple,  à  sa  voiture;  on  fut  près  de  déte- 
ler ses  chevaux,  pour  prolonger  son  triomphe  jusqu'à 
son  hôtel. 

D'Espréménil  voulait  sincèrement  le  bien  public  ; 
mais  son  esprit  était  faux,  son  imagination  était  dé- 
sordonnée. Sans  les  fautes  de  la  cour  et  la  maladresse 
des  ministres^  jamais  ce  fanatique  adorateur  de  la 
magistrature  n'eût  exercé  d'influence  que  sur  un 
petit  nombre  de  ses  collègues.  Dans  le  préambule  de 
l'arrêté  reçu  avec  une  si  vive  reconnaissance ,  les  ma- 
gistrats  s'exprimaient  en  zélés  défenseurs  des  privi- 
lèges pécuniaires;  ils  déclaraient  qu'on  ne  pouvait ^ 
sans  violer  les  constitutions  primitives  de  la  nation , 
soumettre  le  clergé  et  la  noblesse  à  la  subvention 
demandée ,  et  ils  affirmaient  que  leurs  principes  se- 
raient ceux  des  états  généraux. 

Comment  obtenait-on  la  popularité  par  des  actes 
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qui  blessaient  les  intérêts  populaires?  D'abord,  ni  la 
nation  y  ni  le  tiers  état  n'étaient  représentés  par  cette 
multitude  qui  s'agitait  autour  du  palais.  Ensuite^ 
beaucoup  de  gens  encourageaient  j  excitaient  le  parle- 
ment, sans  adopter  toutes  ses  idées.  On  se  défiait  des 
promesses  faites  par  des  ministres  dont  on  craignait  la 
duplicité,  et  garanties  par  un  roi  dont  la  faiblesse 
était  connue.  Beaucoup  de  gens  pensaient  que,  s'il  n'y 
avait  pas  de  réforme  dans  le  gouvernement,  alors 
même  que  les  privilégiés  paieraient ,  les  roturiers  ne 
paieraient  pas  moins,  et  que  l'argent  de  tous  serait  la 
proie  de  dilapidations  nouvelles.  Peu  importait  à 
ceux  qui  pensaient  ainsi  que  le  parlement  soutînt  les 
privilèges  pécuniaires;  ils  l'entendaient  demander  la 
convocation  des  états  généraux,  dont  ils  espéraient 
obtenir  les  améliorations  désirées,  ils  applaudissaient  à 
cette  demande  ^  et  voyaient  avec  joie  d'Espréménil 
forger  des  armes  qui  passeraient  bientôt  dans  d'au- 
tres mains  que  les  siennes.  Duport  s'en  expliqua  fort 
librement  avec  des  conseillers,  tels  que  Ferrand ,  qui 
ne  partageaient  ni  ses  opinions,  ni  celles  de  d'Es- 
préménil. 

Après  la  séance  dont  je  viens  de  rendre  comp-* 
te,  le  gouvernement  ne  différa  plus  de  sévir;  les 
membres  du  parlement  reçurent  l'ordre  de  quitter 
Paris  dans  vingt-quatre  heures,  et  de  se  réunir  à 
Troyes.  Monsieur  et  le  comte  d'Artois  furent  en- 
voyés, l'un  à  la  cour  des  comptes  et  l'autre  à  la 
cour  des  aides,  pour  faire  enregistrer  les  édits.  Des 
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applaudissemena  accueillirent  Monsieur  dans  Pam; 
on  aimait  sa  conduite  à  rassemblée  des  notables,  et 
l'on  disait  qu'il  venait  à  regret  exécuter  les  ordres  du 
roi.  On  assurait  au  contraire  que  le  cpwte  d'Artois 
avait  tenu  un  propos  violeai  sur  le  plus  court  moyen 
de  faire  cesser  les  (roubles.  Il  y  eut ,  sur  son  passage, 
des  sifHetset  des  huées  :  ses  gardes  Orent  un  iQouve^ 
ment  de  leurs  armes;  à  ce  bruit,  la  multitude  épou^ 
vantée  disparut  en  un  instant/ 

La  cour  des  comptes,  en  protestant  oontre  Tenre^^ 
gistrement  forcé,  demanda  le  rappel  du  parlement 
et  la  convocation  des  états  généraux.  Bareniin ,  pre* 
mier  président  de  la  cour  des  aides,  très  dévoué 
aux  ministres,  ne  parvint  à  retarder  que  d'un  jour 
l'arrêté  de  sa  compagnie.  Ce  délai  irrita  lea  soutiens 
du  parlement.  Les  clercs  et  la  populace  se  réunirent 
le  lendemain ,  et  ne  se  contentèrent  point  de  l'assu^ 
rance  donnée  par  un  magistrat  que  l'arrêté  qui  ve«> 
nait  d'être  pris ,  satisferait  le  public.  Les  niêmes  gens 
qu'un  bruit  d'armes  avait  mis  en  fuite ,  forcèrent  les 
portes  de  la  cour  des  aides,  et  contraignirent  le  prQ<> 
mier  président  à  leur  montrer  la  délibération»  Lors^ 
qu'ils  la^connurent ,  ils  se  répandirent  dans  les  rues , 
en  poussant  des  hurlemens  de  joie.  Un  agitateur  lut 
à  la  foule  quelques  phrases*  d^un  pamphlet  mioisté* 
riel;  on  parodia  lés  formes  dé  la  justice,  la  brochunç 
fut  condamnée  a,\x  feu ,  et  le  burlesque  arrêt  reçut  son 
exécution ,  au  tnilieu  des  cris  et  des  danses.  Plusieurs 
hommes  qui  étaient  où  qu'on  supposait  être  de  la 
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police 9  furent  attaqués,  poursuivis,  et  faillirent  à 
perdre  la  vie.  Cependant ,  de  nombreuses  patrouilles 
parvinrent  à  rétablir  la  tranquillité.  Breteuil  donna 
l'ordre  de  fermer  les  clubs. 

L'archevêque  de  Toulouse  aperçut,  dans  la  rësi* 
stance  et  les  troubles ,  le  parti  qu'il  pouvait  en  tirer 
pour  lui-même  :  il  représenta  à  la  reine  que,  dans  les 
momens  difficiles  ,  pour  donner  plus  de  force  au 
pouvoir,  on  doit  le  concentrer;  et  il  se  fit  nommer 
principal  ministre.  Les  maréchaux  de  Ségur  et  de 
Castries,  ne  voulant  pas  se  trouver  dans  up  rang 
inférieur  au  sien ,  donnèrent  leur  démission.  Toujours 
occupé  de  lùi-mênoe,  l'archevêquQ  fit  appeler  au  dé- 
partement de  la  guerre  le  comte  de  Brienne^,  soq 
frère  ^  homme  du  monde  assez  habile  en  intrigqet 
de  cour;  mais  qqi  ne  méritait,  ni  par  ses  talens,  ni 
par  ses  services ,  la  confiance  des  militaires,  Pour  la 
marine,  le  choij^  tomba  sur  le  comte  de  la  Luzerne  qui 
commandait  alors  à  Saint-Domingue  (i).  La  nomiqar 
tion  d'un  absent  et  celle  d'un  homme  nul,  annon-^ 
çaient  d'autant  plus  d'irréflexion  qu'une  guerre  p£t^ 
'  raissail  imminente  :  il  est  nécessaire  de  considérer  ^ 
situation  extérieure  du  royaume. 

Lia  France  avait  pour  alliées  TEspagne,  l'Autri- 
che et  la  Hollande  ;  la  Turquie  voyait  en  elle  sa  pro- 
tectrice; et  la  Eussiei  par  un  traité  de  commerce , 

% 

ê 

<(i)  Lambert,  intendant  des  finances,  remplaça  Laqrenf  de  VilledQiii}| 
C'éudt  le  troisième  eontrôletir  gépéral  depivU  Calonne* 
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avait  récemment  assuré  aux  Français  des  avantages 
jusqu'alors  réservés  aux  Anglais  (janvier,  '787).  La 
Prusse  venait  de  perdre  le  grand  Frédéric  (1786)  : 
ce  monarque  était  trop  éclairé  pour  ne  pas  finir  en 
sage  son  heureuse  carrière;  sa  vieillesse  avait  été  glo- 
rieusement pacifique  ;  et  Tun  des  conseils  qu'il  laissait 
à  son  successeur,  était  de  préférer  l'amitié  de  la 
France  aux  subsides  de  l'Angleterre.  Louis  XVI  n'a- 
vait besoin  que  de  se  maintenir  dans  la  position  si 
belle  que  lui  avait  faite  Yergennes  ;  on  le  vit  en  des-^ 
cendre  avec  rapidité. 

Au  commencement  de  1787  v  l'impératrice  de  Rus- 
sie fit  un  voyage  fastueux^  et  romanesque  en  Crimée. 
Toute  la  diplomatie  européenne  s'émut.  Catherine , 
dans  ses  rêves  de  gloire,  avait  plus  d'une  fois  pensé  à 
relever  l'empire  d'Orient;  on  crut  qu'elle  voulait  ten- 
ter l'exécution  de  ce  gigantesque  projet.  On  le  crut 
d'autant  mieux  que  l'empereur  d'Autriche  se  rendit  près 
d'elle,  et  l'accompagna.  C'était  de  tous  les  princes  le  plus 
intéressé  à  ce  que  l'impératrice  ne  s'emparât  point  du 
trône  de  Constantinople  ;  mais  on  connaissait  l'hu- 
meur ambitieuse ,  entreprenante ,  de  ces  deux  souve- 
rains ,  et  l'on  présuma  qu'ils  s'entendaient  pour  un  dé- 
membrement des  possessions  ottomanes.  Si,  comme  il 
est  possible,  ce  projet  les  occupa  quelque  temps,  ils 
Fabandonnèrent  dans  l'entrevue  destinée  à  conclure 
leur  traité.*  A  peine  Joseph  II  était-il  arrive,  qu'il  re- 
çut la  nouvelle  du  soulèvement  des  Brabançons.  Les  . 
troubles  étaient  causés  par  les  réformes  intempestives 
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que  sa  philosophie  superGcielle  el  le  besoin  (l*occuper 
r£urope  dé  son  nom ,  lui  avaient  fait  ordonner  dans 
le  Brabant ,  contre  Topinion  du  clergé ,  de  presque 
tous  les  nobles  et  de  la  plus  grande  partie  du  peuple. 
L'Angleterre  protégeait  les  mécontens;  et,  dans  la 
situation  où  s'était  placé  l'empereur,  il  devait  trouver 
difficile  de  s'engager  à  faire  des  conquêtes.  En  admet- 
tant que  Catherine  ait  eu  le  vaste  dessein  qu'on  lui 
suppose,  peu  d'obstacles  nouveaux  devaient  suffire 
'  pour  qu'elle  jugeât  combien  ses  forces  militaires 
et  ses  ressources  financières,  étaient  loin  de  pou- 
voir gai-antir  ses  succès.  Le  projet  fut  donc  aban- 
donné, si  toutefois  il  avait  existé,  car  c'est  une  opi- 
nion soutenue  par  des  hommes  graves  que  le  voyage 
de  Grimée  n'avait  point  un  but  politique,  et  que  l'idée 
en  fut  suggérée  à  Catherine  par  le  prince  Potemkin, 
dans  un  intérêt  tout  personnel.  Ce  prince,  craignant 
d'être  effacé  de  l'esprit  de  sa  souveraine ,  par  d'heu- 
reux et  jeunes  rivaux,  imagina,  dit-on,  de  l'éblouir- 
en  lui  montrant  les  prodiges  de  son  administration , 
dans  les  contrées  nouvelles  qu'il  lui  ferait  parcourir. 
On  sait  comment  il  y  réussit;  on  sait  que,  pour  le 
passage  de  l'impératrice,  plus  d'une  montagne  dé- 
serte fut  embellie  de  décorations  et  peuplée  de  fîgu- 
rans ,  comme  à  l'Opéra.  Quoi  qu'il  en  soit  des  vrais 
motifs  de  ce  voyage ,  l'Europe  en  fut  alarmée.  L'am-. 
bassadeur  français  à  Constantinople ,  Choiseul-Gouf- 
fier,  conseilla  aux  Turcs  de  rassembler  des  forces, 
tandis  qu'il  mettrait  tous  ses  soins  à  prévenir  la  guer- 
T.  II.  a 
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re.  On  dut  au  cobite  de  Ségur  (  i  ) ,  ambassadeur  en 
Russie^  un  plan  de  conciliation  qui  terminait  les 
vieux  démêlés  entre  l'empire  moscovite  et  la  Porte- 
Ottomane.  Ce  plan  qui  fut  accepté  par  l'impératrice , 
et  que  la  cour  de  Versailles  approuva ,  parut  un  mo- 
ment assurer  le  maintien  de  là  paix  européenne;  mais 
il  en  fut  autrement  décidé  pair  une  puissance  qu'actif 
matt  un  intérêt  différent. 

Les  Ânglaià;,  après  nou$  avoir  cruellement  humiliés 
par  le  traité  de  1 763,  avaient  connu  l'humiliation  à  leur 
tour.  L'appui  que  nous  avions  donnée  leurs  colonies, 
noÂ  traités  avec  la  Hollande  et  la  Russie ,  étaient  re- 
gardés par  eux  comme  autant  d'affronts  y  dont  ils 
avaient  à  se  venger.  Pitt  ne  songeait  plus  à  concilier 
.les  intérêts  dès  nations;  il  ne  voyait  que  la  Grande- 
Bretagne  ,  et  mettait  sa  gloire  à  remiplacer,  en  Europe, 
l'influence  française  par  la  domination  anglaise.  Ses 
envoyés  que  secondaient  ceux  de  la  Prusse ,  ne  ces- 
saient de  répéter  à  la  Porte  que  nous  la  trahissions  ; 
et  lui  oondaient  pour  preuve  notre  traité  de  com- 
merce avec  la  Russie ,  qu'ils  transformaient  en  traité 
d^aUîance;  ils  l'assuraient  que  le  plan  de  conciliation 
était  un  leurre,  pour  l'amener  à  désar mer,  et  4{u'eû- 
suite  elle  serait  victime  de  sa  bonne  foi.  Les  Turcs 
se  laissèrent  entraîner  à  rompre  la  paix ,  et  crurent 
prendre  le  îseul  moyen  d'empêcher  qu'on  apportât 
chez  eux  la  guerre.  Lés  Anglais  et  les  Prussiens  rem- 

$ 

(1)  ^ils  du  tainiltt'e  de  la  gtteire. 
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plirent  les  promesses  qu'ils  avaient  jointes  à  leurs  sol- 
licitations; ils  excitèrent  le  roi  de  Suède,  Gustave  HI, 
à  s'aventurer  contre  la  Russie,  et  réveillèrent,  dans 
la  Pologne,  le  périlleux  souvenir  de  son  indépen» 
dance.  La  Fr^pce  vit  s'évanouir  son  influence  ep. 
Orient;  et  resta  neutre,  ne  voulant  ni  aggraveir  le 
danger  des  Tujtcs  ,  ni  soutenir  leur  injuste  agression. 
Le  cabinet  de  Saint-James  attaqua  celui  de  Yer*- 
sailles  d'une  manière  non  moins  fatale  çn  {JLoUande. 
Je  jetterai  un  coup-d'oeil  sur  l'origine  des  troubles 
de  cette  république.  On  se  rappelle  que  daps  la 
guerre  ,d^js  colops  aipéricains ,  le  st^thouder  servait 
les  intérêts  de  l'Angleterre  qui  devait,  en  récompen- 
se^ seconder  ses  desseins  pour  accroître  son  £(utorité. 
Les  républicains  avaient  gardé  leur  ressentiment 
contre  lui,  et  il  persévérait  dans  ses  projets  contre  la 
liberté.  Un  vice  radical  existait  dans  la  constitution 
des  Provinces-Unies.  La  loi  plaçait  le  stathouder  da^s 
une  situation  dont  il  était  presque  impossible  qu'il 
voulût  se  contenter  ;  sujet  du  souverain  populaire,  |1 
ne  pouvait  pas  même  renforcer  une  garnison  sans  le 
consentenient  des  états.  Un  amour  bien  pur  de  la  pa- 
trie lui  aurait  été  nécessajrepour  voir  toujours  les  avan- 
tages que  lui  donnait  sa  position,  çt  pour  ne  jamais  son- 
ger à  ceux  qu'elle  lui^i'efusait.  Par  une  bizarrç  inconsé- 
quence, on  le  laissait  s'en'virppner  d'un  éclat  tout  royal. 
L'étiquette  était  observée  à  la  cour  de  Guillaume  V, 
plus  sévèrement  que  dans  telle  monarchie  voisine. 
Les  armes  du  stathouder  flottaient  sur  les  drapeaux 
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de  la  république.  Dans  le  palais  qu'il  habitait ,  où 
siégeaient  les  états,  les  honneurs  militaires  n'étaient 
i^ndus  qu'à  sa  personne;  et  on  le  voyait  sortir,  avec 
appareil,  par  une  porte  qu'il  s'était  arrogé  le  droit 
de  lie  laisser  ouvrir  que  pour  lui  seul.  Guillaume  Y 
était  fort  vain  de  son  mariage  avec  la  sœur  de  l'héri- 
tier du  trône  de  Prusse  ;  et  il  comparait  avec  douleur 
son  autorité  à  celle  que  son  beau-frère  était  destiné 
à  recueillir  bientôt.  Son  esprit  était  borné,  et  son  en- 
têtement égalait  son  ambition.  Sa  femme  avait  tous 
ses  défauts  )  avec  un  caractère  pluà  vindicatif. 

Un  moyen  fut  indiqué  au  stalhouder  pour  acqué* 
rir  une  autorité  presque  absolue.  D'après  la  constitu- 
tion, lés  villes  nommaient  leurs  municipalités,  qui 
choisissaient  les  membres  des  états  particuliers  de 
leur  province^  et  ceux-ci  élisaient  les  députés  aux  états 
généraux.  Ainsi,  toutes  les  élections  dépendaient , 
directement  ou  indirectement,  de  ceux  qui  nom- 
maient, les  municipalités;  et,  si  l'on  s'emparait  de 
leurs  suffrages ,  on  aurait  partout  des  hommes  dé- 
voués au  pouvoir.  Le  stathouder  employa  un  moyen 
dont  la  cour  de  France  faisait  usage  dans  quelques 
;  pays  d'états  ;  il  recommanda  aux  électeurs  les  per- 
sonnes dont  il  voulait  la  nomination.  Tout  ce  qu'il  y 
avait  d'hommes  attachés  à  la  république,  s'indigna 
d'une  telle  prétention.  Cependant  Guillaume  Y  avait 
pour  lui  des  villes,  des  provinces,  une  grande  partie 
de  la  noblesse,  intéressée  à  le  mettre  en  état  de  ré- 
pandre des  faveurs  ;  et  il  avait  un  appui  plus  redou- 
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table  dans  la  dernière  classe  du  peuple.  Aucun  pays  ^ 
peut-être ,  n'a  vu  devenir  plus  étroite  Talliance  natu- 
relle du  despotisme  avec  la  populace.  A  plusieurs  épo- 
ques, en  Hollande,  les  causes  et  les  suites  des  émeu- 
tes révèlent  que  le  stathoudérat  savait  employer  les 
bras  des  prolétaires  à  frapper  des  coups  d'état. 

Une  émeute  fut  préparée  contre  Van-Berkel ,  Gis- 
laër  et    Zeeberg,  pensionnaires  d'Amsterdam  ,    de 
Dort  et  de  Harjem  ,  qu'on  regardait  comme  les'  chefs 
des. patriotes,  et  que  leurs  lumières^  leur  modération 
et  leur  courage,  faisaient  craindre  du  stathouder.  La 
populace  en  tumulte  (8  septembre,  1785)  annonçait 
que  le  soir,  ils  seraient  attaqués  en  reiitrant  à  La 
Haye.  Le  stathouder,  tranquille  dans  une  maison  de 
campagne  près  de  la  ville,  ne  s'occupait  nullement 
de  les  protéger.  Un  comité  que  les  états  laissaient  en 
permanence,  prit  sur  lui  de  donner  des  ordres  à  la 
garnison ,  et  le  complot  ne  put  s'exécuter.  Les  états 
approuvèrent  le  comité,  et  l'autorisèrent  à  requérir 
directement  les  troupes,  lorsque  la  tranquillité  pu- 
blique l'exigerait.  Guillaume  Y  déclara  qu'on  atten» 
tait  à  ses  droits;  il  partit  aussitôt  pour  la  Gueldrc  où 
ses  partisans  étaient  nombreux ,  et  se  plaignit  à  la 
Prusse,  dont  il  réclamait  le  secours.  Le  grand  Frédé* 
rie  vivait  encore,  et ,  sans  s'émouvoir  d'un  débat  sur 
le  commandement  des  troupes  dans  une  ville  de  Hol- 
lande, il  se  contenta  d'envoyer  quelques  notes  diplo- 
matiques. 

Les  républicains  s'occupaient,  avec  ardeur,  de  faire 
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rentrer  le  stathbudet*  dans  les  bornés  étroite^  de  son 
autorité  légale.  On  lui  enleva  ces  signes  e}^térîeurs  de 
puissance  qui  frappent  la  multitude.  Les  armes  de  la 
république  remplacèrent  celles  du  stathouder  sur  les 
drapeaux;  les  états  exigèrent  lés  honneurs  militaires ^ 
et  se  firent  ouvrir  la  porte  statboudérienne,  au  grand 
scandale  dé  là  populace.  Gisiâêr  et  Gaevérts  qui  les 
premiers  osèrent  passer  soûs  cette  porté,  eurent 
peine  à  se  faire  obéir  par  leuris  cochers  épouvantés  ; 
la  multitude  les  assaillit,  et  fut  près  de  les  massacrer. 
Guillaume  Y  essayait  du  pouvoir  absolu  dans  la 
Gueldre.  Les  états  de  cette  province  lui  étaient  dé- 
voués; il  leur  fit  prendre  une  délibération  qui  détrui- 
sait  la  liberté  de  la  presse,  et  qui  interdisait  aux 
bourgeois  de  signer  des  requêtes  en  corps.  Une  petite 

~  ville,  Elbourg ,  refusa  de  publier  cet  acte;  et  dans  le 
même  temps,  une  autre  petite  ville ,  Hattem,  que  le 
prince  avait  voulu  punir  en  lui  envoyant  pour  bour- 
guemèstre  un  soldat  de  ses  gardes ,  refusa  de  recevoir 
un  pareil  magistrat.  Guillaume  recourut  aux  états  qui 
lui, obéissaient,  et  se  fît  donner  l'ordre  d'employer  la 
force  pour  soumettre  ces  deux  villes.  Les  habitans 
d'Elbourg,  dans  l'impossibilité  de  résister  aux  trou- 
pes ,  résolurent  d'abandonner  leurs  foyers  ;  et  on  les 
vit  tous  s^exiler  sur  le  territoire  d'une  province  voi- 
sine, où  leur  héroïque  misère   fut  accueillie  avec 

'  transport.  Les  habitans  de  Hattem  opposèrent^  avec 
désespoir,  la  résistance  à  la  force,  et  succombèrent 
en  coml>àttant.  Ces  exemples  de  courage  électrisèrent 


lea  républicains,  et  redoublèrent  leur  haiae  pour  le 
stathouder.  Plusieurs  provinces  lui  défendirent  d'eqo* 
ployer  leurs  isoldats  contre  les  citoyens,  et  la  Hollande 
le  suspeudit  des  fonctions  de  capitaine  général.  L^ 
république  avait  pour  elle  des  régimens,  que  renfoxrr 
çaient  des  corps  francs;  et,  dans  une  lutte  décisive, 
Tarmée  stathoudérienne  qui  ne  s'élevait  pas  à  plus  dp 
cinq  mille  horanies,  aurait  succombé. 

Frédéric  a'était  plus ,  et  son  successeur  se  trouvait 
entre  deux  partis  qui  diyi^ient  la  cour  :  l'un  paci- 
fique ,  occupé  des  vrais  intérêts  de  la  Pru^e  ;  l'autre 
ambitieux,  remuant^  tel  qu'il  le  fallait  aux  vues  de 
l'Angleterre.  A  la  tété  du  premier  était  le  prince 
Henri^  frère  du  grand  Frédéric ,  héritier  de  ses  prin* 
cipes,  disposé  à  terminer  par  des  négociations  les^ 
affaires  âe  HpUande.  L'autre  parti  avait  pour  cb^ 
le  ministre  Hertzberg,  bomme  d'humeur  altière,  qui 
i^herchait  dans  ses  projets  l'éclat  plus  que  l'utilité.  JUç 
nouveau  roi  se  laissa  facilement  per&ua4er,  par  oe 
ministre  9  qu'il  était  ofifensé  dan^  la  personne  de  5a 
sœur,  dans  celle  de  son  beau-frère  ;  eit  l'ambassadeur 
«de  Prusse  en  Hollande  eut  ordre  de  s'eutendre  avec 
l'envoyé  d'Angleterre,  pour  délivrer  le  statboudei:' des 
prétentions  républicaines.  L'envoyé  anglais,  le  che- 
valier Harris(i), excitait  saus  cesse  le  stathouder,  ^ 
femmie,  l'ambassadeur  prussien;  et  tandis  qu'il  pa- 
raissait ne  songer  qu'à  les  servir,  il  les  faisait  concou- 

(x)  Gmii  depuis  «nis  le  nom  de  1^  JKLfJiaeslHiry. 
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rrr  tous  à  soumettre  les  Provinces-Unies  à  la  domina- 
tion anglaise. 

Le  comte  de  Vergennes  veillait  sur  les  intérêts  de 
la  France.  Ses  note3  diplomatiques  n'avaient  rien  de 
menaçant^,  mais  elles  étaient  de  nature  à  provoquer 
des  réflexions  sérieuses.  Le  roi  de  Prusse  craignit 
bientôt  de  se  voir  entraîné  dans  une  guerre  avec  la 
France,  guerre  qui  pouvait  lui  en  attirer  une  autre 
*  avec  l'Autriche;  et,  frappé  de  si'  graves  dangers,  il 
ordonna  à  son  ambassadeur  près  des  Provinces-Unies, 
d'agir  avec  prudence  et  de  se  défier  du  zèle  de 
Harris. 

Yergennes  mourut.  L'agitation  des  Bataves  crois- 
sait,  la  Prusse  était  vivement  sollicitée  par  le  sta- 
thouder  ;  Montmorin  proposa  au  conseil  de  former  à 
Givet  un  camp  d'observation  de  vingt  mille  hommes, 
dont  la  présence  aurait  suffi  pour  faire  respecter 
notre  diplomatie.  Ce  sage  avis  fut  adopté;  et  déjà, 
dans  le  public,  à  la  cour,  on  désignait  le  marquis 
de  la  Fayette  pour  commander  Tarmée.  Galonné  à 
qui  peut-être  il  n'a  manqué,  pour  devenir  un  minis- 
tre ,  que  cet  amour  du  bien  public  sans  lequel 
l'homme  habile  n'est  qu'un  intrigant,  Galonné,  malgré 
la  pénurie  du  trésor,  sut  trouver  et  mettre  en  réserve 
la  somme  nécessaire  pour  la  réunion  des  troupes.  Il 
attachait  un  grand  intérêt  à  ce  que  la  France  n'aban- 
donnât point  cette  Hollande  dont  on  a  dit  qu'elle /70£<- 
vait  payer  toutes  les  armées  de  V Europe^  et  nepowait 
résister  à  aucune  ;  il  fondait  de  justes  espérances  sur 
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les  services  dont  elle  serait  redevable  au  cabinet  de 
YersailleSy  et  comptait,  par  un  emprunt,  la  faire  ve- 
nir au  secours  de  nos  finances. 

Les  troupes  n'étaient  pas  réunies  lorsque  Brienne 
parvint  au  ministère/;  il  détourna  la  somme  qui  leur 
était  destinée^  pour  l'appliquer  à  d'autres  dépenses, 
et  dit  que  la  menace  de  fornier  un  camp  suffisait  pour 
contenir  la  Prusse.  Ségur  en  jugeait  différemment; 
et)  jusqu'à  sa  sortie  du  ministère,  il  insista  pour  que 
la  délibération  du  conseil  fût  exécutée  ;  mais  Qistries 
seul  le  soutenait.  Montmorin.  dont  la  modestie  res- 
semblait  à  la  timidité^  regardait  comme  un  devoir  de 
suivre  les  intentions  de  Brienne.  Les  séances  du  con- 
seil, à  cette  époque,  étaient  souvent  très  singulières. 
Une  observation  futile  y  une  anecdote  gaie  suffisait 
pour  faire  perdre  de  vue  l'objet  de  la  discussion  ;  le 
temps  s'écoulsût ,  et  on  remettait  à  un  autre  jour 
l'examen  des.questions  pour  lesquelles  on  s'était  réuni. 
Malesherbes ,  grand  magistrat ,  vertueux  citoyen  , 
n'était  pas  au  même  degré  homme  d'état.  Dans  son 
éloignement  pour  la  guerre  il  croyait ,  sur  l'assertion 
deBrienne,  qu'un  rassemblement  de  troupes  paraîtrait 
hostile  à  la  Prusse  ;  et  plus  d'une  fois ,  par  ses  récits 
piquans,  il  détourna  l'attention  du  conseil  des  pru- 
dens  avis  de  Ségur. 

Quelques  centaines  de  bourgeois ,  commandés  par 
le  Hollandais  d'Averhoult ,  battirent  un  corps  de 
troupes  régulières  à  Juphatz  (9  mai,  1787);  mais  le 
stathouder  avait  des  armes  perfides.   L'argent  de 
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TAngleterre  achetait  des  défections  parmi  les  soldats 
de  la  république ,  et  mettait  en  mouvement  la  po- 
pulace dans  différentes  villes.  Les  patriotes  avaient 
à  se  défendre,  d'un  coté,  contre  Tintrigue  et  les 
émeutes,  de  l'autre,  contre  un  parti  fougueux  qui 
voulait  abolir  le  stathoudérat.  Des  clubs  s'étaient  for- 
més; non  pas  simplement,  comme  à  Paris,  pour  conver- 
ser: c'étaient  des  sociétés  populaires,  où  les  opinioni$ 
les  plus  violentes  étaient  les  plus  applaudies.  Ces 
clubs  envoyaient  aux  autorités  des  députations  qui, 
sans  rompre  ouYertemeat  avec  les  chefs  des  vrais  par 
triotes ,  les  accusaient  de  faiblesse.  Les  énergumènes 
enlevaient  à  la  cause  du  stathouder  des  gens  de  la 
lie  du  peuple ,  leys  poussaient  à  des  excès ,  et  com^ 
pliquaient  ainsi  les  obstacles  au  triomphe  de  la  li- 
berté. 

Les  patriotes  éclairés  ne  voulaient  point  abolir  lA 
dignité  de  stathouder  ;  ils.  pensaient  que  cet  acte 
hardi  appellerait  contre  la  république  les  armes  de  U 
Prusse  et  celles  de  l'Angleterre,  sans  qu'on  eût  la 
certitude  de  leur  opposer  le  secours  de  la  France  ; 
ils  étaient  convaincus,  d'ailleurs,  qu'une  nouvelle 
abolition  du  stathoudérat  serait  passagère ,  et  qu'à 
défaut  de  troupes  ennemies ,  la  force  des  choses  suffît 
rait  pour  le  rétablir. 

-  Mbntmorin  tentait  les  moyens  de  conciliation  ;  il 
fit  secrètement  prévenir  plusieurs  des  patriotes  les 
plus  considérés  que,  si  les  états  généraux  demandaient 
la  médiatiûA  du  cabinet  de  Yersaillea,  elle  serrait  ao- 
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cordée  (juin,  1787).  L'importance  de  cette  ouverture 
fijt  sentie  ;  mais ,  poUt  en  profiter,  il  y  avait  à  crain* 
dre  les  gens  exaltés ,  tous  prêts  à  répondre  au  mot  de 
médiation  par  le  cri  de  trahison.  Aucun  membre 
des  ëtats  de  Hollande  n'aurait  pu  .proposer  d'inviter 
les  états  généraux  à  demander  la  médiation  de  la 
France  9  sans  soulever  les  clubs.  La  proposition  fut 
faite  au  nom  de  la  bourgeoisie  d'Amsterdam,  par 
les  magistrats  municipaux  ;  elle  fut  adressée  aux  états 
de  Hollande  qui  l'accueillirent  presque  à  l'unanimité; 
et,  bien  qu'il  y  eût  encore  des  obstacles  à  vaincre,  car 
les  états  généraux  penchaient  pour  le  st^thouder ,  on 
concevait  des  espérances  de  paix ,  quand  un  horrible 
complot  changea  la  scène. 

Des  émeutes  sanglantes  étaient  excitées,  sur  dif- 
férons points,  en  faveur  du  stflthouder.  Middelboùrg, 
Flessingqe,  d'autres  cités  encore,  avaient  vu  la  popu- 
lace se  livrer  à  de  cruels  excès  contre  les  patriotes. 
Les  petites  villes  d'Elbourg  et  de  Hattem,  dont  j'ai 
dit  le  courage  et  les  désastres  ,^  avaient  été  de  nouveau 
saccagées.  A  Zutphen,  les  soldats,  commandés  par 
des  officiers ,  *  avaient  exercé  leurs  fureurs  dans  lel . 
ville.  Guillaume  V,  sa  femme,  le  chevalier  Harris, 
qui  n'étaient  point  étrangers  à  ces  forfaits ,  résolurent 
d'exciter  un  mouvement  général ,  en  portant  un  coup 
décisif  à  La  Haye,  où  se  trouvaient  les  plus  fiçrmes 
.  soutiens  de  la  cause  républicaine  :  ils  décidèrent  que 
la  princesse  se  rendrait  dans  cette  ville  où  sa  présence, 
emvmnt  la  înultitude,  deviendrait  le  signal  d'une 
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tempête  qui  s'étendrait  de  proche  en  proche ,  et  qqi 
engloutirait  tous  ies  ennemis  du  stathouder. 

La  princesse  partit  accompagnée  seulement  d'une 
dame  d'honneur  et  de  deux  gentilshommes.  A  la  fron- 
tière de  Hollande,  le  passage  lui  fut  refusé;  on  lui 
donna  une  garde  d'honneur,  et  on  la  laissa  libre  de 
se  retirer  dans  le  lieu  qu'elle  voudrait  choisir.  Cet 
•  événement  ne  fit  que  changer  ses  moyens  d'attaque. 
En  même  temps  qu'elle  adressait  des  plaintes  au 
grand  pensionnaire,  elle  en  fit  parvenir  de  plus  vives 
à  son  frère  qui ,  fort  irrité ,  se  hâta  de  demander  à  la 
Hollande  réparation  de  ce  qu'il  nommait  un  attentat. 
Bientôt,  on  apprit  que  vingt  mille  Prussiens  se  rassem- 
blaient à  Wesel,  sous  le  conlmandement  du  duc  de 
Brunswick  qui,  dans  la  guerre  de  sept  ans,  avait  ac- 
quis  une  brillante  réputation  militaire.  Le  cabinet  de 
Versailles,  dans  son  incroyable  incurie,  sourd  aux 
demandes  pressantes  de  son  alliée,  n'envoya  que  le 
secours  insigni6ant  d'une  centaine  d'artilleurs.  Les 
Hollandais  se  firent  illusion  ;  ils  ne  pouvaient  se  per- 
suader que  Louis  XYI  serait  infidèle  à  ses  propres 
intérêts.  Une  simple  démonstration  aurait  suffi  pour 
garantir  les  Provinces-Unies,  et  pour  y  conserver  nos 
avantages.  Le  duc  de  Brunswick  avait  ordre  d'éviter 
une  rupture  avec  la  France;  il  envoya  secrètement 
reconnaître  sur  nos  frontières  si  nous  faisions  des 
préparatifs  militaires.  Bien  assuré  qu'on  n'ei^  faisait  au- 
cun, il  jugea  qu'il  lui  suffirait  de  brusquer  l'événement, 
et  les  Prussiens  entrèrent  dans  le^  Provinces-Unies. 


■  t 
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Les  Hollandais^  résolus  à  disputer  la  victoire^ rom- 
pirent leurs  digues  pour  mettre  le  pays  sous  les 
eaux.  Tout  se  réunit  contre  eux;  la  saison  n'était 
point  favorable  à  ce  terrible  genre  de  défense ,  les 
inondations .  ne  furent  que  partielles^  Un  malheur 
encore  plus  grand  fut  la  confiance  accordée  par 
eux  à  un  homme  sans  talent  et  sans  courage.  Le  rhin- 
grave  de  Salm  s'était  persuadé  qu'il  pourrait  être  ap- 
pelé au  stathoUdérat.  Ëîi  conséquence,  dès  le  commen- 
cement des  troubles,  il  avait  montré  heaucouj)  de 
zèle  aux  républicains ,«  et  s'était  fait  leur  intermé* 
diaire  avec  la  cour  de  Versailles ,  où  il  paraissait  fré- 
•  quemment.  Louis  XVï,  d'après  l'avis  de  Vergennes, 
lui  avait  donné  le  grade  de  maréchal  de  camp,  et  une 
pension^de  quarante  mille  livres  (i).  Les  républicains 
le  regardaient  comme  leur  premier  général..  Cet  in- 
trigant,  à  la  nouvelle  de  l'approche  des  Prussiens, 
abandonna  Utrecht,  malgré  tpys  les  efforts  qu'un 
ingénieur  français  (Bellonet)  fit  pour  le  retenir;  il 
s'enfuit,  et  se  cacha  si  bien  que,  pendant  deux  mois, 

* 

on  ignora  ce  qu'il  était  devenu. 

Le  stathouder  rentra  dans  La  Haye  (ao  septembre); 
une  émeute  avait  précédé  son  arrivée,  elle  recommença 
le  lendemain,  et  les  désordres  durèrent  près  de  quinze 
jours.  Les  états  de  Hollande,  retirés  à  Amsterdam,  es- 
péraient encore  qu'en  prolongeant  la  résistance,  ils 


(x)  Il  préféra  toucher  le  capital;  et  Calpane  à  qui  il  avait  su  plaire, 
parce  qu*il  causait  agréablement,  lui  lit  compter  quatre  cent  mille  livres. 
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Verraient  arriver  les  Français^  Quelques  villes,  quel- 
ques villages  même  firent  chèrement  acheter  aux 
Prussiens  la  victoire.  La  défense  ^dT Amsterdam  ëtait 
confiée  à  un  Français,  le  chevalier  de  Ternant,  qui 
s'était  distingué  dans  la  guerre  d'Amérique;  mais  ses 
talens  et  sa  valeur  furent  rendus  inutiles  :  la  faiblesse, 
de  l'autorité  divisée  entre  une  multitude  de  bourgeois, 
«t  l'indiscipline  des  troupes ,  l'avaient  contraint  d'a- 
bandonner le  commandement,  lorsque  le  cabinet  de 
Versailles  fit  dira  aiux  états  de  se  soumettre  à  la  né- 
cessité. 

La  France  reçut  une  nombreuse  émigratioû  d'hom- 
mes qu'elle  n'avait  pas  su  défendre;  ceux  qui  resté- 
rent  dans  leurs  foyers  se  trouvèrent  en  butte  aux  plus 
violens  excès.  Le  pillage  des  villes  républicaines  fut 
accordé  aux  troupes  du  stathouder,  en  récompense 
de  leur  zèle,  A  Bois4e-Duc,  sur  quatre  mille  maisons, 
il  n'y  en  eut  que  sept  cents  d'épargnées. 

Notre  traité  d'alliance,  sans  être  rompu,  devint 
insignifiant  après  les  traités  que  la  Prusse  et  l'Angle- 
terre conclurent  avec  les  Provinces-Unies.  Des  arme- 
mens  avaient  été  ordonnés  dans  les  ports  de  la  Grande- 
Bretagne  ;  Pitt,  Voyant  la  faiblesse  de  notre  ministère, 
les  fit  continuer  avec  une  activité  menaçante.  La 
France  se  trouva  contrainte  d'armer  aussi  ;  elle  avait 
soixante  vaisseaux  (j  ),  et  l'Espagne  en  avait  cinquante. 
Il  fut  question  d'une  quadruple  alliance  entre  la  France, 

(i)  SuffreD  fût  nommé  pour  les  commander.  Ce  marin  célèbre  mourut 
le  S  déc&abtef  1 7B8. 
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rSqpagnei  l'Autriche  Ht  la  Russie.  Le  cabinet  de  Lon- 
dres ûe  jugea  pas  phident  de  porter  plus  loin  ses  dé- 
monstrations; et  convint^  avec  celui  de  Versailles ^ 
qu'on  désarmerait  de  part  et  d'autre. 

Brieûne,  pour  se  disculper  d'avoir  abandonné  la 
Hollande^  insistait  sur  la  pénurie  du  trésor;  mais  il 
avait  détourné  les  fonds  préparés  par  Galonné^  mais 
les  service^  rendus  à  ûotre  alliée  pouvaient  tourner  à 
l'avantage  de  nos  finances.  Brienne  disait  aussi  que, 
dans  l'efiervescence  générale,  il  n'eût  pas  été  prudent 
de  Mutenir  ouvertem^t  des  hommes  qui  combat- 
taient pour  la  liberté.  Cet  argument  eût  mérité  d'être 
eiiaminé  lo^s  de  la  guerre  d'Amérique;  mais  dans  la 
disposition  des  Français ,  la  question  se  réduisait  à 
décider  ce  qui  valait  le  mieux,  de  leur  faire  applaudir 
le  gou'viemement  pour  avoir  sauvé  un  peuple  injus- 
tement attaqué,  ou  de  les  faire  parler  avec  mépris  du 
gouvernement,  pour  avoir  livré  son  alliée  aux  armes 
de  la  Prusse.  Quelquefois.  Brieffne^  jouant  le  philan- 
trope,  disait  qu'on  doit  frémir  de  se  décider  à  la  guerre. 
Mais ,  de  simples  démonstrations  auraient  suffi  pour 
protéger  la  Hollande.  Je  dois  ajouter  que  des  hommes 
éclairés  pensaient  que,  dans  la  situation  du  royaume, 
la  guerre  serait  un  moyen  de  salut.  La  guerre,  en  effet, 
eût  rallié  les  esprits;  elle  eût  rendu  de  l'éclat  et  de 
la  force  à  l'autorité;  peut-être  un  gK^nd  ministre  se 
(ut-îl  entouré  du  prestige  de  la  victoire,  pour  impo- 
ser silence  aux  partis,  et  pour  leur  faire  accepter  des 
lois  conformes  à  l'intérêt  général. 
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Lorsque  j'ai  iutertompu  le  récit  des  affaires  inté- 
rieures du  royaunie^  le  parlement  obéissait  ctux  ordres 
qui  l'exilaient  à  Troyei^::  Il  y  enregistra  (i^a  août)  les 
lettres  patentes  qui  Tautorisaient  à  juger  hors  du 
lieu  ordinaire  de  ses  séances  :  mais  il  inscrivit  sur  ses 
registres  que  cette  autorisation  n'était  point  néces- 
saire, qu'il  rendait  la  justice  partout  où  il  se  trouvait 
assemblé.  Le  parlement  persista  dans  ses  précédens' 
arrêtés ,  renouvela  la  demande  de  convoquer  les 
états  généraux  9  et  déclara  que  la  monarchie  serait 
triansformée  en  état  despotique ,  si  les  ministres  pou« 
vaient  a  disposer  des  personnes  par  des  lettres  de 
cachet,  deà  propriétés  par  des  lits  de  justice,  des  af- 
faires civiles  et  criminelles  {^ar  des  évocations  ou  cas- 
sations,  et  suspendre  le  cours  de  la  justice  par  des 
exils  particuliers  ou  des  translations  arbitraires.  » 

Tous  les  tribunaux  inférieurs  envoyèrent  à  Troyes 
des  députations  :  le  parlement  les  reçut  avec  une  sorte 
de  solennité  ;  leurs  discours  exprimaient  l'admiration, 
le  dévouement ,  et  quelques  orateurs  poussèrent  l'em- 
phase jusqu'au  ridicule  (i).  La  cour  des  comptes,  le 
châtelet  firent  complimenter  la  magistrature  exilée , 
et  l'université  vint  lui  débiter  Une  harangue  latine. 


.f 


(i)  Un  membre  du  bailliage  de  Château-Thierry  teimina  son  discours 
par  ces  paroles  :  «La  capitale,  toute  la  nation  cherche  ses  dieux  tutélaires. 
Les  entrailles  d*un  pcle  s^ouvrent,  sa  bonté  le  presse;  je  crois  entendre  sa 
Yoix  qui  vous  appelle.  Ah!  que  ne  puis-je  alors,  comme  ce  pieux  Énée, 
vous  porter  à  moi  seul ,  et  vous  replacer  dans  ce  sanctuaire  que  tant  d'o- 
racles ont  consacré  pour  être  le  temple  fovori  de  la  justice  !  >» 
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Les  arrêtes  des  pariemens  de  province  se  succédaient; 
tous  s'élevaient  contre  les  actes  arbitraires  ^  et  contre 
Ténorroité  des  charges  publiques,  tous  demandaient 
le  rappel  des  magistrats,  la  convocation  des  états  gé- 
néraux f  et  le  procès  de  Galonné.  I^es  délibérations 
du  parlement  de  Paris  venaient  d'être  cassées;  le  par* 
lement  de  Rennes  déclarait  que  ces  délibérations  mé- 
ritaient le  respect ,  que  l'amour  de  la  justice  les  avait 
dictées,  qu'elles  étaient  des  actes  légitimes  et  géné- 
reux. On  remarquait  la  véhémence  des  cours  de  Gre- 
noble, de  Toulouse,  de  Besançon;  celle-ci  disait: 
a  Les  coups  d'autorité  sans  cesse  renouvelés,  les 
enregistremens  forcés,  les  exils,  la  contrainte  et  les 
rigueurs  mises  à  la  place  de  la  justice ,'  étonnent  dans 
un  siècle  éclairé,  blessent  une  nation  idolâtre  de  ses 
rois ,  mais  hbre  et  fière ,  glacent  les  cœurs ,  et  pour- 
raient rompre  les  liens  qui  attachent  le  souverain  aux 
sujets  et  les  sujets  au  souverain.  » 

D'autres  causes  de  débats  agitaient  encore  les  es- 
prits. Plusieurs  pariemens  suscitaient  des  obstacles  à 
la  formation  des  assemblées  provinciales;  plusieurs 
YQulaient  qu  on  rétablît  les  états  particuliers  des  pro- 
vinces, et  fondaient  leur  demande  sur  les  lois  consti- 
tutionnelles du  royaume  ;  mais  leur  véritable  motif 
était  que  les  anciens  états  assuraient  plus  d'avantages 
aux  premiers  ordres  que  les  administrations  nou- 
velles» Les  magistrats  se  plaignaient  de  ce  que  les 
ministres  ne  faisaient  pas  enregistrer  les  règleçiens 
donnés  à  ces  administrations  ;  ce  n'étaient  cependant 

T.    II.  '3 
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qua  des  règlemens  provisoires ,  qu'on  pouvait  regar** 
der  comme  de  simples  essais.  Le  ps^rlement  de 
Bordeaux  défendit  à  Padministration  provinciale  de 
Limoges  de  s'assembler.  Ce  parlement  mettait  de 
l'amour-propre  à  lutter  de  vigueur  avec  le  parlement 
de  Paris,  et  semblait  voulgir  enchérir  sur  toutes  les 
délibérations  de  celui-ci.  Envoyé  à  Libourne  ,  il 
refusa  d'enregistrer  les  lettres  de  translation  ;  il  dé- 
clar'a  que  son  devoir  serait  de  ne  point  obéir,  et  que , 
s'il  cédait  à  un  ordre  illégal,  c'était  afin  d'éviter  les 
suites  que  son  ref^s  aurait  pour  la  tranquillité 
publique. 

A  Troyes,  quelques  changemçns  s'annonçaient  dans 
les  dispositions  des  exilés.  Aucun  plaideur  ne  se  pré- 
sentait aux  audiences;  et  les  magistrats  voyaient  avec 
douleur  l'interruption  du  cours  de  la  justice.  Presque 
'  tous  étaient  fatigués  .par  l'ennui  d'un  triste  séjour,  où 
le  plaisir  d'entendre  des  harangues  louangeuses  fut 
bientôt  épuisé  :  Véloignement  où  ils  se  trouvaient  de 
leurs  affaires,  un  ordre  qui  leur  fut  adroitement  donné 
d^  siéger  pendant  les  vapances,  leur  faisaient  désirer 
I4  fin  d'un  tel  état  de  choses.  Briénne  la  désirait  aussi, 
en  voy^iipit  }a  souffrance  et  l'irritation  que  l'absence 
de  la  magistrature  produisait  dans  la  capitale ,  l'agita* 
tipn^  d^  parlemens  de  province,  et  les  embarras  tou- 
jours croissans  du  trésor.  I^e  ministre  .fit  dire  en 
secret  à  plusieurs  magistrats  que,  peut-être,  un  ar« 
rangement  ne  serait  pas  très  difficile;  et  le  premier 
président  sq  rendit  à  Versailles,  Quelques  conseillers 
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voulaient  porter  la  résistance  à  Textrême  :  d'Espré- 
ménil  disait  à  ses  collègues  quils  étaient  sortis  de 
Paris  couverts  de  gloire,  et  qiiils  y  rentreraient 
coiwerts  de  boue.  Avec  ^loins  de  fougue ,  mais  avec 
autant  de  fermeté ,  Robert  de  Saint- Vincent,  Duport, 
FréteaUy  etc.,  disaient  que  deà  hommes  d'honneur 
ne  pouvaient  revenir  sur  leur  déclaration  d'incompé- 
tence en  fait  de  subsides  ;  et  que ,  pour  triompher, 
le  parlement  n'avait  besoin  que  de  rester  inébranlable. 
Mais  les  séductions  ministérielles  obtenaient  chaque 
jour  quelques  succès  j  de  petites  faveurs  produisaient 
de  grands  effets  ;  la  promesse  de  présenter  une  dame 
à  la  cour,  suflit  pour  enlever  à  l'opposition  un  de  ses 
membres  les  plus  actifs.  Enfin ,  le  ministère  et  le  par- 
lement se  firent  des  concessions  très  singulières. 
Brienne  retira  les  deux  édits  enregistrés  en  lit  de 
justice,  et  les  magistrats  prorogèrent  pour  deux  ans 
le  second  vingtième.  Ainsi,  le  gouvernement,  après 
avoir  répété  tant  de  fois  que  les  nouveaux  impots  lui 
étaient  indispensables,  annonçait  qu'il  pouvait  s'en 
passer.  Ainsi,  le  parlement  violait  un  principe  qu'il 
venait  de  proclamer  avec  éclat;  et,  pour  accumuler 
les  inconséquences,  il  déclara  ne  pas  entendre  se  dé- 
partir de  ses  anciens  arrêtés.  Dans  cette  transaction 
(19  septembre),  chaque  parti  sembla  ne  s'être  occupé 
que  d'amener  l'autre  à  faire  un  acte  honteux. 

Le  parlement  rappelé  fut  reçu  dans  Paris  avec  des 
transports  de  joie.  Les  clercs  et  la  populace,  pendant 
plusieurs  soirées,  exigèrent  que  les  maisons  fusseat  iU 

3. 
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luminées  dans  les  environs  du  palais ,  et  cassèrent  les 
vitres  des  gens  qui  tardaient  à  leur  obéir.  Un  manne- 
quin qui  représentait  Galonné  fut  jugé  et  brûlé  sur 
la  place  Dauphine  (i*''  octobre).  Le  procès-verbal  du 
jugement  fut  répandu  le  lendemain  ;  on  y  lisait,  parmi 
les  griefs  contre  Fancien  contrôleur  général,  qu'il 
était  condamné  pour  auoirjàit  perdre  au  roi  î amour 
et,  la  .corifiance  des  FrançaU.  Deux  mannequins, 
que  les  clercs  nommaient  le  baron  de  Breteuil  et  la 

m 

duchesse  de  Polignac],  furent  promenés  au  milieu  des 
huées;  et  il  fut  question  d'en  faire  un  troisième  qui 
représenterait  la  reine.  La  chambre  des  vacations  to- 
lérait que  les  jeunes  enthousiastes  du  parlement  et 
leurs  auxiliaires  en  guenilles,  se  livrassent  à  ces  excès; 
il  fallut  les  avertissemens  du  lieutenant  de  police 
pour  déterminer  les  magistrats  à  prendre  des  arrêlés 
qui  firent  cesser  les  désordres. 

La  pénurie  du  trésor  continuait  de  s'accroître. 
L'arrangement  qui  avait  précédé  le  rappel  du  parle- 
ment, la  prorogation  d'un  vingtième  ,x  était  un  se- 
cours insignifiant  dans  l'état  des  finances.  Pour  y  re- 
médier, l'archevêque  de  Toulouse  conçut  un  plan 
avec  quelque  habileté.  Il  ne  pouvait  plus  proposer 
d'impôt,  après  avoir  retiré  ses  édits;  la  voie  des  em- 
prunts était  la  seule  qu'il  pût  tenter.  Il  jugea  que  si, 
pendant  un  long  espace  de  temps,  il  était  obligé  de 
demander  un  emprunt  chaque  année,  il  vivrait  au  mi- 
lieu de  débats  continuels ,  en  butte  à  des  résistances 
de  plus  en  plus  difficiles  à.vaincre;  il  résolut  de  faire 
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enregistrer,  en  un  seul  édit,  4^0  millions  d'emprunts 
qui  semept  réalisés  en  cinq  ans  (1).  Pour  décider  la 
magistrature  à  transiger  encore  une  fois  avec  ses  prin- 
cipesy  le  ministre  promettrait  la  convocation  des  états 
généraux  avant  cinq  ans  :  il  justifierait  ce  délai  en 
disant  que  les  temps  agités  conviennent  mal  aux  dis- 
cussions législatives ,  qu'on  devait  laisser  rétablir  les 
finances  y  que  la  recette,  avant  cinq  ans,  excéderait  la 
dépense,  et  que  les  états  généraux  convoqués  alors, 
s'occuperaient  avec  maturité  de  toutes  les  améliora-  , 
lions  nécessaires.  Le  ministre  avait  encore  imaginé  de 
joindre  à  son  édit  d'emprunt  un  aiître  édit  conforme 
au  vœu  manifesté  plusieurs  fois,  dans  le  parlement, 
pour  qu'on  rendît  l'état  civil  aux  non-catholiques. 

La  promesse  d'assembler  les  états  généraux  inquié- 
tait Louis  XYI ,  la  reine  et  plusieurs  hauts  personna- 
ges admis  à  la  confidence  des  projets  de  Brienne.  Ce- 
lui-ci leur  représenta  que  le  point  essentiel  était  de 
faire  enregistrer  les^ emprunts;  qu'un  espace  de  cinq 
ans  est  assez  long  pour  refroidir  les  esprits  ;  et  x[ue  les 
finances  une  fois  restaurées ,  on  serait  libre  de  donner  . 
en  spectacle  les  états  généraux ,  ou  de  ne  pas  les  con-  ' 
voquer,  puisqu'on  n'aurait  plus  rien  à  leur  demander. 
Après  avoir  ainsi  dissipé  les  craintes ,  le  principal 

(x)  120  millions  pour  Taonée  1788. 

go       —      —      —  1789. 

•  80       —       — '       —  1790. 

70       —      —       —  1791. 

60       —       —       —  ï792« 
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ministre  se  hâta  de  préparer  une  sëance  royale,  et 
décida  qu'elle  aurait  lieu  aussitôt  après  les  vacances. 
L'usage  autorisait  à  les  prolonger  de  quelcjues  jours  ; 
plus  d'un  jeune  et  fougueux  conseiller  se  délasserait 
encore  à  la  campagne  des  ennuis  de  l'exil,  tandis  que 
ceux  de  ses  collègues  qui  secondaient  le  ministère , 
Jprévenus  de  bonne  heure,  seraient  tous  à  leur  poste. 
Quelques  négociations  donnèrent  la  preuve  que  les 
magistrats  ne  se  souciaient  point  de  recommencer  la 
lutte  qui  les  avait  conduits  à  Troyes  ;  et  plusieurs 
hommes  bien  informés  calculaient  que ,  dans  là 
séance  fixée  au  19  novembre,  là  inàjorité  en  faveur» 
des  emprunts  serait  d'une  vingtaine  de  voiic. 

L'enregistreûiekit  de  l'édit  était  assuré.;  mais  les  nai- 
nistres  voulurent  davantage.  Lâmoignôn  dit  qu'il 
fallait  que  la  séance  royale  vit  constater  la  puissance 
,  du  monarque»  et  la  soumisision  de  la  magistrature. 
Brienne  entra  dans  ses  vues ,  au  lieu  de  lui  rèprésen- 
ter  qu'on  devait  craindre  de  multiplier  les  obstacles, 
et  qu'il  fallait  ne  songer  qu'aux  emprunts. 

Le  discours  du  roi  et  cdui  du  gardé  des  sceaux,  à 
l'ouverture  de  la  séance,  contenaient  de  ces  phrases 
qui  annoncent  moins  la  force  que  la  mauvaise  hu- 
meur, et  qui  sont  plus  propres  à  blesser  qu'à  décon- 
certer ceux  auxquels  on  les  adresse.  Le  garde  des 
sceaux  parut  avoir  pris  à  tâche  de  rassembler  toutes 
les  maximes  sur  l'autorité  absolue  des  rois  de  France, 
et  n'oublia  pas  celle  qu'on  avait  tant  de  fois  répé- 
tée :  Alt  monarque  seul  appartient  le  pouvoir  légis- 


bitify  sans  dépendance  et  sans  partage.  C'était  don- 
ner au  roi  de  faibles  armes ,  et  le  couvrir  d'un  frêle 
bouclier.  Il  est  difficile  de  concevoir  quel  effet  hett- 
rélix  on  attendait  de  ces  maximes  qui,  sous  le  mi- 
nistère de  Maupeou,  choquaient  déjà  un  si  gfand 
nombre  de  Français. 

On  a  dit  souvent  que,  dans  cette  séance^  plusieurs 
conseillers  parlèrent  avtîc  une  audace  Coupable  :  cette 
accusation  est  fausse.  Lts  plus  atiçiens  magistrat^î  de 
la  grand'chambre  opinèrent  d'abord,  et  doîinèrent 
leurs  voix  pour  rciiregislremerit.  L'abbé  Sabalîer 
ouvrit  Un  avis  difîércnf,  tnàis  il  conserva  des  fonliës 
respectueuses J  il  proposa  d'ehf(*gisln»r  Seulement  le 
premîtel»  emprunt  ,  et  de  supplier  le  roi  d'accot- 
der  une  corivocation  plus  prôtnpté  d(*s  états  gétifi- 
raux.  Fréteau  parla  dans  le  même  setis,  av6c  la  niéme 
modération.  Robert  de  Saint-Yinceiit  fut  le  seul  qui 
s'exprima  avec  véhémence;  mais  ce  vétéran  du  jansé^ 
nisme^t  de  l'opposition  avait  une  sorte  de  privilège; 
on  ne  s^ofFensait  point  de  la  franchise  d'un  solitaire 
étranger  aui  habitudes  du  monde ,  et  ses  adversaires 
eux-mémeâ  prêtaient  l'oreille  avec  intétêt  à  sa  rusti- 
que éloquence.  Voici  quelques  fràglnens  de  son  dîs- 
côtirs ,  tel  du  moins  que  Sàllier  prétend  l'avoir  écrit 
de  mémoire  :  «  .....Qui  pourrait,  sans  effroi,  éhtendrè 
encore  parler  d^éiiiprunts ?  et  de  quelle  somme?  de 
4io  millions!  L'édit  he  fait  encore  connaître  que 
l'emprunt  de  cette  année,  et  sa  forme  est  réelletiient 
ëiîVâyàûlè.  C^st  uue  coplfeittaison  de  tout  ce  que  tes 
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emprunts  perpétuels  et  viagers  ont  de  plus  désas- 
Irueux...  et  comiïient  peut-on  espérer  quq  le  parle- 
ment émette  son  vœu  en  faveur  d'un  pareil  acte,  tandis 
que  si  un  fils  de  famille  en  faisait  de  semblables ,  il  n'y 
a  pas  un  tribunal  qui  hésitât  à  les  annuler? 
.  ce  On  forme  un  plan  pour  cinq  années!  Mais,  de- 
-puis  le  règne  de  Votre  Majesté,  les  mêmes  vues  ont- 
elles  jamais  dirigé  pendant  cmq  années  de  suite  l'ad- 
ministration des  finances?  »  Puis,  s  adressant  au  con- 
trôleur général  :  «  Pouvez-vous  ignorer,  monsieur, 
que  chaque  ministre,  en  arrivant  en  place,  rejette  le 
système  de  son  prédécesseur,  pour  y  substituer  celui 
qu'il  a  imaginé?  Vous  flattez-vous  d'avoir  le  temps  de 
réaliser  le  vôtre?  Cette  faveur  qui  vous  a  porté  au 
ministère, espérez-vous  qu'elle  puisse  vous  y  maintenir 
aussi  long-temps  ?  Depuis  huit  mois  seulement ,  vous 
êtes  le  quatrième  ministre  des  finances  ;  et  vous  formez 
un  plan  qui  ne  peut  s'accomplir  qu'en  cinq  années  ! 
«  Sire ,  le  remède  aux  plaies  de  l'état  a  été  indi- 
qué par  votre'  parlement  :  c'est  la  convocation  des 
états  généraux.  Leur  convocation ,  pour  être  salu- 
taire, 4oit  être  prompte.  Pourquoi  ce  retard?  La 
vérité,  la  voici:  vos  ministres  veulent  éviter  ces  états 
généraux,  dont  ils  redoutent  la  surveillance.  Mais, 
leur  espérance  est  vaine;  les  besoins  de  l'état  vous 
forceront  à  les  assembler  d'ici  à  deux  ans.'  Oh  !  oui , 
ils  vous  y  forceront;  et  le  plus  sage  parti  à  prendre 
serait  de  profiter  de  la  bonne  disposition  des  esprits , 
de  cette  passion 'du  bien  public  qui  anime  aujourd'hui 
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tous  les  Français.  Ceux  qui  disent,  il  faut  attendre, 
ne  sauraient  avoir  des  vues  droites.  S'ils  veulent  du . 
temps,  c'est  pour  former  des  intrigues,  pour  compo- 
ser des  états  généraux  avec  des  courtisans  préparés  à 
les  applaudir,  ou  avec  des  hommes  turbulens  qui  y 
porteraient  le  désordre,  et  les  rendraient  infructueux 
ou  peut  -  être  nuisibles.  Dieu  veuille  préserver  Je 
royaume  de  pareils  malheurs;  mais  il  est  permis  de 
les  craindre,  car  l'expérience  du  passé  fait  assez  con- 
naître qu'il  est  des  hommes  qui  risqueraient  le  sort 
de  leur  patrie ,  pour  avoir  le  plaisir  de  dire  ensuite  : 
vous  le  voyez,  le  parlement  a  eu  tort,  il  ne  fallait  pas 

d'états  généraux 

oc  £n  attendant  leur,  réunion ,  ouvrez  s'il  le  faut 
un  emprunt;  mais  que  ce  ne  soit  pas  celui  qui  vient 
d'être  présenté.  Ecartez  du  préambule  cetjLe  disserta- 
tion aussi  froide  qu'alarmante,  sur  ce  qui  arriverait  si 
y.  M,  était  réduite  à  manquer  à  ses  engagemens.  Est- 
ce  que  cela  peut  ^e  présumer?  Est-ce  qu'une  pareille 
supposition  peut  être  discutée  dans  un  édit?  Retran- 
chez aussi  cette  annonce ,  déplacée  dans  les  circon- 
stances, de  l'espérance  de  présentei^  aux  états  géné- 
raux l'ordre  rétabli  et  laî  libération  de  l'état  assurée. 
Retranchez  ces  promesses  illusoires,  ou  plutôt  retran- 
chez tout  ce  préambule ,  parce  qu'il  est  indigne  de  la 
majesté  royale;  il  est  indécent.  Créez,  puisquUl  le 
faut,  un  emprunt;  mais  écartez-en  l'immoralité  des 
jouissances  viagères  et  des  loteries.  Les  usuriers  ha- 
bituels n'y  porteront  pas  leur  argent  ;  mais,  si  la  cou- 
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fiance  est  rétablie,  si  Ton  voit  dans  les  conseils  de 
V.  M.  un  retolir  siiicèriB  à  la  franchise,  à  ces  senti- 
tnens  que  ia  bonté  de  V.  M.  et  sort  amour  bien  connu 
pour  ses  peuples  devraient  toujours  y  entretenir, 
alors  les  véritfibles  soutiens  de  l'état,  les  propriétaires 
s'empresseront  d'y  porter  leurs  fonds  ;  ils  le^  porte- 
ront sans  calculer  l'avantage  des  intérêts,  et  dans  la  . 
ôeul^vue  de  sauver  l'état...  » 

D'Espréménil  ne  conserva  rien  de  la  fougUfe  à  la- 
quelle il  avait  accoutumé  ses  collègues,  il  aspirait  à 
toucher  le  cœur  du  roi;  il  demandait  que  les  deux 
premiers  emprunts  fussent  enregistrés,  et  que  S.  M. 
daignât  promettre  la  convocation  des  états  généraux 
pour  178^.  J^*ï^2i^s  il  n'eut  autant  d'éloquence.  C'est 
avec  toute  l'onction  que  donne  l'ardeur  de  voir  exau- 
cer un  vœu  bieti  cher,  qu'il  peignit  aU  roi  l'enthou- 
éiasme  qui- allait  éclater  dans  l'assemblée,  dans  \k 
capitale ,  danâ  la  France  entière ,  s'il  laissait  sortir  de 
sa  bouche  la  promesse  désirée;  et  les  amis  de 
d'Espréménil  eurent  un  moment  Tespéràncë  que 
Louis  XVI  allait  céder. 

Le  premier  président  qui  recueillait  les  voit  et  se- 
condait le  mitiistère,  voyait  avêc  une  joie  secrète 
que,  malgré  lés  effoi^ls  et  la  tnodérâtîon  des  oppo- 
Sans,  la  majorité  se  formiait  pour  l'ettregistt'ement  pur 
et  simple.  Les  débats  entre  le  gouvernement  et  la  ma- 
gistrature étaient  près  d'être  suspendus  pour  long^- 
temps  ;  et  le  pouvoir,  malgré  ses  faiiteâ ,  sortait  d'une 
crise  alarmante.  Lamoignon  fidèle  aU  système  que, 
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lorsque  le  roi  est  dans  soa  parlement ,  il  n'y  a  point 
de  délibération,  et  que  sa  volonté  fait  la  loi,  s'appro* 
cha  du  trône.  Louis  XVI,  après  l'avoir  un  nïomcnt 
écouté,  lui  dit  de  faire  enregistrer  les  édits  ;  'et  la  for- 
mule usitée  dans  les  lits  de  justice  fut  prononcée  par 
le  garde  des  sceau:^.  Un  murmure  de  surprise  circula 
dans  l'assemblée.  Les  magistrats  furent  profondément 
blessés  d'entendre  commander  ce  qu'ils  faisaient  de 
leur  propre  volonté.  An  milieu  de  l'agitation  qui  se 
manifestait,  le  duc  d'Orléans  se  leva,  hésita  quelques 
instans;  et  dit ,  en  mots  entrecoupés  :  a  Sire...  cet  en- 
registrement me  parait  illégal...  il  faudrait  exprimer 
que  l'enregistreitieiit  est  fait  par  l'exprès  commande- 
ment dé  V,  M.  »  Le  prince  était  troublé  ;  Louis  XVI 
le  fut  aussi ,  et  dit  ces  propres  mots  :  «  Cela  m'est 
égal...  vous  êtes  bien  le  maîtrél..  Si,  c'est  légal,  parce 
que  je  le  veux,  k)  Dès  que  l'édit  relatif  aux  non-catho- 
liques eut  été  lu ,  le  roi  se  retira. 
'  L'agitation  devint  très  vive  dkns  l'assemblée.  Les 
regards  des  magistrats  se  portaient  avec  reconnais- 
sance vers  le  duc  d'Orléans;  on  lui  demanda  de  répé- 
ter  sa  protestation;  il  fallut  la  rédiger  pour  lui,  et 
elle  fut  inscrite  au  procès-verbal  avec  plus  de  déve- 
loppetbent  qu'il  tie  lui  eh  avait  donné.  D'Espréménil 
dît  que  la  différence  qu'il  voyait  entre  un  lit  de  justice 
et  une  séailce  royale ,  c'est  que  l'un  a  la  franchise  du 
despotisme,  et  que  l'autre  eu  a  la  duplicité;  mais 
ce  n'est  point  en  présence  du  roi,  comme  on  Ta 
{irétekldu ,  qu'il  prononça  ces  mots.  Malesherbes  et  le 
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duc  de  Nivernais  essayèrent  de  ramener  le  calme;  ils 
dirent  que  la  veille,  dans  le  conseil  du  roi,  le  garde 
des  sceaux  avait  assuré  que  la  forme  qui  venait  d'être 
employée,  était  prescrite  par  l'usage,  et  que  le  parle- 
ment n'en  serait  point  blessé.  Les  magistrats  nièrent 
que  cette  forme  fût  légale.  La  plupart  de  ceux  qu'on 
venait  de  voir  dociles  aux  désirs  du  roi,  mettaient  leur 
lionneur  à  montrer  qu'ils  partageaient  l'indignation 
de  leurs  collègues;  et  ils  n'étaient  pas  les  moins  irrités 
de  la  maladresse  du  ministre  qui,  même  en  admettant 
que  l'usage  fût  pour  lui ,  aurait  dû  se  garder  de  s'en 
souvenir,  et  de  tout  remettre  en  question ,  lorsque 
tout  était  décidé.  Le  parlement  termina  la  séance  par 
une  délibération  portant  qu'il  ne  prenait  aucune  part 
à  l'enregistrement  illégal  de  l'édit  relatif  aux  em- 
prunts. ^ 

Le  roi  donna  l'ordre  au  parlement  d'apporter  ses 
registres  à  Versailles ,  pour  en  faire  disparaître  cette 
délibération.  Le  duc  dK)rléans  fut  exilé  dans  une  de 
ses  terres;  l'abbé  Sabatier  et  Fréteau  furent  arrêtés^ 
et  conduits  dans  des  prisons  d'état. 

On  attribua  généralement  l'arrestation  de  ces  deux 
conseillers  à  quelques  discours  hardis  qu'ils  auraient 
prononcés  d^ns  la  séance  royale.  Un  certain  nombre 
de  personnes  ont  depuis  supposé  qu'il  existait  alors 
un  complot  pour  élever  au  trône  le  duc  d'Orléans. 
Voici  les  faits. 

Le  parlement  jugeait  rappiii.d'un  prince  du  sang 
essentiel  à  la  magistrature.  Le  :prince  de  Conti  qui 
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méritait  de  graves  reproches,  lui  avait  été  cependant 
utile  dans  des  luttes  mémorables.  Pour  le  remplacer , 
les  regards  s'étaient  portés  sur  le  duc  d'Orléans  lors^ 
que  après  la  mort  de  son  père,  il  eut  hérité  d'un  si 
haut  rang  et  d'une  si  grande  fortune.  Les  familiers 
)  de  ce  prince ,  les  hommes  attachés  à  sa  maison  par 
des  emplois  importans,  ambitionnaient  de  le  voir 
jouer  un  rôle  politique;  plusieurs  d'entre  eux  et  quel- 
ques membres  du  parlement  s'entendaient  pour  le 
diriger.  Avant  la  séance  royale,  ils  avaient  décidé  que 
le  duc  d'Orléans  protesterait  si  l'enregistrement  n'était 
pas  libre;  et  nous  avons  vu  qu'il  avait  assez  mal 
retenu  sa  leçon.  L'abbé  Sabatier  et  Fréteau  furent 
arrêtés,  parce  que  le  ministère  les  soupçonnait  d'a- 
voir assisté  à  une  conférence  an  Palais-Royal;  ce  qui 
était  vrai  pour  le  premier,  et  faux  pour  le  second. 
J'ajoute  qu'à  cette  époque,  on  formait  des  intrigues, 
et  non  pas  des  complots.  Le  parlement  a  été  fatal  à 
Louis  XYI;  mais  tous  ses  membres  pouvaient,  du  fond 
de  leur  conscience,  déclarer  qu'ils  lui  étaient  fidèles: 
Fréteau,  Sabatier,  Robert  de  Saint* Vincent,  d'Espré- 
ménil,  Duport  même,  ne  songeaient*tai  à  renverser  le 
ti'ône,  ni  à  changer  la  branche  régnante. 

Le  duc  d'Orléans  était  né  avec  de  l'esprit  et  de  la 
bonté  ;  mais  avec  la  tête  la  plus  légère  et  l'âme  la 
plus  faible.  Se»  débauches  avaient  déformé  ses  traits, 
naturellement  agréables  et  nobles.  Longtemps  lié 
avec  le  comte  d'Artois,  le  goût  du  plaisir  les  avait 
unis;  mais  le  comte  d'Artois  voulait  de  l'élégance 
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dans  ses  amours ,  et  le  duc  d'Orléans  se  plongea  dans 
les  orgies.  Tout  ce  qui  offrait  à  ses  yeux  de  la  singu- 
larité ,  l'enchantait  un  moment.  Il  avait  importé  de 
Londres  quelques  idées  politiques  ;  l'opposition  lui 
plaisait,  parce  qu'elle  lui  donnait  des  émotions  nou- 
velles, et  parce  qu'il  était  mal  avec  la  cour.  H  avait 
eu  l'étourderie  coupable  d'élever  jusqu'à  la  femme 
qu'il  aurait  dû  le  plus  respecter ,  des  vœux  rejetés  avec 
dédain;  et  il  en  conservait  du  ressentiment.  Il  était 
surtout  blessé  de  la  manière  injuste  dont  sa  valeur 
avait  été  mise  en  doute,  après  la  bataille  d'Ouessant, 
et  du  refus  de  la  place  /de  grand  amiral.  Loin  que 
dans  sa  jeunesse,  il  désirât  Sa  popularité,  son  genre 
de  vie  le  portait  à  manifester,  pour  l'opinion  publi- 
que, un  mépriâ  qu'elle  lui  rendait  bien.  Il  avait  achevé 
de  se  brouiller  avec  les  Parisiens,  en  faisant  la  spé- 
culation d'abattre  les  arbres  du  Palais-Royal,  et 
en  soutenant  un  procès  contre  les  propriétaires  voi- 
sins ,  que  ses  galeries  privaient  de  l'air  et  de  la  vue* 
Les  pamphlets  se  multiplièrent  alors  contre  lui  ;  U 
plupart  étaient  violens,  cyniques,  et  tous  étaient  lus  * 

,  avec  avidité.  Sa  réputation  sembla  changer  en  i^n 
instant.  A  peine  les  détails  de  la  séance  royale  étaient- 

^ils  connus,  que  ce  prince  si  décrié  dans  Paris,  devint 
l'objet  de  la  faveur  publique;  et,  quand  on  sut  qu'il 
était  exilé,  on  parla  de  lui  avec  l'enthousiasme  qu'in** 
spire  une  victime  du  dévouement  et  du  patriotisme. 
Le  chef  de  l'opposition  soutint  cependant  fort  mal 
spA  personnage,  YillersrCoteréto  »  lieu  de  son  exjl 
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momentané^  on  il  pouvait  facilemeDt  jouir  à  la. fois 
de  ses  anciens  plaisirs  et  de  sa  réputation  nouvelle  , 
lui  parut  un  affreux  désert.  Incapable  de  supporter 
aucune  gêne ,  il  regrettait,  comme  un  enfant,  Paris  et 
son  Palais-Royal  ;  il  succo^ibait  à  son  enpui ,  et  pas* 
sait  de  la  colère  à  rabattement.  Il  écrivit  à  la  reine 
pour  obtenir  de  rentrer  dans  Paris,  ou  seulement 
d'en  être  rapproché. .  Jamais  homme  ne  fut  moins 
préparé  par  la  nature  à  devenir  un  conspirateur  ;'les 
plaisirs  dissolus  étaient  son  élément;  il  aimait  la  po- 
litique amusante,  et  redoutait  la  politique  périlleuse, 
quoiqu'il  pût  s'y  laisser  précipiter  par  faiblesse. 

Le  miaistère  s'était  abusé  en  supposant  que  l'exil 
d'un  prince  et  l'arrestatioq  de  deux  magistrats^  impri* 
mcraient  la  crainte  de  l'autorité.  Le  parlement  venait 
d'acquérir  un  moyëfi  puissant  pour  soulever  l'opinion 
publique  eu  ^  faveur  ;  il  se  présentait  avec  les  avan- 
tages que  doivent  naturellement  avoir  les  défenseuira 
de  la  liberté  persqnnelle,  çt  il  liait  sa  cause  à  celle  de 
tous  les  Français.  Duport  fît,  aux  chambres  assem- 
blées, la  motion  (i)  dç  déclarer  les  lettres  de  cachet 
nulles  y  illégales ,  contraires  au  droit  public  et  au 
droit  J^urel.  Uq  arrêté ,  plein  de  vigueur,  réclama 
de4-  garantie^  pour  la  liberté  individuelle  (  4  jan^ 
vier,  1788)  :  le  roi  mimda  le  parlement,  et  bifËi  oët 


(i)  Ce  mot  s'introduisait  dans  le  langage  du  parlement  de  Paris;  et  on 
donnait  des  éloges»  dans  les  salons ,  aux  conseillers  qui  avaient  dit  des 
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arrêté  sur  ses  registres.  De  nouvelles  remontrances 
furenf;  rédigées (i  i  mars).  Les  actes  arbitraires  y  sont 
déclarés  contraires  à  un  droit  imprescriptible.  Le  par- 
lement laisse  de  côté  le  droit  divin  y  et  dit  que  les  rois 
régnent  par  la  conquête  oi^iar  la  loi.  Il  compulse  les 
archives  de  la  monarchie ,  et  partout  il  y  découvre  des 
preuves  de  respect  pour  la  liberté  personnelle:  les 
derniers  états  de  Blois  supplient  le  roi  de  borner  l'u- 
sage des  lettres  de  cachet  à  ses  commensaux,  et  seu- 
lement pour  les  priver  de  sa  présence  ^  mais  non  de 
sa  justice  ;  les  deux  premières  races  consacrent  cette 
maxime  que  nul  citoyen  ne  peut  être  constitué  pri- 
sonnier sans  un  décret  du  juge  ;  les  ordonnances  de 
la  troisième  race,  notamment  une  ordonnance  de 
1670,  exigent  que  les  prisonniers  pour  crime  soient 
interrogés  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent 
l'emprisonnement.  «  Plusieurs  faits  assez  connus ,  di- 
sent enfin  les  magistrats,  prouvent  que  la  nation  plus 
éclairée  sur  ses  vrais  intérêts ,  même  dans  les  classes 
les  moins  élevées,  est  disposée  à  recevoir  des  mains 
de  y..  M.  le  pliis  grand  bien  qu'un  roi  puisse  rendre 
à  ses  sujets  :  la  liberté.  C'est  ce  bien  que  votre  parle- 
ment  vient  vous  redemander,  sire,  au  nom  d'un  peuple 
généreux  et  fidèle.  ••  Ce  n'-est  plus  un  prince  de  votre 
sang,  ce  ne  sont  plus  deux  magistrats  que  votre  par- 
lement redemande  au  nom  des  lois  et  de  la  raison , 
ce  sont  trois  Français,  ce  sont  trois  hommes.  » 

Les  esprits  s'aigrissaient  contre  la  cour.  Des  re- 
montrances disaient  :  «  De  tels  moyens ,  sire,  ne  sont 
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pas  dans  votre  camr,  de  tels  exemples  ne  sont  pas  les 
principes  de  Y.  M.  ;  ils  viennent  d'une  autre  source.  » 
Ces  mots  désignaient  la  reine  qui  j  souvent  attaquée, 
ne  l'avait  du  dioins  jamais  été  par  un  corps  respecta- 
ble, et  pour  ainsi  dire  officiellement.  Des  haines  plus 
animées  se  développaient  contre  elle,  depuis  qu'elle 
prenait  part  au  gouvernement  :  Brienne,  certain  de  la 
diriger,  la  faisait  assister  à  tous  les  comités. 

L'agitation  du  p<irlement  retarda  de  quelques  se- 
maines l'enregistrement  de  l'édit  relatif  aux  non-ca- 
tholiques.  Les  dévots  essayèrent  de  mettre  à  profit 
ce  délai  :  cependant ,  Tédit  ne  rendait  point  les  non- 
catboUques  admissibles  aux  emplois  publics,  et  ne  les 
autorisait  pas  même  à  exercer  leur  culte;  il  donnait 
seulement  un  moyen  légal  de  constater  leurs  nais- 
sances, leurs  mariages  et  leurs  décès.  Madame  Louise, 
du  fond  de  son  couvent,  excitait  le  zèle  de  l'église, 
lorsque  la  mort  vint  la  surprendre.  La  maréchale  de 
Noailles  faisait  des  visites  aux  membres  du  parlement, 
comme  si  elle  avait  eu  à  solliciter  un  procès  ;  elle  leur 
distribua  un  volume,  ouvrage  anonyme  de  plusieurs 
ex -jésuites  :  parmi  les  pièces  justificatives,  on  trou- 
vait les    remontrances  du    clergé  (1780),    signées' 
par  l'archevêque  de  Toulouse.  Les  prélats  que  leurs 
affaires  ou'  leurs  plaisirs  avaient  appelés  dans  la  capi- 
taie,  se  réunirent  chez  l'archevêque  de  Paris;  et  se 
présentèrent  au  roi,  pour  le  supplier  d'attendre  les 
observations  que  le  clergé  lui  soumettrait  dans  sa 
prochaine  assemblée.  Le  pieux  et  tolérant  Louis  XYI 
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eût  fait  pour  les  protestant  plus  qu'il  ne  leur  âccor^ 
dait ,  sans  que  sa  conscience  eût  murmuré  ;  il  était 
d'ailleurs  soutenu  par  Tunanimité  de  son  conseil  ;  Ma- 
lesherbes  et  Breteuil  pensaient  de  la  même  manière 
sur  le  sujet  débattu  (i).  Une  faible  minorité  du  par- 
lement  voyait  Tédit  aved  scàildale,  rappelait  le  ser- 
ment du  sacré,  et  demandait  que  Louis  XVI  fît 
respecter  la  religion  de.  ses  pères.  D'Espréménil  qui 
avait  exalté  son  catholicisitlè  par  liil  mélange  de  mar- 
tinisme ,  à  tel  point  qu'il  croyait  aux  apparitions  ^  fut 
un  des  plus  zélés  antagonistes  de  l'édit.  Les  ducs  de 
Luynes  et  de  Mortemart  réfutèrent  ses  àrgumens  : 
alors ,  élevant  la  main  vers  l'image  du  Christ,  vouleZ'* 
vous,  s'éci*ia-t-il ,  "Voulez-^vous  lé  crucifier  uHe  se^ 
condefois?  Quatre-vingt-seize  voix,  contre  dix-Sept, 
prononcèrent  renregistreirient(ig  janvier,  1788). 

Le  roi  persistait  à  déclarer  qu'il  avait  le  droit  de 
faire  arrêter  et  détenir  ud  sujet  dangereux  ;  mais  il 
s'adoucissait  pour  les  hommes  qu'il  avait  arbitraire- 
ment frappés.  Le  duc  d'Orléans  eut  la  permission  de 
se  rapprocher  dePàrïs,  et  bientôt  dei*ehtrer  au  Palais^ 
Royal  ;  remprisonneriiènt  de  Fréteau  et  de  Sabatier 
fut  changé  en  un  exil.  Les  ministres  cherchaient  à 
lilontrer  de  la  môdératioii ,  dans  l'Usage  d'un  pouvoir 
qu'ils  voulaient  conserver. 

Les  parlemens  de  province,  comme  celui  de  Paris, 

(i)  Breteitil  avait  présenté  au  conseil ,  en  1786,  un  mémoire  sur  Tétat 
des  protestans  en  France  et  sur  les  moyens  d'y  remédier,  fl  avait  aussi  fait 
composer,  par  Rbullières ,  un  ouvrage  en  leur  faveur. 
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réclamaient  l'abolition  des  lettres  de  cachet.  Plusieurs 
refusaient  la  prorogation  du  second  vingtième ,  ôU 
continuaient  de  s'opposer  à  rétablissement  des  assem- 
blées provinciales;  il  y  avait  une  guerre  générale 
.d'ordres  impératife  et  de  protestations  énergiques.  On 
ne  pouvait  pas  dire  que  deux  autorités  gouvernaieht 
le  royaume  ;  elles  se  paralysaient  réciproquement ,  et 
ni  l'une  ni  l'autre  ne  gouvernait.  Les  commandans  mi- 
litaires faisaient  transcrire  les  ordres  du  roi  sur  lest 
registres  de  la  magistrature ,  et  la  magistrature  ap- 
pelait contre  eux  la  vindicte  publique.  Le  parlement 
de  Bordeaux  interdit  le  procureur  général  qiii  refusait 
d'envoyer  ses  arrêtés ,  dans  l'étendue  de  son  ressort  ; 
et  le  rpl  fît  emprisonner  l'avocat  général,  qui  les 
transmit. 

Lorsque  le  principal  ministre  aurait  eu  besoin  de. 
toutes  ses  forces  et  de  tous  ses  mpmeiis,  il  tombst 
malade  (décembre,  1787).  L'état  d'irritation  dans  le- 
quel il  vivait ,  brûlait  son  saùg  vicié  par  la  débaUchë  J 
une  dartre  le  dévorait,  et  l'humeur  se  jeta^sut*  là 
poitrine.  L^^médecins  lui  recomms^tidaient  ICî  repôâ 
d'esprit,  et  te  silence  ;  une  prescription  pareille  rédou- 
blait son  agitation.  La  cupidité  ne  l'abandonna  pûiilt. 
L'archevêque  de  Sens  moUrdt ,  il  se  fit  donnet*  sa 
riche  dépouille;  il  se  gorgeàit  dé  biens  ecclésiastique»; 
et  le  scandaient  accroissement  de  |son  opulence,  éd, 
contraste  avec  les  réductions  opérées,  multipliait  ses 
ennemis  (i). 

(x)  Ses  reyenus  en  bénéfices,  lorsqu'il  quitta  le  ministère,  étaient 

Cl  •  ■       » 
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Le  douloureux  état  de  Brienne  excitait  en  lui  Tar- 
deur  d'afTermir  son  pouvoir.  Ce  fut  sur  son  Ht,  en 
proie  à  ses  souffrances,  qu'il  entretint  Lamoignon  du 
projet  de  renverser  la  magistrature,  pour  s'assurer  le 
repos.  L'idée  à  laquelle  il  s'arrêtait  n'avait  pas  exigé 
d'effort  de  génie  ;  il  voulait  annuler  l'édit  de  rappel 
des  parlemens ,  et  replacer  ainsi  la  France  sous  le 
régime  de  Maupeou.  D'accord  sur  le  but,  le  garde 
des  sceaux  n'approuva  point  ce  moyen  d'y  parvenir. 
Déclarer  qu'on  avait  eu  tort  de  rappeler  les  parle- 
mens,  ce  serait  encore  une  fois  donner  en  spectacle 
la  faiblesse  de  Louis  XYI.  Les  Français  avaient  re- 
poussé  la  révolution  de  Maupeou,  l'accueilleraient- ils 
mieux  aujourd'hui?  Un  autre  projet  serait  préférable, 
par  cela  seul  qu'il  aurait  l'avantage  de  la  nouveauté. 
Il  était  possible,  d'ailleurs,  de  surpasser  Maupeou  qui 
'^'O'avaît  pris  qu'une  demi-mesure  :  son  parlement  eût 
bientôt ,  peut-être ,  fait  revivre  les  prétentions  de 
l'ancien  ;  il  fallait  porter  un  coup  décisif.  Ces  vues 
charmèrent  Brienne  qui  confia  au  garde  des  sceaux  le 
soin  de  tracer  un  plan  de  réforme  radicale. 

De  son  côté ,  le  parlement  de  Paris  saisissait  tous 
les  moyens  d'embarrasser  la  marche  des  ministres.  Le 
Il  avril,  il  fît  d^s  remontrances  sur  la  séance  royale 
qui  avait  eu  lieu  près  de  cinq  mois  auparavant. 
G'âait  revenir  bien  tard  sur  l'enregistrement  forcé 


de  678,000  IW.  A  répoque  où  SI  fut  Dommê  arçhetèque  de  Sens,  une 
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des  emprunts;  mais  c'était  alarmer  les  capitalistes,  et 
porter  le  coup  le  plus  funeste  au  ministère ,  en  de- 
truisaut  un  reste  de  crédit^  s'il  en  existait  encore.  La 
réponse^du  roi  offre  un  mot  qu'on  a  remarqué:  le 
parlement  avait  accusé  de  despotisme  les  ministres; 
ils  le  firent  accuser  d! aristocratie  par  le  roi.  Dans  de 
nouvelles* remontrances^  cette  accusation  fut  relevée: 
Norif  sire  y  dirent  les  magistrats,  ^o;>i^  dùristocratie 
en  France^  mais  point  de  despotisme.  C'est  ainsi  que 
fût  jetée  dans  le  public  une  dénomination  qui  devait 
bientôt  avoir  un  retentissement  si  prodigieux. 

Un  jeune  conseiller,  Goislart  de  Montsabert,  ima^- 
gina  de  mettre  o])Stacle  à  la  levée  d'un  impôt.  Vëdit 
qui  prorogerait  le  second  vingtième,  avjiit  annoncé 
que  la  perception  en  serait  plus  exacte.  Pour  éviter 
les  déclarations  scandaleusement  fausses  des  privilé- 
giés y  le  ministre  faisait  procéder  aui  vérifications  par 
des  contrôlejirs.  Montsabcrt  les  dénonça  ;  il  ne  crai- 
gnit pas  de  répéter  l^âbsurdité  déjà  dite,  sous  le  minis- 
tère de  Zfecker)  qu'un  propriétaire,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
des  représenïans  pour  accorder  liés  subsides^  est  maître 
de  décider  ce  que  paieront  ses  domaines.  Certes,  il  fal- 
lait  toute  l'impéritie  du  ministère  pour  laisser  la  po- 
pularité  s'attacher  à  des  hommes  qui^ftenaient  les 
abus  avec  tant  d'impudeur.. Le  parlenSiR  arrêta  que 
les  gens  du  roi  informeraient  sur  la  conduite  des  con- 
trôleurs (29  avril)  :  ainsi.,  on  embarrassait  le  gou<f 
vernement  pour  les  emprunts  et  pour  la  perception 
de  Timpôt; 
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L'orage  était  près  d'éclater  ;  tout  annonçait  de  re- 
doutables préparatifs  de  la  part  des  ministres.  Un 
travail  mystérieux  se  faisait  dans  une  imprimerie  où 
les  ouvriers  étaient  gardés  à  vue.  Tous  les  comman- 
dans  de  province  avaient  ordre  de  se  rendre  à  leur 
poste.  Des  conseillers  d'état  et  des  maîtres  des  requêtes 
étaient  envoyés  dans  les  villes  de  parlement.  Les  délé- 
gués du  roi  recevaient  des  dépêches  qui  devaient  être 
QUvertes ,  le  8  mai ,  partout  en  même  temps.  Quoique 
Brieiine  et  Lamoignon  voulussent  couvrir  d'un  pro- 
fond secret  leurs  desseins ,  ils  firent  imprudemment 
des  confidences  qui  parvinrent  à  l'oreille  de  plusieurs 
magistrats.  Duport  avait  chez  lui  des  réunions  où  se 
trouvaient  des  hommes  qui  prenaient  une  part  plus 
p\x  moins  active  aujç  affaire^  publiques  (i).  Chacun 
d'eux  apportait  lès  nouvelles  du  jour  ;  on  examinait 
les  probabilités  des  récits  différens,  et  l'on  discutait  les 
moyens  de  se  mettre  en  état  de  défense.  Déjà  quelques 
passages  des  remontrances  faisaient  voir  que  les  ma- 
gistrats étaient  instruits  des  projets  di;^  ministère  :  en 
paraissant  jeter  les  yeux  sur  de  simples  hypothèses , 
le  parlement  indiquait  ces  projets  au  public,  et  cher- 
chait à  les  flétrir  d'ç^vance»  Le  jour  de  l'exécution  ap- 

(i]  Parmi  I^fBniïniies  qui  allaient  habituellement  h  ces  réunions,  on 
distinguait  d'£spréménil,  Fréteau,  Robert  de  Saint-Yincent,  Sémon- 
ville,  Morel  deYindé;  les  abbés  Sabatier,  Le  Coigneux,  Louis,  tous 
membres  du  parlement  ;  les  ducs  d»  la  Rochefoucauld ,  de  Luynes ,  d'Ai- 
guillon, l'éiiéque  d'Autun,  le  marquis  de  la  Fayette^  le  marquis  de 
Gondorcet,  etc. 
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prQcbait;  il  »'y  avait  plus  un  momeot  à  perdre  pour 
faire  entendre  encore  aux  Français  la  voix  de  la  ma- 
gistrature.   . 

XiÇ» chapsbr^  is'^sseniblèreat ( 3  mai),  les  pairs  y 
siégeaient ;.d'£sprëméoil prit  la  parole;  et  sans  entrer 
dans  aucua  détail  sur  les  bruits  répandus ,  il  dit  en 
peu  de  motS|  ftvec  dignité,  qu'au  milieu  de  circon- 
stances suffisamment  connues ,  il  proposait  de  publier 
un  arrêté  qi4  renfermerait  |a  déclaration  des  prin- 
cipes foodanqiëntaux  de  la  moq^ç chie  française. 

3§i  traqscris ,  presque  en  entier,  cettq  pièoe  histo- 

'I. 

rique.  a  La  cpuTv  j^^têQient  alarmée  de?  évèuemeps 
fiinestes  dont  une  notoriété  trop  constante  par^t 
me^^cer  la  constitution  de  l'état  et  la  msigistrature  ; 
coasidér^qit  que  les  motifs  qui  portent  les  ministres  à 
vpuloir  an^Btir  les  lois  et  les  magistrats ,  sont  U  ré- 
sifitanp^  iné^ai^Iable  que  ceiix;-ci  ont  mise  à  s'opposer  . 
à  deux  impôts  désastreux,  la  demande,  qu'ils  n'opt 
cpssé  de  faire  deç  états  généraux)  etc.  | . 

a  Considérant  enfin  que  lé  syst^ine  de  la  seule  yo^ 
lonté  f  dajf^çnt  exprimé  dans  di^érentes  réponses 
surprises  au  seigneur  roi ,  annonce  de  la  part  des  mi- 
oi^tres,  le  funeste  projet  d'anéantir  jes  principes  de 
la  monarchie,  et  ne  laisse  à  la  nation  d'autre  res- 
source  qu'une  déclaration  précis^  par  la  pour,  des 
ma^mes  qu'elle  est  chargée  de  maintepir,  et  des  sen^ 
timens  qu'elle  ne  cessera  de  professer  ; 

K  Déclare  que  la  France  est  une  monarchie  gou- 
vem^  par  1q  roif  suivant  les  bis  ;     , 


f 
I 
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a  Que  de  ces  lois,  plusieurs  qui  sont  fondamen- 
tales, embrassent  et  consacrent  : 

t(  Le  droit  de  la  maison  régnante  au  trooe^  de 
mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture  à  l'exclu- 
sion des  filles  et  de  leurs  descendans  ; 

«  Le  droit  de  la  nation  d-accorder  librement  les 
subsides,  par  l'o^g^né  des  états  généraux,  régulière- 
ment'convoqués^èt  composés  ; 

ce  Les  coutupies  et  capitulations  des  provinces  ; 

a  L'inamovibilité  des  magistrats;  le  droit  des  cours 

dé  vérifier,  dans  chaque  province,  les  volontés  du 

»' roi ,  de   n'en  ordonner  ,1'^registrement   qu'autant 

A  qu'elles  àqnt  conforme^  mix  Jois  constitutives  de  la 

provinéi^,  ainsi  qu'aux  lois^  fondamentales  de  l'état; 

a  Le  droit  de  chaque. citoyen  de  n'être*jamais  tra- 

di&ij  en  aucune  matière,  devant  d'autres  juges  que 

*   ses  juges  naturels ,  qui  sont  ceux  qae  la  loi  lui  dé- 

<c  £t  le  droit  Sjanà  lequel  tous  les  autres  sont  inu- 
tiles; celui  de  n'être  arrêté ,  pçir  quelque  ordre  que  ce 
soit,  que  paar  être  remis  sans  délai  contre  les  mains 

x/. 

des  juges  compétens  ;  . 

«  Proteste  ladite  cour  contre  toute  atteinte  qui 
'  serait  portée  aux  principes  ci-dçssus  exprimés  ; 

«  Déclare, unanimement  qu'elle  ne  peut,  en  aucun 
cas,  s'en  écarter  ;  que  ces  principes,  également  cer- 
tains, obligent  tous  les  membres  de  la  cour,  et  sont 
compris  dans  leur  serment  ;  en  conséquence,  qu'aucun 
des  membres  qui  la  composent,  ne  doit  ni  n'entend 
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autoriser  par  sa,  conduite  la  mpiodre  innovation  à  cet 
egard^^ni  prendre  place  dans  aucune  compagnie  qui 
ne  s^ait  pas  la  cour  elle-même,  composée  des  mêmes 
personnages  et  revêtue  des  mêmes  drpits  ; 

ce  £t,  dans  le  cas  où  la  force ,  en  dispersant  la  cour, 
la  réduirait  à  l'impuissance  de  maintenir  par  elle- 
même  les  principes  contenus  au  présent  arrêté,  ladite 
cour  d.éclare  qu'elle  en  remet  le  dépôt  inviolable 
entre  Je^  mains  du  roi,  de  son  auguste  famille,  des 
pairs  <Iii- royaume,  des  états  généraux,  et  de  chacun 
.  des  ordr^s^  répnis  ou  séparés  qui  forment  la  natiop.  » 
Toutes  les  voix  'consaccàrent  le  mot  unanimement 
qui  se  trouve  dansJa  dé^ration.  Dès  le  lendemain ^ 
cet  arrêté  et  celui  qui  avait  été  rendu  sur  les  contrô- 
leurs du  vingtième  furent  cassés,  et  l'ordrelut  donné 
d'arrêter  Duval  d'£spréméni[  et  Goislart  de  Mont- 
sabert.  ' 

Ces  deux  conseillers  surent  éviter  les  agens  de 'la 
prévôté,  et  trouvèrent  un  asile  au  palais ,  où  les 
magistrats^et  les  pairs  se  réunirent  aussitôt.  Le  parle- 
ment prit  iip  arrêté  qui  mettait  Dui^alet  Goislart  ^  et 
tous  autres  magistrats  'et  citoyens ,  sous  la  sauve- 
garde du  roi  et  de  la  loi:  il  envoya  son  premier  pré- 
sident avec  une  députation,  vers  le. roi;  et  déclara 
qu'il  attendrait  leur  retour. 

Une  foule  de  personnes  se  portaient  au  palais  ;  les 
plus  notables  pénétraient  dans  la  grand'chambre,  où 
les  délibérations  étaient  suspendues.  Vers  minuit,  on 
apprit  que  plusiç^rs  compagnies  des  gardes  fran* 
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(çakes^^  précédées  de  sapeurs,  investissaient  le  palais ^ 
entraient  dans  les  cours,  et  (|ue  leurs  officiers  fai- 
saient placer  des  sentineUes  à  toutes  les  issues.  Quel- 
ques  jeunes  conseillers  voulaient  que,  dans  cette  cir- 
constance extraordinaire,  on  s'écartât  de  Tùsage  de 
110  point  délibérer  publiquement.  Messieurs,  dît-avec 
dignité  le  président  de  Gourgues ,  voulez^vous  chan- 
£[er  hs  fohnes  anciennes?  Sur  la  réponse  qui  fut 
presque  unaniipe,  les  étrangers  se  retirèrent.  Bientôt, 
le  marquis  d'Agoult  ^ide-major  des  gardes  françaises, 
fit  annoncer  que,  ptJtrteur  d'ordres  du  roi,  il  deman- 
4wtà  être  introduit.  Cet  officier  avait  4e  l'assurance; 
^  toutefois ,  à  l'aspect  d'une  imppsaqte  assemblée  4^ 
magistrats ,  de  pairs  du  royî^ume ,  parmi  lesquels  ^ié- 
geaient  des  maréchaux  de  France  et  des  prélats,  il- ne 
put  se  défendre  de  quelque  trouble;  et  ce  fut  d'une 
voix  légèrement  altérée,  qu'il  lut  un  billet  signé  du 
roi  qui  lui  or4onnait  d'î^rrêter  MIVI,  d'Espr^raénil  et 
de  Moritsabert,  dans  la  grand'chambre  pu  partout 
ailleurs.  La  çpur  v^  en  délibérer  j  lui  dit  le  président. 
—  Vos  formes  ^ont  dç  délibérer  ^  répondit-il  yiv^- 
mept  ^jç  ne  conna^is pas  ces  formeS'làn  les  ordres  du 
roi  doivent  être  exécuté^  saris  délai 'y  et  il  sonjma  l'as- 
semblée  de  lui  désigner  les  deux  magistrat^  qu'il  ne 
connaissait  point.  Un  calme  apparent  régnait  dans  la 
salle  :  les  ducs  de  Praslin ,  de  la  Rochefoucauld ,  de 
Noailles,  adressèrent  des  mots  dédaigneux  et  piquans 
au  marquis  d'Agoult.  Il  répéta  sa  sommation  ;  alors , 
ce  cri  s'éleva  parmi  Ie$  conseillers  des  enquêtes  : 
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NoUs  sommes  tous  d Espréménïl  et  Montsabert! 
D'Agoult  sortit ,  en  annonçant  qu^îKallait  prendre  les 
ordres  de  ses  chefs. 

La  dëputation  qui  s'était  rendue  à  Versailles,  re- 
vint  à  trois  heures  du  matin ,  sans  avoir  été  reçue;  on 
avait  publié  d  envoyer  les  gens  du  roi  demander  le 
moment  où  S.,  M.  ^Voudrait  l'admettre.  Le  parlement 
arrêta  qu'ils  partiraieat  sur-b-champ  ;  maS  leur  mis- 
sion était  impossible  à  remplir;  la  force  ^i;;mée  ne 
laissait  plus  sortir  du  palais.     ' 

Des  lettres  du  roi  furent  apportées  aux  pairs,  elles 
étaient  arrivées  trop  tard  à  leurs  hôtels;  ces  lettres 
leur  défendaient  de  se  rendre  au  parlement.  Les  pairs, 
après  en  avoir  délibéré  entre  eux,  déclarèrent  qu'ils 
ne  se  sépareraient  point  des  magistrats  pendant  toute 
la  séance. 

Vers 'onze  heures,  d'Agoult  sur,  sa  demande,  fi)t 
introduit  de  nouveau^  Il  somma,  aq  nona  du  roi ^ les 
deux  magistrats  de  çë  faire  connaître.  Tous  les  mem*- 
bres  du  parlement  gardant  le  silence ,  cet*  officier 
fît  entrer  un  exempt  de  robe-courte  qui  connais-  ' 
sait  chacun  d'eux.  L'exempt  était  très  emu;  mais, 
après  quelques  minutes,  faisant  un  effort  sqr  lui- 
même  ,  il  dit  qu'il  ne  voyait  pas  MM.  d'Espréménil 
et  de  Mpntsabert.  Trois  fois  d'Agoult  lui  répéta  une 

.1  

injonction  menaçante,  sa  réponse  fui  la  même.  D'A- 
goult lui  ordonna  de  sortir ,-et  se  retira  pour  prendre 
de  nouvelles  instructions. 

Aussitôt ,  les  deux  magistrats  proscrits  représenté- 
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rént  qu'il  serait  contraire  à  leur  honneur,  ainsi  qu'à 
la  dignité  du  parlement,  de  prolonger  cette  scène,,  et 
de  compromettre  le  généreux  Larchier  (i).  Ils  deman- 
-dèrent  que  d'Agoult  fût  rappelé,  et  leurs  collègues 
cédèrent  à  des  raisons  si  fortes.  D'Agoult  rentré, 
d'Espréménil^  assis  et  couvert,  lui  dit  :  <c  Je  spis  un 
des  magistrats  que  vous  Cherchez^  La  loi  me  défend 
d'obéir  aux  ordres  surpris  au  souverain;  et  c'est  pour 
obéir  à  la  loi  que  je  ne  me  suis  pas  nommé  jusqu'à  ce 
moment  :  iî  est  tempe  .enfin  de  consommer  le  sacrifice 
que  j'ai  juré  de  lui  faire ,  aux  pieds  ;de  ses  saints  au- 
tels. Je  vous  somme  de  me  déclarer  si,  dans  le  cas  oîi 
je  ne  vous  suivrais  pas  volontairement,  vous  avez 
l'ordre  de  m'arracher  de  cette  enceinte.  »  Après  une 
réponse  affirmative ,  d'Agoult  ayant  fait  un  mouve- 
ment pour  aller  donner  à  ses  troupes  l'ordre  d*entrer  : 
«C'en  est  assez,  reprit  le  magistrat;   pour  ne  pas 

'  exposer  le  sanctuaire  des  lois  à  une  profanation  plus 
grande,  je  cède  à  la  forcé.  »  Puis ,  se  levant  et  se  dé- 
couvrant, il  déposa  dans  le  sein  de  l'assemblée  ses 
protestations  contre  les  violences  dont  il  était  l'objet; 

.  il  déclara  qu'il  regardait  les  ordres  dont  elles  étaient , 
la  suite ,  comme  surpris  à  un  roi  juste  qui  avait  promis 
de  ne  régner  que  par  les  lois.  Il  conjura  ses  collègues 
de  ne  point  se  décourager,  de  l'oublier  et  de  ne.i|-oc- 
cuper  que  de  la  chose  publique;  il  leur  recomn?anda 
sa  famille,  et  dit  que,  quel  que  fût  son  sort,  il  mettrait 

(i)  Nom  de  rexempt  de  robe  courte. 
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sa  gloire  à  professer  leurs  principes  jusqu'à  sa  der- 
nière heure.  Il  s'inclina  profondément  devant  l'assem- 
blée/  descendit  d'un  pas  ferme  vers  d'AgouIt  et  le 
suivit.  Au  retour  du  chef  de  la  force  armée ,  Montsa- 
bert  répéta  les  mêmes  interpellations  ;4|jf-  les  mêmes 
protestations  :  il  fut  conduit  à  Pierre-Ancise  ,  et 
d'Espréménil  aux  îles  Sainte-Marguerite. 

D'AgouIt  annonça  aux  magistrats  qu'ils  étaient  li- 
bres de  se  retirer j  mais  qu'après  leur  sortie,  les 
portes  du  palais  seraient  fermées  et  gardées.  Le  par- 
lement délibéra ,  dans  les  termes  les  plus  honorables 
pour  les  magistrats  enlevés,  que  le  récit  fidèle  des 
évènemens  serait  mis  sous  les  yeux  du  roi,. et,  en 
s'ajournant  au  lendemain ,  termina  une  séance  qui 
avait  duré  trente  heures. 

Ces  scènes  dramatiques  excitèrent ,  dans  la  France 
entière,  un  extrême  intérêt.  Tout  homme  qui  portait 
une  âme  généreuse,  ou  dont  l'imagination  était  vive, 
s'identifiait  avec  d'Espréménil,  et  le  proclamait  un  hé- 
ros. C'était  ainsi  que  les  ministres  savaient  préparer  l'o- 
pinion publique  aux  changémens  qu'ils  allaient  tenter. 

Le  8  mai  était  le  jour  marqué  pour  révéler  les 
grands  projets  jEirrêtés  par  le  ministère.  Le  parlement 
fut  mandé  à  Versailles;  la  séance  s'ouvrit  par  des  pa- 
roles sévères  du  roi,  et  par  un  pqmpeux  éloge  que  le 
garde  des  sceaux  fit  de  tous  les  bienfaits  émanés  des 
lits  de  justice  à  diverses  époques.  Le  roi  venait 
faire  enregistrer  six  édits ,  sans  'discussion  et  de  sa 
pleine  autorité. 
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Lorsque  Maùpeon  avait  renversé  la  magistrature , 
il  avait  eu  soin  d'accompagner  cet  acte  de  plusieurs 
améliorations  et  de  promesses  conformes  à  l'intérêt 
gëiléral.  Brienne  et  Laraoignon  voulurent  l'imiter.  Lre 
premier  édiMJitrait  pour  objet  de  remédier  à  la  trop 
grande  étendue  du  ressort  de  plusieurs  x^ours  sûuvé- 
raines.  Entre  cie§  cours  et  les  tribunaux  inférieurs ,  le 
roi  èréait  47  grands  bailliages  ^  dont  les  nombreuses 
attributions  annonçaient  que  le  bat  était  moins  encore 
de  favoriser  les  justiciables ,  que  de  dépouiller  les 
magis(trats  qui  jusqu'alors  avaient  rendu  la  justice. 
Les  grands  bailliages  étaient  investis  du  pouvoir  de 
juger  tous  les  procès  civils  dont  l'objet  n'excédait  pas 
vingt  mille  livres ,  et  tous  les  procès  criminels  où  les 
accusés  n'étaient  ni  des  ecclésiastiques,  ni  des  no- 
bles (i).  Les  fonctions  du  |)arlement  ainsi  restreintes, 
permettaient  de  réduire  le  nombre  de  ses  membres  ; 
il  ne  se  composait  plus  que  de  67  magistrats.  Un 
autre  édit  supprimait  les  nombreux  tribunaux  d'ex- 
ception qui  existaient  à  cette  époque.  On  pen$a  que  lé 
principal  but  de  cette  mesure  était  de  forcer  beau-» 
coup  de  gens  à  chercher,  dans  les  grands  bailliages , 
le  dédommagement  des  places  qu'ils  perdaient. 

Un  édit.introduisait  d'utiles  réformes  dans  la  légis* 

4  - 

« 

V  .  (i)  On  lit  dans  les  /eprésenfatioils  des  trois  ordres  du  Dauphiné  :  «  Lei 
ministres  n'cmt  pas  craint  de  flétrir  le  tier&-étàt ,  dont  la  vie .  Thonneur  et 
les  propriétés  ne  paraissent  plus  des  objets  dignes  des  cours  souveraines^ 
auxquelles  on  ne  réserve  que  les  procès  des  riches  et  les  crimes  des  privi<« 
légiés. » 
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lation  criminelle.  On  sait  avec  quel  intérêt  les  esprits 
se  dirigeaient  vers  ce  genre  d'améliora[tion.  Lamoi- 
gnon  s^en  était  occupe  longtemps,  et  Malesherbes  lui 
avait  communiqué  ses  travaux.  Les  principales  dis- 
positions de  la  loi  nouvelle  obligeaient  les  juges  à 
spécifier  les  délits  pour  lesquels  ils  infligeaient  des 
peines,  et  à  ne  plus  se  borner  à  l'étrange  formule 
pour  tes  cas  résultans  du  procès  ;  elles  défendaient , 
puisque  Faccusé  pouvait  être  innocent,  de  le  dépouil- 
làt  des.  marques  distinctives  de  son  état,  et  de  le 
soumettre  à  d'autres  usages  flétrissans;  elles  abolis- 
saient la  torture  qui  déjà,  en  1780,  avait  été  interdite 
avant  le  jugement;  elles  ordonnaient,  pour  prononcer 
la  peine  capitale,  que  la  majorité  fut  de  trois  voix  au 
lieu  de  deux,  et  exigeaient  un  mois  de  surséance 
avant  l'exécution  des  arrêts  de  mort,  à  moins  qu^il 
ne  s'agît  d'éineutjes  et  de  rébellions.  L'édit  annonçait 
que  Tordoupance  criminelle  serait  revisée  dans  des 
vueë  d'humanité  et  de  justice,  et  que  des  indemnités 
seraient   assurées  aux   accusés  reconnus  innocens. 
Cette  loi  donna  .lieu  de  répéter  ce  qu'on  avait  dit  des 
améliorations  de  Maupeou ,  qu'il  aurait  fallu  en  faire 
jouir  l'état,  et  ne  pas  le  troubler  par  d'autres  change- 
mens  d'une  nature  bien  différente. 

L'édit  le  plus  important ,  celui  qui  causa  une  sen  - 
satioa  profonde,  enlevait  au  parlement  l'enregistre- 
ment des  lois,  et  le  confiait  à  une  cour  plénière  étS^ 
blie  pour  tout  le  royaume.  Cette  coût*  était  composée 
du  chancelier  oti  du  gdrde  des  sceaux ,  de  la  grand'« 
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chambre  du  parlement  de  Paris  j  des  princes  du  sang, 
des  pairs  y  d^autres  personnages  en  haute  dignité  (i), 
de  dix  conseillers  d*état  ou  maîtres  des  requêtes ,  d'un., 
membre  de  chaque  parlement  de  province^  de  deux  de 
la  cour  des  comptes  et  deux  de  la  cour  des  aides» 

Les  membres  de  la  cour  plénière  seraient  nommes 
à  vie,  par  le  roi  ek  irrévocables  :  ils  vérifieraient  et 
publieraient  les  édits,  dont  les  dispositions  s'éten- 
draient  à  la  France  entière.  Les  ordonnances  d'un  in- 
térêt local  seraient  enregistrées,  soit  par  un  parle- 
ment j  soit  par  ua  grand  bailliage.  Dans  les  cas  ur- 
gens,  la  cour  plénière  enregistrerait  provisoirement  les 
imppts,  en  attendant  la  convocation  des  états  géné- 
raux; et  le  roi  se  réservait  le  pouvoir  de  contracter 
les  emprunts  qui  n'exigeraient  {)as  de  contribution 
nouvelle. 

La  cour  plénière  était  autorisée  à  faire  des  remon- 
trances. Les  ministres  ne  voulaient  pas  annoncer  la 
crainte  de  voir  cette  cour  s'obstiner  dans  ses  suppli- 
cations ,  et  refuser  l'enregistrement  ;  quelques  mots , 
glissés  dans  deux  articles  de  la  loi,  avaient  paru  suffi - 
sans  pour  garantir  au  monarque  un  pouvoir  absolu. 
Il  était  dit  que,  lorsque  la  cour  plénière  ferait  des 
remontrances,  quatre  de  ses  membres  seraient  appelés 

(x)  Le  grand  aumônier,  le  grand  maître  de  la  maison  du  roi ,  le  grand 
chambellan , le  grand ècuyer,  deux  archevêques,  deux  évêques,  deux  ma- 
rédiaux  de  France,  deux  gouverneurs ,  deux  lieutenans  généraux,  deux 
chevaliers  des  ordres  du  roi ,  quatre  autres  personnes  qualifiées  da 
royaume,  et  le  capitaine  des  gardes  lorsqu'il  accompagnerait  le  roi. 
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au  conseil  pour  les  discuter,  afin  que  la  détermina» 
tion  du  roi  y  sur  ces  remontrances ,  fût  prise  ai^ec  une 
plus  grande  connaissance  de  cause;  et  un  autre  article, 
sur  l'ordre ,  le  rang  dans  lequel  siégeraient  les  mem- 
bres de  la  cour,  faisait  une  distinction  entre  les  séan- 
ces ordinaires,  et  celles  où  le  roi  tiendrait  un  lit  de 
justice. 

L'édit  est  rédigé  avec  cette  finesse  vulgaire  qui  ne 
trompe  personne.  Des  garanties  sont  données  par  ' 
quelques  articles,  et  sont  annulées  par  d'autres.  Il 
semble  que  l'approbation  des  états  généraux  sera  né* 
cessaire  à  l'établissement  définitif  d'un  impôt  ;  mais 
rien  n'annonce  que  ces  états  auront  des  assemblées 
périodiques,  ou  seront  convoqués- dans  un  délai  dé- 
terminé f  ensuite ,  un  article  porte  :  t enregistrement 
des  iràpôts  en  notre  cour  pléniere  aura  son  effet 
pro{?isoire  jusqiCà  T assemblée  des  états  généraux  que 
nous  convoquerons  pour,  sur  leurs  délibérations , 
être  statué  par  nous  définitii^ement.  Ainsi ,  les  délibé- 
rations des  états  généramc  ne  sont  que  des  avis  ;  et 
l'impôt  refusé  par  les  délégués  de  la  nation ,  peut 
être  définitivement  établi  par  le  roi. 

Le  ridicule  se  joignait  à  l'odieux  dans  cet  édit.Les 
ministres  avaient  pensé  qu'un  trait  d'habileté  serait 
d'annoncer,  non  Rétablissement  j  mais  le  rétablisse- 
ment  de  U  cour  pléniere;  ils  faisaient  dire  par  le  roi 
que  deux  sortes  d'assemblées  appartenaient  à  la  con- 
stitution de  la  monarchie  :  les  états  généraux  et  la 
cour  pléniere.  Chacun  savait  à-peu-près  ce  que  c'était 
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que  les  états  généraux;  mais  qui  avait  entendu  parler 
de  la  cour  plénière?  Il  était  bien  singulier  qu'une 
partie  constitutive  de  la  monarchie  nous  eût  été  dé- 
robée,  sans  que  personne  s'en  fût  jamais  aperçu  (i). 

Telle  était  l'œuvre  de  despotisme  élaborée  par  les 
ministres.  Certes^  on  ne  reprochera  jamais  à  un 
homme  d'état  d'avoir  cru  qu'il  ne  pouvait  gouverner 
âvee  les  parlement  et  pour  le  juger^  tout  dépend  de 
savoir  ce  qu'il  voulait  y  substituer.  Indépendamment 
des  vices  que  le  projet  de  Brienne  et  de  Lamoignon 
avait  en  lui-même^  il  était,  dans  les  circonstances, 
impossible:  à  réaliser.  Où  voyait-on  ses  appuis  et  ses 
défenseurs?  Si  l'on  cherche  quels  hommes  pouvaient 
soutenir  le  changement  que  la  force  tentait  d'opérer, 
(m  ne  trouve  guère  que  les  ministres  et  les  gens  prêts 
à  braver  l'opinion  publique  ^  pour  recueillir  les  pro- 
fits et  les  honneurs  que  les  grands  bailliages  offraient 
àléu]r  ambition  subalterne. 

Ïa  fupeste  lit  de  justice  se  termina  par  une  décla- 

(i)  Le  soir  même  de  la  téance,  beaucoup  de  gens  cherchèrent  dans  les 
dictionnaires  qu'ils  ravalent  sous  la  main ,  Texplleation  d'un  mot  qu'ils 
ne  comprenaient  pas.  Tous  les  didioQiiaires  étaient  d'accord  ;  celni 
4e  Trévoux  donnait  le  plus  de  détails,  on  y  trouva  :  Gova  PLsiriÈaE, 
«  On  appelle  aûisi  ces  nmgoifiques  assemblées  qu^  nos  anciens  rois  fai- 
saient à  Noël  et  à  Pâques ,  ou  à  l^occasion  d'un  mariage  ou  d'un  aulre  sujet 
de  joie  extraordinaire;  tantôt  dans  leurs  palais,  tantôt  dans  quelque 
grande  ville ,  ^ttclquefon  tta  pleine  campagne,  toujours  en  un  lieu  com- 
mode pour  y  loger  les  grands  seigneurs.  » 

De  là  était  venue  l'expression  proverbiale,  il  tient  cour  plénière,  en  par- 
lant d'un  homme  qui  invite  à  une  fête  beaucoup  de  personnes,  et  leur  fait 
grande  chère. 


ratioa  qui  défendait  auK  parlemao^  dd  «'tÉsembler, 
jusqu'au  momeat  ou  les  grands  bailliages  seraioat  for- 
més, et  par  un  ordre  aux  pei^ouues  présentes^  qui 
devaient  siéger  dans  la  çour  pléaière,  d«  rester  à 
Versailles. 

Tous  les  magistrats  protesiirwt  après  la  «éance; 
^t  ceux  qui  étaient  appelés  à  faire  partie  de  la  nouvelle 
cour,  écrivirent  au  roi  pour  lui  déclarer  qu'ils  ne 
pouvaient  remplir  les  fonctioos  que  leur  attribumt 
l'édit  dont  ils  venaient  d'entendre  la  lecture*  Les  mi- 
nistres^ pleins  de  confiance  ^n,  euX'^némes^  ne  l'tf- 
tàient  nullement  assuré  la  concours  des  hommes  qui 
devai^t  servir  à  Tesécution  de  leurs  projets  ;  ils  ne 
s'étaient  point  inquiétés  de  l'engagement  solennel 
pris  au  sein  du  parlement  de  n«  point  si^er  danstme 
cour  nouvelle  ;  et  les  refus  ne  leur  parurent  pas  méri- 
ter plus  d'attention,  La  cour  plénière  fut  dès  le  len- 
demain cont6)|uée,  sans  autre  but  que  de  prouver 
son  existence,  et  de  Êiire  répéter  par  k  i^i  qu'il  pei^ 
sîstait  dans  ses  volontés*  Les  hommes  que  l'obéii&anoe 
4xmduisit  à  cette  réunion,  protestèrent  avant  d'en- 
trer, et  renouvelèrent  leur  protestation  an  portant.  Les"^ 
ministres  voulaient  avoir  une  seconde  séance  ;  ma» 
ils  ajournèrent  ce  dessein,  en  apprenant  quelles  décla- 
rations ferait  la  majorité  des  pairs. 

Les  envoyés  du  roi  exécutèrent,  idauf  les  pr^in^ 

ces ,  1^  ordres  qufîle  avaient  reçus  pour  le  B  mai  ; 

ils  fir^t  transcrire  les  édits  sur  les  registres  àcfi 

4iffér€sis  parlemens;  mais  des  protestations  énest^ 
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giques  prëcédèreat  et  suivirent  ces  actes  du  pouvoir 
absolu.  La  résistance  devint  générale  comme  au  temps 
deMaupeou,et  prit  un  caractère  d'impétuosité  inconnu 
sous  Louis  XV.  La  noblesse  de  province,  mal  disposée 
pour  les  ministres,  se  jeta  dans  l'opposition.  La  vieille 
division  de  nol^les  d'épée  et  de  nobles  de  robe  parut  s'ef- 
facer; toutefois^  c'était  se  maintenir  bien  à  son  rang  que 
.de  protéger  la  magistrature.  Un  autre  appui  s'offrait 
aux  parlemens  ;  la  populace  donna  des  scènes  bruyan- 
tes y  et  son  redoutable  secours  ne  fut  pas  refusé  par- 
tout. La  force  armée  restait  obéissante  à  ses  chefs; 
mais  elle  entendait  discuter  s'il  n'est  pas  des  circon- 
stances qui  changent  les  devoirs  des  militaires.  Les 
officiers  voyaient  la  noblesse,  à  laquelle  ils  étaient 
fiers  d'appartenir,  se  prononcer  contre  les  volontés  de 
la  cour;  et,  dans  leur  situation  embarrassante,  ils 
craignaient  de  paraître  manquer  de  lumières  et  de 
patriotisme.  Beaucoup  d'avocats  eC^e^ jeunes  gens 
embrassaient  la  cause  des  parlemens  ;  mais  en  géné- 
ral, c'étaient  les  bourgeois. qui  montrsuent  le  moins 
d'effervescence.  Depuis  longtemps  blessés  de  la  mor- 
gue des  magistrats,  ils  ne  se  défendaient  pas  de  quelque 
satisfaction  à  les  voir  humilier.  Nombre  de  petits 
propriétaires  savaient  très  bien  que  le  débat  avait 
commencé  au  sujet  de  l'égale  répartition  de  l'impôt , 
et  que  les  parlemens  s'étaient  prononcés  pour  le 
maintien  des  privilèges.  Néanni||||as ,  commuent  ap- 
prouver que  les  ministres  eussent  à  leur  disposition 
la  fortune  publique ,  et  remissent  le  droit  d'enregis*: 
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trement  à  une  cour  plénière ,  dont  on  se  représentait 
chaque  membre  comiiie  un  servile  courtisan?  Toutes 
ces  idées  se  combattaient;  il  en  résultait  que  beau- 
coup de  bourgeois  paisibles  et  de  bon  sens^  gardaient 
une  sorte  de  neutralité.  Quant  aux  partisans  des  mi- 
nistres ,  il  y  en  avait  fort  peu  par  conviction  \  i\  y 
en  avait  davantage  par  intérêt.  Les  juridictions  in- 
férieures reçurent  du  châtelet  l'exemple  de  soutenir  le 
parlement;  la  plupart  n'eurent  pas  cependant  le  cou- 
rage de  se  dévouer.  Les  hommes  attachés  à  de  petits  tri* 
bunaux  qui  se  trouvaient  érigés  en  grands  bailliages , 
étaient  flattés  de  leur  élévation  ;  et  beaucoup  d'habitans 
des  villes  où  les  juridictions  nouvelles  devaient  être 
établies ,  accueillaient  d'autant  mieux  les  changemens 
annoncés,  qu'ils  auraient  craint^  en  résistant,  de  voir  les 
avantages  qui  leur  étaient  offerts,  passer  aux  habi* 
tans  de  quelques  petites  villes  rivales. 

La  résistance  éclata  surtout  dans  la  Bretagne ,  le 
Béarn  et  le  Dauphiné.  A  Rennes ,  le  procureur  syndic 
des  états,  accompagné  de  gentilshommes  bretoins,  de- 
vança au  parlement  les  commissaires  du  roi;  et  dépo- 
sa ,  au  nom  de  la  province ,  une  protestation  èontre 
tout  acte  qui  ne  serait  pas  enregistré  librement.  Les 
tribunaux  inférieurs ,  les  avocats,  différens  corps,  ap- 
portèrent aussi  l'expression  de  leurs  alarmes  et  leurs 
protestations.  Les  commissaires  du  roi  étaient  le 
comte  de  Thiard,  gouverneur  de  la  province,  et  l'in- 
tendant Bertrand  de  MoUeville.  L'un  était  doux  et 
faible ,  l'autre  entêté  et  violent  :  les  défauts  opposés 
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de  (M  deux  agens  ne  se  neutralisaient  pas,  il^  pro«- 
duisaient  ensemble  leurs  dangereux  effets  ;  la  mollesse 
du  commandant  aplanissait  les  obstacles  à  la  résis» 
tftnoe,  que  rendait  plus  vive  la  fougue  de  l'intendant. 
A  leur  sortie  du  parlement,  la  populace  les  hua  et  leur 
lança  dès  pierres*  Quelques  démonstrations  menaçan* 
tes  auraient  suffi  pour  la  disperser  ;  mais  le  comte  de 
Thiard  avait  si  positivement  et  si  publiquement  dé- 
fendu aux  militaires  de  faire  usage  de  leurs  armes , 
qu'il  n'intimida  personne ,  même  en  appelant  dans  la 
ville  un  renfpK  considérable  de  troupes.  Rennes  avait 
plusietirs  chambres  de  lecture  oîi  se  tenaient  des  dis- 
eourâ  viplens.  Les  meneurs  rassemblèrent  des  Sa- 
voyarda,  les  déguisèrent  ^^et  leur  firent  jouer  dans  les 
rues  la  parodie  d'un  lit  de  justice.  Le  parlement , 
après  avoir  rédigé  une  protestation ,  avait  cessé  toute 
assemblée;  les  gêna  à  tête  ardente  l'accusèrent  d'être 
tendu  à  la  cour.  Excités  par  cette  insulte,  les  magis- 
trats se  réunirent  chez  un  de  leurs  présidens.  Le  gou- 
verneur envoya  un  officier,  à  la  tête  d'un  détache- 
inent,  .pour  les  sommer  de  se  séparer;  aussitôt  un 
groupe  de  gçuitilshommes )  que  suivait  la  populace, 
accourut  pour  défendre  le  parlement.  La,  séance  ne 
fut  point  interrompue  i  c'est  à  un  petit  nombre  de 
voix  qu'on  y  rejeta  la  proposition  de  décréter  de  prise 
de  corps  les  commissaires  du  roi;  et  le  parlement 
ordonna  que  sa  protestation  contre  les  édits  fût  ré- 
pandue dans  toute  la  Bt^tagne. 
Les  commissaires  étaiait  porteurs  de  lettres  de  ca-^ 
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ohet  en  blanc  ;  et ,  dans  la  nuit ,  les  magistrats  furent 
exilés*  La  commission  intermédiaire  des  états,  qui 
représentait  légalement  la  province,  a.dressa  au  roi 
des  représentations  sur  les  privilèges  de  la  Bretagne; 
et,  prenant  un  moyen  très  propre  à  frapper  les  peu- 
ples ,  elle  demanda  aux  évéques  d'ordonner  les  prièn 
res  d'usage  dans  les  calamités  publiques.  Presque 
tous  les  nobles  qui  se*  trouvaient  à  Rennes ,  signèrent 
une  déclaration  conçue  en  ces  termes  :  Nous^  mem* 
bres  de  la  noblesse  de  Bretagne  ^  déclarons  infâmes 
ceux  qui  pourraient  accepter  quelque  place  .^  soit  dans 
la  notwelle  administration  de  la  justice^  soit  dans 
Vadministration  des  états ,  qui  ne  serait  pas  avouée 
par  les  lois  et  les  constitutions  de  la  proifince.  Cent 
trente  gentilshommes  portèrent  cette  'déclaration  au 
gouverneur.  Malgré  sa  défense ,  ils^  s'assemblèrent  de 
nouveau ,  rédigèrent  une  dénonciation  contre  les  mi'' 
nistres ,  et  chargèrent  douze  députés  d'aller  la  pré- 
senter au  roi.  Les  douze  envoyés  furent  jetés  à  la 
Bastille  ;  une  députation  plus  nombreuse  partit  pour 
réclamer  leur  Hberté.  Lu  guerre  civile  semblait  près, 
d'éclater  en  Bretagne.  L'intenda^it  fut  pendu  en  effi-* 
gie^  et  s'enfuit.  Les  gentilshommes ,  dans  les  villes , 
dans  les  campagnes ,  parlaient  au  peuple  coqtre  \t$ 
ministres;  et  Je  procureur  syndic  des  états  parcourait 
la  province,  en  pressant  les  municipalités  de  se  pro^ 
noneer  contre  les  édits. 

Le  Béarn  s'agita  ;  les  montagnards  descendirent  dans 
la  fille  de  Pau^  avec  une  sorte  d'appareil  «lilitaire* 
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Les  portes  du  palais  de  justice ,  fermées  par  ordre  du 
roi,  furent  enfoncées.  Le  parlement,  demandé  à  grands 
qris^  s'assembla  sur  l'invitation  même  du  commandant 
de  la  province,  qui  craignait  les  plus  graves  désordres. 
Des  protestations  véhémetites  furent  faites  par  la  ma- 
gistrature et  par  la  noblesse.  Le  duc  de  Guiche^  dont 
la  famille  était  aimée  dans  le  Béarn,  fut  envoyé  à 
Pau  avec  des  pouvoirs  extraordinaires.  Un  grand 
nombre  de  gentilshommes  et  d'autres  habitans  allèrent 
à  sa  rencontre;  ils  faisaient  porter  au  milieu  d'eux 
le  berceau  de  Henri  IV,  relique  des  Béarnais.  En  té- 
moignant leur  affection  à  l'envoyé  du  roi,  l'orateur  lui 
rappela  les  services  rendus  par  sa  famille  à  son  pays , 
et  l'engagea  à  faire  cause  commune  avec  ses  compa- 
triotes qui  juraient  sur  le  berceau  du  bon  roi,  d'être 
toujours  sujets  fidèles,  mais  de  ne  jamais  souffrir  d'at- 
teinte aux  droits  de  leur  province. 

Les, suites  du  8  mai  ne  furent,  dans  aucune  partie 
4e  la  France,  aussi  remarquable^  qu'en  Dauphiné. 
Les  membres  du  parlement  s'étant  assemblés  chez 
leur  premier  président,  le  duc  de  Clerniont-Tonnerre, 
gouverneur  de  la  province,  fit  usage  contre  eux  des 
lettres  de  cachet  qu'il  avait  entre  les  mains.  La  popu- 
lace furieuse  se  répandit  dans  les  rues  de  Grenoble, et 
sonna  le  tocsin  pour  appeler  les  habitans  des  campa- 
gnes. Le  cri  de  cette  multitude  était  qu'il  fallait  épi- 
pêcher  de  partir  les  membres  du  parlement;  leurs 
voitures,  déjà  préparées,  furent  enlevées  ou  brisées. 
Les  troupes  avaient  pris  les  armes;  elles  furent  assail- 
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lies  ;  et  se  montrèrent  peu  disposées  à  repousser  la  force 
par  la  force.  Le  gouvernem*  se  vit  attaqué  dans  son 
liôtél ,  et  ce  fut  la  hache  levée  sur  la  tête  qu'il  écrivît 
au  premier  président  pour  le  prier  de  réunir  ses  col- 
lègues,  et  de  prendre  les  mesures  que  lui  suggérerait 
sa  prudence.  Des  gens  en  guenilles  se  portèrent,  avec 
une  joie  menaçante ,  chez  ceux  des  conseillers  qui 
n'arrivaient  pas  assez  vite,  et  les  entraînèrent  au  pa- 
lais. La  séance  s'ouvrit  ;  le  premier  président  adressa 
des  paroles  pleines  de  dignité  à  cette  populace  ;  bien- 
tôt,  les  magistrats  quittèrent  leurs  sièges,  se  répan- 
dirent dans  les  groupes,  et  leUr  voix  parvint  à  les 
dissiper.  Le  parlement  dressa  un  procès-verbal  pour 
constater  que  la  force  seule  Tavait  empêché  d'obéir 
aux  lettres  closes  ;  et ,  dès  qu'il  en  eut  la  liberté ,  il 
partit  pour  l'exrl. 

Beaucoup  de  Dauphinois  voyaient  dans  l'intime 
union  des  trois  ordres,  le  seul  moyen  de  salut  à  oppo- 
ser aux  entreprises  des  ministres  et  aux  excès  de  la 
multitude.  Des  membres  du  clergé ,  de  la  noblesse  et 
du  tiers -état  se  rendirent  à  l'hôtel  de  ville  où,  après 
une  longue  délibération  sur  les  dangers  publics  et 
sur  les  privilèges  de  leur  province,  ils  déclarèrent 
que  les  états  particuliers  du  Dauphiné  s'assemble- 
raient le  a  I  juillet. 

Le  principal  ministre  /ît  rappeler  le  duc  de  Cler- 
mont-Tonnerre  qui  lui  parut  faible,  et  le  remplaça 
par  le  maréchal  de  Vaux  dont  la  sévérité  était  connue. 
Mais^  le  nouveau  gouverneur  ,  en  cherchant  les 
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moyens  de  prévenir  la  réwion  annoncée,  jugea  qu'il 
lui  serrfit  impossible  de  supposer  au  vœu  de  la  pro- 
vince, quoiqu'il  eût  vingt  mille  hommes  sous  ses  or- 
dres :  il  écrivit  qu'on  l'avait  envoyé  trop  tard ,  et  les 
ministres  s'en  remirent  à  sa  prudence.  Les  Dauphi- 
nois lui  obéissaient  en  tout  ce  qui  pouvait  se  concilier 
avec  leur  but  :  il  défendit  de  porter  la  cocarde  dau- 
phinoise arborée  par  un  grand  nombre  de  personnes, 
son  ordre  fut  exécuté  sur-le-champ  ;  il  voulut  que  la 
permission  de  tenir  l'assemblée  des  états  lui  fût  de- 
mandée;  sur  sa  promesse  qu'il  l'accorderait,  on  satis- 
fit à  son  désir  ;  il  ne  voulut  pas  que  la  réunion  eût 
lieu  à  Grenoble,  on  choisit  le  château  de  Vizille, 
ancienne  résidence  des  Dauphins  ;  il  annonça  qu'une 
force  imposante  entourerait  le  château,  pour  qu'au- 
cun rassemblement  ne  se  formât  dans  les  environs , 
et  pour  que  les  députés  seuls  y  fussent  reçus  ;  on  lui 
répondit  que  cette  précaution  serait  superflue,  maiâ 
qu'il  était  maître  de  la  prendre,  lie  calme  régna  dans 
l'assemj^lée  de  Vizille.  Les  trois  ordres  y  délibérèrent 
ensemble,  animés  d'ui^^mutuelle  confiance;  et  pres- 
que toutes  les  discussions  furent  suivies  de  votes 
unanimes..  L'assemblée  avait  choisi  pour  secrétaifô 
un  homme  du  plus  honorable  caractère,  Mounier, 
juge  royal  de  Grenoble,  qui  exerçait  sur  ses^ compa- 
triotes une  grande  inQuence.  La  x  révolution  améri- 
caine avait  dirigé  ses  pensées  vers  la  politique  ;  mais, 
il  ne* i^'était  pas  borné,  comme  tant  d'esprits  superfi- 
ciels, à  saisir  quelques  mots  du  langage  de  la  liberté. 
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Ami  des  sages  réformes ,  observateur  éclaire ,  il  vou- 
lait une  constitution,  et  savait  que  les  lois  convena- 
bles à  la  France  devaient  essentiellement  différer  des 
lois  de  l'Amérique.  Les  délibérations  de  Yizille  excitè- 
rent un  vif  intérêt.  Tandis  que  dans  plusieurs  parties 
du  royaume,  on  réclamait  avec  violence  le  maintien  ou 
le  rétablissement  des  privilèges  de  province,  les  Dau- 
phinois déclarèrent  qu'ils  étaient  prêts  à  tous  les 
sacrifices,  et  ne  revendiqueraient  que  les  droits  des 
Français.  Comme  d'autres,  ils  prononcèrent  Fana- 
thème  contre  les  hommes  .  qui  accepteraient  de9 
fonctions  créées  par  les  nouveaux  édits;  mais  leur 
.  patriotisme  ne  s'exhalait  pas  en  paroles  :  ils  arrêtèrent 
d'un  commun  accord  que  l'impôt  pour  remplacer  la 
corvée  serait,  en  Dauphiné ,  acquitté  par  les  trois  or- 
dres; ils  décidèrent  que,  dans  leurs  états  particuliers, 
le  tiers  aurait  la  double  représentation  qui  lui  était 
accordée  dans  les  administrations  provinciales.  L'as- 
semblée s'ajourna  au  i*'  septembre ,  après  avoir 
adressé  au  roi  de&  représentations  pour  lui  demander 
de  retirer  le$. édita  «  d'abolir  les  lettres  de  cachet,  de 
convoquer  les  états  généraux  du  royaume,  et  les 
états  partictiliers  du  Dauphiné. 

Des  troubles  se  manifestaient  dans  la  Provence^, 
dans  le  Languedoc,  dans  le  Boussillon.  Des  protes- 
tatioQs  vîtes  partaient  de  provinces  moins  ardentes , 
^  tellea^^que  la  Flandre  ,1e  Hainault,  la  Franche-Comté, 
la  Bourgogne.  Des  troupes  étaient  dirigées  vers  les 
villes  agitées  ;  des  parlemens  étaient  mandés  à  Ver- 
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sailles,  d'autres  exilés;  la  confusion  devenait  univer^ 
selle,  Le^  ministres  cachaient  au  roi  la  plupart  des 
ëvènemens ,  mais  cette  précaution  leur  était  presque 
inutile  :  Louis  XYI  seinblait  abandonner  le  soin  des 
afTaires  publiques;  et,  tandis  que  les  circonstances 
devenaient  si  graves,  le  malheureux  prince  passait 
ses  journées  à  la  chasse. 

Brienne  conservait  encore  de  la  sécurité;  il  disait , 
non  avec  le  ton  léger  de  Galonné ,  mais  avec  la  pré- 
tention d'un  homme  qui  veut  paraître  profond  :  J^ai 
tout  préifUy  même  la  guerre  civile.  Chaque  jour,  des 
commandans  de  province,  des  intendans  lui  écri- 
'  vaient  longuement  pour  lui  expliquer  leur  affreux 
embarras,  et  pour  demander  en  toute  hâte  ses  in« 
structions;  souvent  il  répondait  de  sa  main  par  une 
phrase  laconique  :  Le  roi  sera  obéi.  —  Le  roi  sait  se 
faire  obéir  •f^  et  ces  mots  lui  paraissaient  des  traits  de 
génie.  Les  choses  en  vinrent  au  point  que  lé  baron  de 
Breteuil,  fatigué  de  diriger  la  police  sous  un  pareil 
ministre,  dotina  sa  démission. 

Brienne  crut  un  moment  avoir  découvert  le  moyen 
d'échapper  aux  dangers  qui  l'environnaient;  il  con- 
voqua une  assemblée  extraordinaire  du  clergé.  L'an- 
cien archevêque  de  Toulouse  avait  plusieurs  fois 
exercé  de'l'influence  sur  ce  corps ,  et  savait  quelle  in- 
trigue  on  pouvait  faire  jouer  près  de  chacun  de  ses 
membres  ;  il  jugeait  facile  de  leur  inspirer  des  crain* 
tes  sérieuses,  de  leur  faire  sentir  à  quels  périls  les  ex- 
poserait la  coo vocation  des  états  généraux,  et  de  leur 
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démontrer  que,  pour  la  prévenir,  il  ne  restait  qu'une 
seule  ressource.  Le  clergé  pouvait  mettre  un  terme 
aux  anxiétés  du  gouvernement,  combler  le  vide  des' 
finances  par  des  sacrifices,  ou  simplement  aux  dépens 
des  moines  qui  avaient  de  si  nombreux  antagonistes, 
et  si  peu  de  défenseurs.  Brienne  n'eut  pas,  sur  ce  su- 
jet, de  [ilan  arrêté;  il  se  contentait  de  l'idée  première, 
déjà  connue;  et  se  jlattait  de  la  faire  adopter  par  des 
évêques  qui  aviseraient  aux  mioyens  d'exécution.  Si  ce 
projet  paraissait  trop  hardi ,  il  y  renoncerait  ;  mais  il 
aurait  encore  l'avantage  de  trouver  dans  le  clergé  un 
appui,  et  d'en  obtenir  un  secours  pécuniaire  que  la  si* 
tuation  du  trésor  rendait  urgent.  Le  clergé  s'assem- 
bla; Brienne  eut  peine  à  le  reconnaître.  L'opinion 
publique  avait  agi  sur  beaucoup  de  prélats  ;  elle  ne 
les  avait  pas  rendus  dévoués  à  l'intérêt  général,  mais 
elle  avait  donné  à  leur  égoïsme  une  nuance  toute 
nouvelle.  Le  ministre,  dès  ses  premiers  entretiens 
avec  eux ,  vit  qu'il  fallait  abandonner  son  vaste  pro- 
jet  :  il  insista  beaucoup  pour  décider  l'assemblée  à  se 
prononcer  en  faveur  de  ses  édits;  et  quant  aux  finan- 
ces, il  trouvait  les  esprits  si  mal  disposés,  qu'il  n'osa 
solliciter  qu'une  faible  somme  de  dix-huit  cent  mille 
livres'  pour  l'année  courante,  et  une  son^me  égale 
pour  1789;  encore  joignit-il  à  sa  demande  la  pro- 
messe du  roi  que  les  formes  d'administration  du 
clergé  seraient  conservée3.  L'opinion  publique  était 
entraînante  ;  elle  prêta  une  force  irrésistible  aux  pré- 
lats qui  censurèrent  les  innovations  causes  de  tant  de 
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troubles,  Thémines,  évêque  de  Blois,  poursuivit  le 
ministre  dans  l'assemblée  du  clergé,  avec  autant  d'ar- 
deur que  Brienne  en  avait  mis  à  poursuivre  Galonné 
dans  l'assemblée  des  notables.  Les  remontrances  que 
présenta  l'église  (i  5  juin)  n'avaient  pas  le  ton  véhément 
46s  protestations  de  la  noblesse  et  de  la  magistrature; 
jlï^s  elles  n'en  étaient  que  plus  terribles  pour  les  au- 
^teurs  des  nouveaux  édits;  et  Brienne  dut  être  accablé, 
an  écoutant  ces  paroles  adressées  au  roi  :  «  Lorsque 
le  premier  ordre  de  l'état  se  trouve  le  seul  qui  puisse 
élever  la  voix,  que  le  cri  public  le  sollicite  de  porter 
les  vo^ux  de  tous  les  autres  au  pied  de  votre  trône, 
que  l'intérêt  général  et  son  zèle  pour  votre  service  le 
commandent,  il  n'est  plus  glorieux  de  parler,  il  est 
honteux  de  se  taire.  Notre  silence  serait  un  crime , 
dont  la  natit>n  et  la  postérité  ne  voudraiéqjt  jamais 
nbus  absoudre.  »  Ces  remontrances  disent ,  avec  jus- 
tesse ,  de  la  cour  plénière  :  «r  Quand  même  elle  eût 
été  le  tribunal  suprême  de  nos  rois ,  elle  ne  présente 
{ïius  maintenant  cette  assemblée  nombreuse  de  pré- 
lats, de  barons  et  de  féaux  réunis,  La  nation  n'y  voit 
qu'un  tribunal  de  cour,  dont  elle  craindrait  la  com- 
j^laisance  ;  et  dont  elle  redouterait  les  mouvemens  et 
ks  intrigues  dans  lès  temps  *de  minorité  et  de  irégen- 
ce,  j»La  péroraison^  parut  au  public  noble  et  touchan- 
te :  a  Le  clergé  de  France  vous  tend,  sire,  des  mains 
suppliantes ,  et  il  est  si  beau  de  voir  la  force  et  la 
puissance  céder  à  la  prière  !.,.  La  gloire  de  Y.  M.  n'est 
pas  d'être  roi  de  France,  mais  d'être  roi  des  Fraa- 


L- 


BRI£IOr£.   LAHOIGNON.  79 

çais  ;  et  le  cœur  de  vos  sujets  est  le  plus  beau  de  tos 
domaines.  » 

D'autres  remontrances  présentées  par  la  même  as- 
semblée, qui  fut  la  dernière  du  clergé  de  France , 
donnent  la  mesure  du  zèle  et  du  désintéressement  d<es 
prélats.  Dans  ces  remontrances  sur  les  immtinit^$  eok 
clésiastiques,  ils  s'élèvent  contre^  le  principe  que  lès 
possessions  du  clergé  doivent  être  soumises  à  l'impotj 
ils  ne  dissimulent  point  les  craintes  que  leur  avait 
inspirées  la  subvention  territoriale^  et  réclament. con« 
tre  les  vérifications  relatives  aux  vingtièiites  ;  ils  rap- 
pèleot  les  alarmes  causées  à  l'église  de  France  par  la 
déclaration  de  ij^^j  qui  exigeait  le  modique  prélè- 
vement d'un  cinquantième;  et  ils  demandent  une  loi 
semblable  à  celles  qui,  sous  les  deux  règnes  précé- 
densy  avaient  garanti  leurs  privilèges.  Le  public  fît 
peu  d'attention  à  ces  remontrances ,  et  couvrit  d'ap- 
plaudissemens  celles  qui  attaquaient  l'œuvre  des  mi- 
nistres. Lesi  prélats  n'accordèrent  point  les  dix-huit 
qent  mille  livres  demandées  par  Brienne  ;  et  j^e  refus 
que  l'égoïsme  ou  la  haine  avait  dicté,  fut  applaudi 
comme  un  acte  de  patriotisme. 

Soutenu  par  un  ardent  désir  de  conserver  le  mi- 
nistère ,  Brienne  espérait  encore  vaincre  la  résistance 
quïy  de  toutes  parts,  lui  était  opposée.  En  butte  à  l'ani- 
madversion  publique,  il  reconnut  que,  pour  soumettre 
les  parlemens,  il  aurait  dû  concevoir  son  projet  de 
manière  à  se  créer  un  appui  dans  la  nation.  Mais  ce 
n'est  point  comme  un  homme  d'état,  c'est  comniie  un 
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intrigant  qu'il  fut  frappé  de  cette  vérité;  il  voulut 
en  profiter  et  la  dénatura.  Ce  fut  la  maxime  dwiser 
pour  régner  qu'il  suivit.  Quand  Brienne  aurait  dû 
sentir  le  besoin  d'apaiser  les  esprits,  il  s'imagina  que 
son  salut  naîtrait  d'une  agitation  plus  générale  en- 
core; il  pensa  que,  s'il  excitait  une  lutte  entre  la  no- 
blesse et  la  bourgeoisie^  l'une  et  l'autre  invoqueraient 
bientôt  le  secours  de  l'autorité  royale  ;  et  qu'alors  il 
«ei;^it  maître  de  faire  triompher  le  parti  qui  se  mon- 
trerait \%  plus  docile  au  pouvoir.  Dans  le  but  d'é- 
veiller, d'irriter  les  prétentions  de  toutes  les  classes 
(de  Français,  il  fit  rendre  un  arrêt  du  conseil  (5  juil- 
let^ relatif  aux  états  généraux  promis  pour  179^^.  Cet 
arrêt  annonce  que  les  recherches  ordonnées  par  le 
roi  n'ont  pas  fait  découvrir  des  renseignemens  posi- 
tifs sur  le  nombre  et  la  qualité  des  électeurs  et  des 
éligibles,  sur  la  forme  des  élections,  etc.  (i);  que  le 
r<!ff  cherchera  toujours  à  se  rapprocher  des  anciens 
usages.  ;  et  que  lorsqu'ils  seront  inconnus ,  S.  M.  n'y 
suppléera  qu'après  avoir  consulté  le  vœu  de  ses  sujets, 
afin  que  la  plus  entière^  confiance  environne  une  as- 
semblée vraimeift  nationale.  En  conséquence,  non 
seulement  toutes  les  municipalités,  tous  les  tribunaux 
isont  invités  à  fouiller  leurs  archives ,  mais  tous  là  sa^ 

(i)  n  était  difficile,  ea  effet,  de  coonaitre  les  anciens  usages  qui  n'a- 
vaient pas  été  les  mêmes  dans  toutes  les  parties  du  roj^aume ,  et  qui  avaient 
été  modifiés  à  diverses  époques.  L'abbé  Maury  était  un  des  hommes  dont 
le  garde  des  sceaux  employait  la  plume  ;  il  fut  chargé  de  faire  des  recher- 
ches sur  les  états  généraux,  et  se  plaignit  bientôt  d'errer  dans  un  dédale. 
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uans  et  personnes  instruites  sont  appelés  à  faire  des 
recherches  et  à  donner  leur  opinion.  On  ne  pouvait 
imaginer  un  moyen  plus  actif  pour  faire  bouillonner 
les  têtes,  et  pour  soulever  les  passions  rivales  des  dif- 
férentes  classes  de  la  société.  C'était  proclamer  la  li- 
berté de  la  presse.  Sous  quels  sinistres  auspices  nous 
en  faisait-on  faire  le  premier  essai!  Les  écrits  qui  ré- 
poqdirent  à  cet  appel  fuient  nombreux  :  presque  tous 
sont  empreints  de  l'exaltation  que  produisent  les^  in- 
térêts de  p^rti  j  et  les  idées  vagues  en  politique. 

L'embarras  le  plus  pressant  j  la  pénurie  du  trésor 
devenait  '  extrêftie.  Brienne  j  près  de  recourir  aux 
derniers  expédiens,  voulut  en  détourner  l'attention 
publique  ;  il  se  flatta  de  séduire  les  Français ,  de  les 
contraindre  à  la  reconnaissance.  Un  arrêt  annonça 
(  8  août  )  que  les  états  généraux  s'assembleraient  le 
1^  mai  1789^  et  que  le  rétablissement  de  la  cour  plé- 
nière  était  suspendu  jusqu'à  cette  époque.  On  nie  sut 
à  Brienne  aucun  gré  de  ces  concessioois  ;  les  hommes 
qui  avaient  réclamé  la  prompte  réunion  des  états  gé- 
néraux, furent  seuls  applaudis  du  succès  de  leurs  ef- 
forts ;  ceux  quJL  voulaient  que  le  gouvernement  retirât 
,Jes  édits,  repr^hèrent  au  ministre  de  prendre  une 
mesure  incomplète  ;  et  nevirei^t,  dans  la  suspension 
de  la  cour  plénière  ^  qu'un  signe  de  faiblesse  eucôu- 
rà^èiant  pour  eux. 

La  certitude  que  Içs  états  généraux  seraient  dans 
peu  de  mois  assemblés/t*épandit  une  joie  très  vive; 
et  néanmoins  y  l'arrêt  promulgué  inspira  des  craintes 
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sérieuses  aux  plus  sages  eBoemis  des  abus.  Malesherbes^ 
dans  des  jours  où  le  gouvernement  était  puissant,  oii 
les  passions  n'étaient  pas  déchaînées ,  avait  le  premier 
demandé  les  états  généraux;  il  laissa  voir  ses  alarmes^ 
quand  le  roi  les  eut  accordés.  Ce  n'était  point  se  dé- 
mentir; c'était  reconnaître  combien  les  circonstance^ 
étaient  changées.  Lorsque  au  mois  de  juillet.^  Brienne 
excitait  si  follen>ent  reËferveseencé  publiM}ue,  Maledier« 
bes  avait  remis  au  roi  uaménMHre  iurlaSitucUionpré^ 
sente  des  qff ailles  (i).  Dans*  (je  travail,  îl^oiltrait  la 
nécessité  de  retirer  les  édil%  et  de  prouver  à  la  nation 


(ij  Gé  n*érait  paà  le  préiîiier  qu'it  j>i^Qtait.  I^eu  apr^'  àa  fëtffir'^'  âù 
éoliBeâ  i  il  retMt  à  Louis  S.VI  un-  MèmoifB  sitt  Î9$  êcoitoniits ,  dilA  rié  M 
déguisait  pajs  qtie  les  plus  graves  dangers  nena^ent  f  état«  si  l'admimslnr* 
tion  continuait  d'exciter  lé  mécontentement  général.  «  On  dira,  aioulait-il, 
qu'une  iosurrection  est  contraire  à^  fios  mœurs  et  au  caractère  des  Fran- 
çais, que,  lorsqu'on  a  vu  des  provinôek  se  souàffàii'è  à^raUtodté  dé  leurs 
souTeraiuis  légitimes,  elles  y  avaient. été  provoquées  |Mir des  aèt«s  de  vio^ 
lence  ou  par  la.  coBtirainte  qu'on  voulait  exerOev  pour  cause  do  i^Bgionf 
qu'il  n*y  a  rieii  de  semblable  dans  ce  qui  donne  lieu  aux  plaintes  de  la 
nation',  que  ceux  qui  se  plaignent  n'imagment  pas  eux-mémet^'ils  puis- 
sent un  joQT  attaquer  la  puissance  royiaVQ ,  et  que  tes  clanoi^ars  de  ge»  c^ 
n'ont  pas  die  chais  et  de  piam  arrêté  i  ne.  sont  iskoais-  à  craindre; 
,  o  Je  supplie  le  roi  de  songer  que  c'est  ainsi  quo  raisonnait  n  cour  dé 
Londres^  dans  le  comoliencement  des  troubles  d'Ammqûis',  et  que  l'émpe- 
reuc.ne  prévoyait  pas  non  pks4g[uô Quelques  innovations  qu'il  a  faites  dans 
le^Bsiy^Bas,  pussent  un  jpurjrt^ittné  ftJtt  ceqùl  est  iàtlié. 

«  On  disait,  comme  on  le  dit  aujourd'hui  en  Franco ,'qfi&4>^gride te 
Américains  et  des  Brabançons  ne  pouvaient  pas  se  comparer  à  ceux  qui 
ont  fait  perdre  autrefois  la  Suisse  à  la  maison  d'Autriche ,  et  les  Provinces* 
unies  à  l'Espagne  :  naii  Xes  effets  dtt  mécontenfeni^nt  public  sf^i^X  incalcu-^ 
Ittbiea,  »»         ■      . 
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que  l'autorité  s'occupait  réellement  de  son  |;)Âen-âtre» 
U  indiquait  comme  une  des  principales  causes  des 
embarras  présens  la  duplicité  des  ministres  ,  qài 
avait  &it  douter  des  intentions  du  gouvernement, 
ce  Si  le  roi ,  disait-il ,  eût  ouvert  son  cœur  à  la  nation, 
si  le  jour  oîi  il  a  institué  les  assemblées  provinciailes , 
il  eût  déclaré  qu'il  les  destinait  à  •  être  las  éjémens 
d'une  assemblée  générale  la  plias  nationale  qui  jamais 
ait  existé ,  tout  serait  fait  aujourd'hui.  y>  Maiesherbes 
s'était  rapproché  de  l'opinion  de  Turgot  ;  il  pensait 
qu'on  ne  pouvait  éviter  les  troubles  avec  des  états 
généraax  composés  de  trois  ordres  ^  trop  divisés  d'ior 
térêts  pour  js'eatendre  ;  et  il  croyait  que  la  seule  â^** 
semblée  siu*  laquelle  on  pût  fonder  des  espérances 
serait  une  assemblée  de  propriétaires  élus.  Ces  idées 
étaient  celles  de  la  plupart  des  hommes  qui  a.V4aien|; 
réfléchi  en  observateurs  sur  la  situation  de  la  France. 
Dans  le  nombre  des  mémoires  qui  furent  présenté,  à 
firî^Qe,  lorsqu'il  s'occupait  de  son  projet  d'empruat^M 
a'en  trouvait  un  remarquable  de  Dufresoe  SaintXéoo;. 
La  nation,  disait  l'auteur,  deniande  iine  garantie 
eontre  le  retour  des  abus.  Ou  se  fôt  conteoté^  il  j  » 
peu  de  temps ,  d'un  simple  conseil  des  fihaïKû^  ;  oe 
aïoyea  ne  suffîriut  plus  aujourd'hui.  Les  gens  se»sés 
ix>iiviëmieitt  que  les  états  généraux  9  tels  4u'on  Les  a 
vus  jusqu'à' présent ,.  soat  une  mauvais  garantie^ 
nais,  c'est  ce  que  vous  né  persuaderez  pas  au  public^ 
aussi  longtemps  qde  vous  ne  lui  eh  donnerez  pas  une 
meilleure.  U  faut  lihe  véritable  repr^entation  p  el  elk 

6. 
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doit  natureliemeut  émaner  des  assemblées  provincia* 
les.  Rédigez  une  loi  qui  donne  ou  qui  promette  so- 
feuneliement  une  pareille  garantie;  elle  aura  un  grand 
effet  sur  le  crédit ,  et  contre  les  parlemens  s'ils  refu- 
sent d'enregistrer. 

'  Dans  Tépuisement  total  des  finances,  le  principal 
ministre  descendit  aux  plus  vils  expédiens.  La  caisse 
dés  invalides  contenait  quelques  épargnes,  il  s'en 
empara.  Une  loterie  avait  été  ouverte  pour  les  vic- 
times d'une  effroyable  grêle  qui  venait  de  ravager 
une  partie  de  la  France  ;  l'argent  apporté  à  cette  lo- 
terie de  bienfaisance  était  un  dépôt  sacré ,  Brienne  le 
détourna  dé  sa  destination.  Ces  infamies  ne  lui  pro- 
curaient  que  de  bien  faibles  secours,  lorsqu'il  en 
eût  fallu  d'extraordinaires  ;  il  prit  un  parti  désespéré: 
un  arrêt  du  conseil  (16  août,  1788),  annonça  que 
jusqu'au  3i  décembre  1789,  les  paiemens  de  l'état 
se  feraient  y  partie  en  argent,  partie  en  billets  du 
trésor.  On  vit,  dans  cette  effrayante  mesure,  la  créa- 
tion d'un  papier-monnaie,  et  une  banqueroute  dé- 
guisée. Le  bruit  se  répandit  que  le  gouvernement 
allait  s'emparer  des  fonds  de  la  caisse  d'escompte,  on 
y  courut  en  foule  :  le  conseil  (18  août  )  autorisa  cette 
caisse  jusqu'au  i*'  jaiivier,  à  ne  pas  échanger  ses 
billets  contre 'du  numéraire,  et  défendit  dé  les  refuser 
en  paiement''c£e8  lettres  de  change  et  autres  effiets.  La 
crise  financière  ^  arrivée  à  son  dernier  terme,  excitait 
une  clameur  universelle.  Briénné,  toujours  dévoré 
du  désir  de  garderie  pouvoir,  crut  trouver  un  moyen 
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de  s'y  maintenir  :  il  fît  proposer  à  Necker  la  place  de 
contrôleur  général. 

La  cour  ne  mettait  point  obstacle  à  cet  arrange- 
ment; la  reine  voyait  par  les  yeux  du  ministre,  et 
Louis  XYI  était  accoutumé  à  céder;  mais  Decker, 
qui  eût  accepté,  le  contrôle  général  lors  de  Tentirée  de 
Brienne  au  ministère ,  se  trouvait  dans  une  position 
fort  différente.  On  allait  être  obligé  de  s'en  remettre 
à  lui  pour  réparer  le  désordre  des  finances  ;  il  ne 
voulut  point  d*une  place  secondaire ,  où  il  s'exposerait 
à  partager  la  déconsidération  d'un  homme  dont  tant 
de  voix  demandaient  la  chute  avec  impatience.  !Nec- 
ker  répondit  que  son  dévouement  ne  pourrait  être 
utile  qu'autant  qu'il  aurait  seul  la  direction  des  finan- 
ces, avec  l'autorité  nécessaire  sur  toutes  les  branches 
d'administration  qui  s'y  rapportent. 

Cette  réponse  désolante  pour  Brienne,  ne  le  déci- 
dait point  cependant  à  quitter  le  ministère.  Marie 
Antoinette  le  protégeait  encore;  elle  pensait  qu^l'a- 
bandonner,  lorsque  la  magistrature  et  la  noblesse  de- 
mandaient imp^^eusement  son  renvoi,  ce  serait  com- 
promettre le  pouvoir.  Une  inlrigue  4^  cour  décida  sa 
retraite.  Madame  de  Polignac  dont  il  s'était  fait  une 
enneçiie,  en  aspirant  à  posséder  seul  la  confiance  de  la 
reine,  ani^ia  contre  lui  le  comte  d'Artois.  Ce  prince 
ne  pardonnait  pas  à  Tarchevêque  d'avoir  fait  succom- 
ber Caloune  ;  il  park  avec  fqfce,  à  la  reine  et  au  roi, 
de  l'anima^yersion  qu'excitait  leur  ministre,  par  le 
désordre  où  ses  fautes  plongeaient  les  adaires  publia 
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ques.  Brienne  sentit  enfin  l'impossibilité  de  prolonger 
sa  résistance,  et  ne  songea  plus  qu'à  tirer  parti  de  la 
manière  dont  il  quitterait  seâ  fonctions  :  il  se  pré- 
senta comme  une  victime  qui  s'immole;  il  dit  à  Louis 
XVI  que  le  crédit  de  Necker  devenait  indispensable 
pour , relever  les  finances,  et  il  donna  sa  démission 
(îiSaoût). 

Une  explosion  de  joie  retentit  dans  la  capitale ,  et 
des  actions  de  grâce  s'élevèrent  vers  le  roi  et  la  reine  : 
mais  y  quand  on  sut  que  le  chapeau  de  cardinal  était 
demandé  pour  Brienne ,  qu'il  obtenait  une  place  près 
l^e  Marie  Antoinette,  pour  sa  nièce,  un  régiment  pour 
t^  de  ses  neveux,  et  pour  un  autre  la  coadjutorerie 
de  l'archevêché  de  Sens,  en  un  mot,  qu'il  partait 
eomblé  de  faveurs ,  le  public  éclata  de  nouveau  en 
murmures  contre  la  cour,  et  surtout  contre  la  reine. 
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Necl^er  «entra  au  eooseil  avec  le  titre  de  directeur 
fgèaéraà  des  finances  (a6  août,  17^8).  L'enivrement 
fiit  narremel*  Brienne  raiveyë!  Necker  rappelé  J 
Beaucoup  de  Français  croyaient  être  abusés  par  un 
«ooge.  Plusieurs  villes  donnèrent  tous  les  signes  d'un 
joyeux  délire.  A  Grenoble  ^  lé  courrier  porteur  de  la 
nouvelle  du  renvoi  de  l'archevêque  ^^  arriva  en  plein 
jour;  et  les  habitans ,  sans  attendre  le  soir,  illuminè- 
Tent  leurs  inaisons.  Partout  on  faisait  retentir  k  la  fois, 
avec  des  acpens  bien  diffërens,  les  noms  de  Bneane 
«t  de  Nedcer.  A  Paris,  les  jeunes  gens  du  palais  et  la 
dernière  classe  du  peuple  firent  prédominer  avec  vio- 
lence les  cris  contre  le  ministre  abattu;  et  bientôt 
nos  regards  s'arrêter^;!  sur  de  sanglans  désordres; 

Lamoigjoon  essaya  de  se  maintenir  en  place;  et , 
pendant  plusieurs  jours ,  il  se  flatta  qu'il  échapperait 
au  désastre  de  Brienne,  comme  il  avait  échappé  à  ce- 
lui de  Galonné.  Il  conseillait  de  renoncer  à  la  cour 
plénière  qui  n'était  eqcofe  que  suspendue ,  et  de  mo- 
dîfiei'  lés  aifttres  édits  par  de  nouveaux  ordres  publiés 
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en  lit  de  justice.  Il  réprésentait  au  roi  que  retirer 
simplement  les  édits,  ce  serait  compromettre  l'au- 
tori^ié;  au  lieu  qu^çn  Suivant  3on  avis,  on  la  ferait 
rcspcelery  et  Ton  verrait  disparaître  l'opposition  de  la 
magistrature.  Assurément,  il  y  avait  pour  l'autorité 
de  graves  inconvéïiiens  à  céder;  mais  il  était  fort 
difficile  db  croire  au  succès  du  moyen  proposé  :  com- 
ment espérei^qne,  dans  un  lit  de  justice,  le  parlement 
se  montrerait  docile?  Cependant  Louis  XVI  adopta' 
les  vues  de  Lamoignon  qui ,  trompé  par  ses  désirs  et . 
par  les^  promesses  de  quelques  magistrats^  affirmait 
que  l'exçcution  de  son  dessein,  n'éprouverait  aucun  ob- 
stacle sérieuxv  Le  nouvel  édit  s'imprimait  avec  le  mys- 
tère dont  on  avait  usé  ayant  de  publier  les  actes 
«  qu'on  allait  changer;*  et  dès  lettres  closes  furent 
adressées  aux  membres  du  parlement.  Aussitôt  les 
magistrats  s'assemblèrent  chez  un  de  leurs  présidens 
(i 3  septembre);  là,  ils  .protestèrent  irontre  tout  ce 
qui  se  passerait  au  lit  de  justice^  et  cônjEre  toute  in- 
novation qui  ne  seraitpas  demandée  ou  consentie  par 
les  états  généraux.  Ainsi  la  lutte  était  près  de  recom- 
mencer sur  le  même  terrain  où  déjà  elle  avait  été  si 
fatale  aux  prétentions  dlu.  pouvoir  absolu. 

Necker,  inquiet  pour  sa  pôptilarité,  et  jugeant  im- 
possible de  gouverner  avec  les  moyens  qu'on  voulait 
employer,  s'adressa  à  la  reine  qu'il  trouva  disposée  à 
l'entendre' avec  faveur.  La  reine  donnait  des  regrets, 
à  Brienne,  et  regardait  comme  un  affront  pour  soa 
protégé  que  Lamoignon  fut  encore  en  place  :  elle  sat- 


APPROCHES  DES  ^TATS  GENEBAUX.      89 

sit  avec  empressement  les  idées  de  Necker,  changea 
en  un  instant  la  résolution  de  Louis  XYI,  et  fît  exir 
voyeir  au  garde  des  sceaux  Tordre  de  donner  sa  dé* 
mission.  Il  se  retira  la  veille  du  jour  où  devait  être 
tenu  le  lit  de  Justice.  Pour  adoucir  sa  disgrâce,  on 
lui  promit  que  son  fils  aurait  une  ambassade  et  serait 
élevé  à  la  pairie.  Non  content  de  ces  promesses,  et 
de  sa  pension  de  retraite,  il  osa  demander  encore 
quatre  cent  mille  livres.  Telle  était  la  pénurie  du  tré- 
sor qu'il  fut  impossible  de  lui  donner  sur-le-champ 
cette  somme  :  il  en  prit  à  compte  la  moitié.  Barentin, 
premier  président  de  la  cour  des  aides ,  lui  succéda, 
lies  parlemens  fqrent  rappelés,  et  les  édits  annu- 
la; Jes  lettres  de  cachet  contre  les  gentilshommes 
bretons  furent  révoquées.  Le  renvoi  de  Brienne  avait 
excité  dans  Paris  des  scènes  tumultueuses ,  et  les  dé- 
sordres  prirent  un  caractère  plus  grave  quand  la 
chutcdu  garde  des  sceaux  eut  rendu  cet;te  révolution 
complète.  On  commençait  à  voir  dans  la  capitale  une 
tourbe  inconnue  qui  eût  exigé  une  surveillance  ac- 
tive. Il  y  avait  en  France  beaucoup  de  mendians  et 
de  bandits.  Les  entraves  que  les  corporations  met- 
taient à  l'exercice  de  l'industrie,  les  charges  qui  pe- 
saient sur  les  campagnes,  la  contrebande  que  provo- 
quaient les  douanes  intérieures  et  la  gabelle,  la  sévé- 
rité des  lois  fiscales ,  étaient  des  causes  permanentes 
de  misère,  auxquelles  ajoutaient  encore  les  approches 
de  la  disette.  Un  grand  nombre  de  gens  pauvres ,  la 
plupart  sans  aveu,  se  dirigeaient  vers  Paris,  dans 
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l'espoir  d'y  trouver  les  ressources  que  4ûiine  le  tra* 
Yail  ou  le  pillage.  Cette  multitude ,  jointe  à  la  classe 
infime  qui  existe  dans  une  vaste  capitale ,  rendait 
fort  dangereux  les  rassmnblemens  provoques  par  les 
jeux  des  derct  du  palais.  Chaque  soir  la  place  Dau- 
phine  était  encombrée  par, la  foule;  oi^  cassait  des 
viti^es  j  on  lapçait  des  pétards.  Le  mannequin  de  La*- 
moignon  en  simarre  et  celui  de  JBrienne  en  habits 
pontificaux,  fiireqt  brûlés  au  pied  de  la  statue  de 
Penri  IV.  Les  voitures  qui  passaient  sur  le  Pont^Neuf 
recevaient  l'ordre  de  $'aiTeter;  les  hommes  et  même 
les  femmes  qu'elles  conduisaient  étaient  forcés  k 
crier  :  Fwe  Henri  IVl  au  diable  Brienne  et  La* 
moignon.  Les  cochers  récalcitrans  étaient  précipités 
de  leur  siège ,  et  contraints  de  faire  amende  hono» 
rable  à  genoux.  Des  bandits  demandaient  de  l'argent 
sous  prétexte  d'acheter  des  fusées,  et  rançoii3(iaient  les 
passans.  Plusieurs  personnes  paisibles  furent  assail- 
lies et  blessées ,  précisément  parce  qu'elles  étaient 
paisibles.  Tandis  que  bien  des  gens  évitaient  de 
traverser  le  Pont^Neuf ,  le  jdùc  d'Orléans  s'y  fit  con- 
duire^ pour  étaler  sa  popularité  et  jouir  des  ap- 
pLaudisseciiens  de  la  multitude.  Plusieurs  hommes  qui 
lui  avaient  su  gré  de  son  opposition  dans  la  séance 
royale ,  et  qui  ;i'étaient  empressés  d'excuser  les  fautes 
de  sa  jeunesse ,  cessèrent  de  croire  à  son  ^moi^r  du 
bien  public ,  en  le  voyant  dans  des  scènes  bruyantes , 
se  donner  en  ^ectade  à  ta  populape  et  paraître  la 
courtiser.  Mais  ce  sentiment  ne  fut  point  général  da^s 
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Paris.  Les  frondeurs  que  charmait  tout  ce  qui  ofFen^ 
sait  la  cour^  approuvèreot  hautement  la  conduite  du 
premier  prince  du  sang.  Les  troubles  excitaient  peu 
d'alarmes;  on  ne  les  croyait  ni  sérieux ,  ni  durables; 
plus  de  moitié  des  magistrats  trouvaient  fort  naturels, 
et  même  utiles,  les  désordres  qu'ils  appelaient  une 
manifestation  de  l'opinion  publique.  Cependant  le 
tumulte  envahissait  chaque  jour  de  nouveaux  quar*> 
tiers ,  et  les  exc^  devenaient  plus  violens.  Le  guet 
eut  ordre  enfin  de  rétablir  la  tranquillité.  Cette 
troupe  peu  valeureuse  fut  mise  ea  fiiité  à  coups  de 
pieires ,  plusieurs  de  ses  corps -de -garde  furent 
démolis  et  brûlés  ;  les  gardes  françaises  ^  les  gardes 
suisses  portèrent  secours,  et  le  sang  coula  dans  di- 
verses rencontres.  Un  attroupement  fit  irruption  dans 
la  rue  Sainf^Dominique,  et  menaça  d'incendier  Thotel 
occupé  par  Srienae ,  ministre  de  la  guerre.  Un  dé- 
tadbtemeat  que  celui-ci  avait  fiiit  demander  aux  Invar 
lides^  diarçea  la  multitude  qui  prit  aussitôt  la  fuite; 
mais  le  hasard  voulut  qu'un  peloton  de  gardes  fran- 
çaises àrrivit  dans  le  même  moment ,  par  le  côté  op- 
posé ,et  l'attroupement  se  trouvant  entre  deux  feux , 
îl  y  «ut  des  morts  et  un  grand  nombre  de  blesses.  La 
nakott  du  commandant  du  guet  fut  également  mena*- 
cée;  la  force  repoussa  la  force ,  et  plusieurs  des  as^ 
saiUans  périrent.  .... 

^Le  pffifienient  rentra  an  mil^u  des  bi^yans  témoî«- 
gnages  de  fe  satisfection  publique  (a4  septembre). 
lalooK  d'imiter  la  hardiesse  dont  la  com*  de  Bordeaux 
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avait  donné  l'exemple  dans  une  circonstance  analo* 
gacy  il  n'enregistra  point  les  lettres  patentes  qui  le 
rappelaient  à  ses  fonctions,  et  déclara  quelles  n'a* 
vaient  pu  légalement  lui  être  enlevées.  Son  premier 
-soin  fjït  de  s'occuper  des  troubles  de  la  capitale.  Non- 
seulement  les  perturbateurs,  mais  d'autres  habitans 
de  Paris  s'indignaient  de  ce  que  les  troupes  avaient 
tiré;  ils  soutenaient  qu'il  y  avait  eu  des  guet-apens, 
et  traitaient  d'hommes  féroces  les  chefs  de  la  force 
armée.  Si,  comme  on  l'a  prétendu,  le  commandant 
du  guet  fit  Cacher  des  troupes  au  lieu  de  les  déployer 
de  manière  à  intimider  la  foule,  ii  commit  un  acte 
coupable;  mais  l'accusation  ne  fut  point  prouvée^  et 
l'estime  de  Malesherbes  pour  cet  officier  ne  permet 
pas  de  croire  légèrement  à  son  inhumanité.  Ce  qu!il 
y  a  de  certain ,  c'est  qu'on  faisait  fort  mal  la  police. 
Au  lieu  d'empêcher  de  bonne  heure  les  groupes  de  se 
former,  au  lieu  de  prévenir  que,  si  des  injonctions  ne 
suffisaient  pas  pour  éloigner  ceux  qui  troublaient  la 
tranquillité  publique,  ils  seraient  dispersés  par  la 
force,  on  laissait  grossir  les  rassemblemens,  on  riait 
du  tumulte,  des  scènes  scandaleuses  données  par 
quelques  jeunes  gens ,'  et  des  voies  de  fait  commises 
par  la  gopulace,  jusqu'à  ce  que  d'excès  en  excès  on 
arrivât  à  craindre  l'incendie  et  le  pillage  ;  alors  les 
militaires  recevaient  l'ordre  de  fstire  feu ,  à  la  grande 
-surprise  de'h  multitude  qui  avait  entendu  dire  quk>n 
ne  ferait  jamais  usage  des  armes  contre  elle.  Une  si 
étrange  jnanière  de  veiller  au  bon  ordre  résultait  d'un 
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mélange^  alors  très  commun^  de  mépris  pour  le  peu- 
ple, qui  empêchait  de  croire  redoutable  sou  agitation, 
et  de  prétendue  philantropie  qui  s'opposait  à  ce 
qu'on  déployât  de  la  fermeté.  Le  parlement  chargé 
de  la  haute  police  avait  à  faire  prendre  des  précau- 
tions plus  sûres;  mais  il  agit  comme  s'il  n'eût  été  com- 
posé que  de  jeunes  conseillers  des  enquêtes.  Tous  les 
bruits  populaires  furent  répétés  avec  chaleur  dans  le 
sein  de  la  magistrature.  On  manda,  pour  examiner  leur 
conduite ,  le  lieutenant  de  police  et  le  chef  du  guet. 
Celui-ci,  malade  de  l'impression  que  lui  avaient  causée 
les  scènes  auxquelles  il  venait  de  prendre  part,  ne 
put  obéir  à  l'ordre  qu'il  reçut.  Lorsque  l'ofEcier  qui 
le  remplaçait  et  le  lieutenant  de  police  arrivèrent ,'  la 
foule  qui  se  pressait  autour  du  palais  les  assaillit  de 
huées;  et,  lorsqu'ils  sortirent,  il  fallut  les  faire  éva- 
der par  une  porte  dérobée.  Ce  fut  contre  les  excès 
commis  par  les  militaires  que  le  parlement  ordonna 
d'informer.  Un  second  arrêt  défendit  les  attrou- 
pemens  ;  mais  ses  dispositions  étaient  si  peu  pro- 
pres à  efirayer  les  agitateurs  que  les  désordres  conti- 
nuèrent encore  pendant  plusieurs  soirées.  De  tous  les 
gens  arrêtés  dans  les  rassemblemens ,  un  seul  fut 
condamné  à  quelques  jours  de  prison  ;  les  autres 
furent  mis  hors  de  cour.  Le  parlement  recliercha 
une  basse  popularité;  il  craignit  de  paraître  ingrat 
envers  cent  qui  l'avaient  applaudi  et  de  s'aliéner  une 
classe  nombreuse,  qu'il  avait  la  simplicité  de  croire 
dévouée  pour  jamais  à  sa  cause. 
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A  l'ëpoque  du  premier  ministère  de  Necker ,  ses  en^ 
thôusiastes  répétaient  sans  cesse  qu'on  ne  pouvait  trop 
^'étonner  de  son  habileté  financière  ;  mais  ^  comme  il 
avait  du  crédit  et  qu  il  payait  assez  cher  Targent  des 
càpitâliistes,  on  conçoit  qu'il  lui  était  facile  de  subve^^ 
nir  aux  dépenses  par  des  emprunts.  Son  second  mi«^ 
nistère  est^  sous  le  rapport  des  finances ,  beaucoup 
plus  remarquable.  Lorsque  cet  administrateur  fut 
rappelé^  il  ne  trouva  pas  cinq  cent  mille  livres  au 
tt*ésor}  U  fallait^  dans  la  semaine^  plusieurs  millions 
pour  des  dépenses  urg^ites;  tous  les  effets  du  gou* 
Yernem«nt  étaient  déprédés  ^  le  crédit  était  nul.  Les 
embarraâ  déjà  si  grands  fureiit  bientôt  compliqués 
par  des  besoins  extraordinaires  ;  la  disette  rendit  là 
misère  générale  ;  les  achats  de  grains  et  les  secours 
pécuniaires  se  sont  élevés  à  70  millions.  Necker^  pen^ 
dant  près  d'une  année  y  avec  les  seules  forces  que  loi 
donnaient  ses  talens  et  sa  réputation ,  parvint  à  lutter 
av^cftuccès  contre  tant  d'obstacles^  Ume  pareille  ad^ 
mii^istration  t^nl  du  pi'odige*  Si, Necker  eût *&it  un 
^podé  détaillé  de  ses  travaux  fiaanâers  pendant  son 
seconSi  ministère^  il  y  aurait^  dans  qe  compte  minuf 
tîeut  de  ses  opérations  journalières^  d'importaates 
leçons  à  piiiser  pour  les  adaiinistrateurs.  On  7  verrait 
ce  que  sont  capables  de  t)roduire  une  activité  de  tous 
les  instaUfs,  et  laréUMiêon  de  petits  moyens  qui  sépia.^ 
rés  seraient  insignifiaos^^smis  qui  rassetoiblés  et' di* 
ri^  vers  un  même  but  ^  ont  la  puissance  de  l'atteîtf^ 
dre.  Toutes  lés  ressources  de  banque,  si  bien  cottauSss 
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de  œ  ministre,  furent  mises  eâ  oôtrtrê;  mais  quelle 
^e  fût  son  habileté,  elle  aurait  échoué,  si  elle  n'eût 
pas  été  soutenue  par  la  confian<;e  qu'inspirait  son 
ÎDtëgrité.  La  (Mrésence  de  Necker  fit  ^  en  un  jour,  ré^ 
nofiter  de  trente  pour  cent  les  effets  publies^  Il  prêta 
an  gouvernement  àeùJL  millions  de  sa  propre  fortuné* 
Qndqiies  capitalistes^  osèrent  faire  dea  âtandes  ;  hà 
notairts  de  ^ris  vctt^èrent  six  millions  au  trésor.  Cet 
secour»  étaient  faâbles  comparés  auis  detteé  <^  àtnt 
dépenses  ;  il  £stllak  que  des  créancier^  consentissent  k 
ne  teeti¥€it  que  des:  à  «compte»  et  de»  promesses;  la 
?éputati<m  au  dil^edecir  général  aplatiissÉiit  les  diffi** 
eiâtéa^  Ba  grande  force  fui  toiité  morale  $  il  a  fah  vôif 
tfoe  Yaâaumaiteàteaff  dont  ot^  sait  qM  là  pan^e  eaf 
HmoiaMcf,  possédé  une  t^asôui'ce  dont  ta  puissatlcé 
éjpile  celle  de  For.  Sa  première  administî^atkni  finâ^ 
dèvè  ofire  des  trace»*  de  charlatanisme  ^u'dtt  ne  re^ 
traiTe  point  dans  k  secondée  Lo^l^  prudent  et 
ferme,  il  ne  «6t  aucun  usage  de  Tarrêt  dtt  WttSilil 
lendii  sofK  sou  prëdédessieur,  pour  atttoriser  à  payer 
ta  pap^îer  une  partie  des  créances  ;  mais  il  Hë  céda  fli 
atixaTis^  I»  aux  instan^e^  desl  personnel^  qtti  le  pres^ 
foàént  de  retirer  ayee  éokt  et  sur  le  cfaatnp  cet  arrêt) 
i)  fie  ik)ttlut  le  faire  anuuler  qnfaprk  atoff  pris  lè 
temps  nécessaire  pour  s'assurer  qu'il  aîfrail  :  tè& 
mô^eû»  de  i*emplir  fidi^temeut  sea  protMiëës. 

Les  résultats  obtéiiiiâ  dau^  de|)ÉteMh^  étttèmtm^ 
ttft  pfûnyent  évidei^meirt  qde;  si  Lotlis  XVI,  apt^ 
WPoir  oemiu  \e  déficit,  au  lieu  d'assetobli^  le/nôfà^ 
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bleS|  eût  renvoyé  Galonné  et  confié  le  ministère  à 
Mecker ,  les  finances  auraient  été. bientôt  rétablies ,  et 
que  la  France  fût  rentrée  dans  la  voie  des  améliora- 
tions paisibles.  Le  rappel  tardif  de  Necker  est  un  des 
plus  frappans  exemples  des  dangers  où  se  laissent 
entraîner  les  gouvernemens  sans  vigueur  et  san» 
lumières ,  en  différant  des  mesures  qui,  prises  à  l'épo- 
que favorable,  auraient  pleinement  réussi;  mais  qui^ 
décidées  trop  tard ,  ne  produisent  point  les  fruits  qu'oa 
devait  en  recueillir.  Les  talens  d'un  financier  ne  suffi- 
saient plus  dans  la  nouvelle  situation  où  Necker  était 
placé.  Au  moment  où  se  préparait  l'assemblée  des 
états  généraux  ^  il  eût  &llu  dans  le  ministre  les  con- 
naissances d'un  législateur  et  le  caractère  d'un  bomme 
d^état  :  sous  ce  double  i*apport,  Necker  était  prodi- 
gieusement au-dessous  des  fonctions  qu'il  avait  à  rem- 
plir. Toutefois ,  en  parlant  ainsi ,  je  pourrais  bien 
n'être  pas  encore  compris  de  la  plupart  de  ceux  qui 
l'accusenti  ^    • 

Le  parlement  reçut,  le  jour  même  de  sa  rentrée^ 
une  déclaration  du  roi  qui  rapprochait  l'époque  de 
l'ouverture  des  états  généraux,  et  l'annonçait  pour  le 
mois  de  janvier.  Beaucoup  de  personnes  ont  dit  que, 
l'embarras  des  finances  ayant  seul  déterminé  le  gou- 
vernement à  convoquer  les  états,  Necker  aurait  dû  ne 
point  Jes  réunir  ^  puisque  sa  graï^de  habileté  lui  don- 
:  paitles  moyens  de  subvenir  longtemps  aux  dépenses. 
Comment  ne  voit*on  pas  que  ces  moyens  reposaient 
sur  la- fidélité  à  remplirions  les  engagemeus,  et  que 
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si  le  ministre  eût  sur  un  point  aussi  grave,  violé  la 
parole  royiite,  son  crédit,  ses  ressources,  son  in- 
fluence auraient  disparu.  Lodis  XVI  avait  solennelle- 
ment promis  les  états  généraux.  Des  millions  de 
voix  s'élevaient  pour  bénir  le  prince  de  faire  revivre 
les  assemblées  de  la  nation^  et  couvraient  les  voix 
éparses  qui  prédisaienti.dès  orages.  Si  Necker  eût 
conseillé  au  roi  d'éUider  sa  promesse,  s'il  eut  retardé 
Tépoque  de  la  réunion  impatiemment  attendue,  les 
parlemeos  ^  la  doblesse,  le  cicirgé,  le  tiers  état  sfe  fus- 
sent iadijfffké&  de  la  trahison  du  ministre;  un  cri  uni-* 
Tersel  eût  demai^é  sa  chute,  et  réclamé  la  parole 
sacrée  du  monarque.      r^^^ 

La  force  matérielle  dj^Sin  pii  sehle  comprimer 
l'ardente  fermentation  des  esprits.  En  admettant  que 
cette  force  existait  encore^  il  est  évi  dent  q|^e  Louis  XVl 
était  incapable  de  lui  donner  Tiippulsion.  Déjà,  sous» 
le  ministjjre  p|ëc^^nl^  lors  des  troubles  de  la  Brèta- 
gne,  quelques  gens  de  coqr  avaient  aecnsé  de  pu- 
sillanimité Brieiine ,  et  avaient  engagé  1q  rdi  à  se 
mettre  à  la  tête  des  troupes,  sans  craindre  les  iré- 
sultats  d'une  guerre  civile  :  les  mêmes  hommes  vou- 
laient qu^l  s'alTranchît  ainsi  de  la  promesse  d'assem- 
bler les  états  généraux.  Les  vertus  et  les  défauts  de 
Louis  XYI  concouraient .  également  à  lui  rendre 
odieux  un  tel  conseil.  S'il  eût  pris  ce  moyen  désespéré, 
où  le  malheureux  prince  aurait-il  trouvé  de  nombreux 
approbateurs,  un  imposant  appui?  Ce  n'est  ni  dans 
les  parlemens,ni  dans  la  noblesse,  ni  dans  M  bour- 

T.    II.  7 
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geoisie,  ni  dans  Iç  premier  ordre  £|ppelé  à  remplir 
un  ministère  de  paix.  La  cour  aurait  pu  compter  quoi- 
que temps  sur  les  troupes;  cependant  leurs  chefsp 
au  milieu  des  désordres  dont  le  Livre  précédent  offre 
1^  récit ,  Içur  avaient  r^cpoiimand^  l^t  prudence  et  U 
douceur»  ^  Bretagne j  les  pffîciers  du  régiment, d^l 
Q^ssiguy.  venaient  de  prot;ef|(ie|^  çowtre  les  ordres  qu'il* 
ét^çnt  chargés  dçi  fair^  QséoM^.  Cq  régimeat  av$^U 
été  cassé;  maïs  soa  ^^empla  pouvait  trouver  des  imi-t 
tateursy^t  les  pamphlets  répsindus  parmi  les  militairea 
l^ÙF  qqs^ignaient  à  4Uc^^er  robéissance.  Enfin  » 
pqiU'quQi  recourir  à  la  gui^ire  civile?  Pour  maintenir 
les  abus?  Pour  que  la  cour^ût  coutinuer  de  puiser  au 
t^éwv  ?  pour  que  le^  iriiniiRtres  fussa^t  libres  d'exer- 
cer Tarliâtraire  ?  '{'oui  c^la  u'était  pa^  plus  dans  l'inté-t 
rât  du  roi  que  dans  celui  de  U  FraucQ,  Des  réforme 
létaient  iudispensables*  Il  fau(  gémir  de  qe  que  le  mo^ 
narque  n'avait  pas  profité  des  preolièreii.années  de  son 
rè|[ne  »  ç^v^s^  YPlout^  eût  suffi  pour  donner  des  in«« 
^titutiôns  à  1^  FraucQ,  Ce  temps  était  passé  ;  on  n'a-i 
vait  plus  d'espoir  qw  d^ns  la  périlleuse  convociitiou 
das  ét^tf^.  Tqus  )(SS  ordres  la  voulaient ,  Louis  XYl 
rivait  pro^i^;  U  n'y  avait  plu^  à  s'occuper  que  d^s 
moyens  de  la  rendra  utile,  Necker,  en  donnant  la  déi 
çlaratiou  qui  hâtait  Touverturo  des  élats  générau^^ , 
ût  un  ^cte  très  sage  :  c'était  Qutever  du  temps  à  l'in»* 
trigue ,  c'était  en  laisser  moiuci  aux  esprits  pour  ajoui 
tçr  à  leur  exaltation*  Cet  acte  annonçait  de  la  loyauté  ^ 
de  l'iisiMi'âiice  ;  loin  d'y  trouver  un  sujet  de  reproche» 
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OÙ  doit  regretter  que  Necker  n'ait  pas  continu^  d^ 
suivre  la  n^arche  judicieuse  et  ferme  que  ce  début 
semblait  promettre. 

La  révolution  française  fut  commencée,  sous  Brieu- 
ne,  le  jour  oii  Louis  XYI  annonça  que  les  états  gé-^ 
nérattx  seraient  réunis  le  i^  mc|i  178g.  Dès-lors,  il  ne 
s'agissait  plus  de  prévenir  la  révolution ,  il  s'agissait 
de  la  diriger.  La  faute  de  Necker  n'est  point  d'avoir 
laissé  les  délégués  de  là  natipn  s'assembler;  sa  faute 
est  de  ne  les  avoir  pas  aidés  à  remplir  une  mission 
qui  présentait  tant  de^  difficultés.  La  grande  qttfiMion 
était  de  savoir  si  les  représentans  des  trois  ordres  p 
abandonnés  à  eux-mé|nes ,  se  lanceraient  dans  la  car-r 
rière  sans  autres  guides  que  leurs  connaissances  in-^ 
certaines  et  leurs  pa3sions  divergentes,  ou  si  le  min 
nistre  aurait  assez  de  lumières,  de  caractère  et.d'ha?* 
bileté,  pour  concetokf  et  pour  faire  adopter  par  lu 
majorité  d'entre  eux  un  plapa  de  réformes  convenable 
au  bonheur  de  la  Francéâ;  ^^,  ^ 

Une  pareille  tâche  était  t^iiÈile ,  et  NeckiN*  a  trop 
prouvé  qu'elle  excédait  immensément  ses  forces*  Ceux 
qui  voient  en  lui  tin  conspirateur,  un  plébéien  jalousa 
de  détruire  la  noblesse,  un  Genevois  obstiné  à  renverra 
aer  Je  trdne  et  le  catholicisme,  ceux-là  créent  un  pam 
sonnage  imaginaire,  au  gré  de  leurs  aveugles  ressen- 
timens.  L'esprit  de  parti  lance  des  imputations  calomv 
nieuses ,  et  ferme  les  yeux  sur  les  fautes  réelles.  Nec^ 
ker  ne  voulut  renverser  ni  le  trône,  ni  le  clergé,  ni  la 
noblesse.  Homme  moral ^  épris  du  bien  public,  fidèle 
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au  JK>i  et  à  la  France,  il  servit  mal  l'un  et  l'autre, 
malgré  la  droiture  de  ses  intentions,  parce  qu'il  inan« 
quait  de  coifoaissances  et  de  caractère  pour  présider 
aux  destinées  «d'un  peuple  en  tumulte  qui  veut  chan* 
ger  ses  lois.  •'.: 

Lorsque  après  son  premier  minislèrj^,  je  l'ai  com- 
paré avec  Turgot,  je  croia^avoir  prouvé  que  ses  lu- 

-■'\i' 
mières  en'  politique  étaieut  faibles  :  il  y  avait  peu 

ajouté  dans  sa  retraite.  :Seâ  loisirs  avaient  produit  le 
livre  de  T  Administration  des  finances,  et  un  traité  de 
VInUfortdU$ce  des  opinions  relieuses,.  Financier  et 
moraliste;  il  était  un  homme  de  cabinet ,  plus  qu'un 
homme  d'état.  Ses  écrits  respirent  un  amour  de 
rhununlité  qui  l'honore;  mais  on  y  reconnaît  un 
philoso^iie  plus  qu'un  publiciste,  et  il  y  a  loin. encore  ' 
du  publicisté  au  législateur.  Dans  les  ouvrages  que  Nèc- 
ker  a  fait  paraître,  après  avojir  ^itté  les  affaires  publi-' 
qàes^  il  dit  qu'admirateur^e  la  constitution  anglaise, 
tout  son  dj^ik*  était  qutj^^jSOfts  généraux  conçussent 
l^^dessein  de  s'en  rap|ij^Pusr.  Mais  on  ne  voit  nulle- 
ment que,  pour  diriger  leurs  travaux,  il  se  soit  oc- 
cupé  de  former  un  plan ,  et  qu'il  £fit  tenté  de  le  faire 
adopter.  Quelques  phrases  de  salon  sur  les  lois  anglai- 
ses, quelques  conversations  de  famille  en  leur  honneur, 
ne  suffisaient  pas  pour  donner  des  institutions  à  la 
France.  Tout  annonce  que ,  lorsqu'il  aurait  été  néces- 
saire que  les  idées  d'un  ministre  fussent  nettes,  positi- 
ves, celles  de  Nec^er  restèrent  toujours  fort  confuses, 
très  vagues.  Lui-même  en  fournit  la  preuve  dans  ses 
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Mémoires:  «  Je  n'ai  jamais  été  appelé,  dit-il ^  à  exa- 
miner de  près  ce  que  je  pouvais  faire ,  à  l'époque  de 
ma  rentrée  au  ministère,  de  mon  estime  si  profonde 
et  si  particulière  pour  le  gouvernement  d'Angleterre; 
car  si,  de  bonne  heure,  mes  réflexions  et  mes  discours 
durent  se  ressentir  de  l'opinion  dont  j'étais  pénétré, 
de  bonne  heure  aussi  je  vis  l'éloignement  du  roi  poiur 
tout  ce  qui  pouvait  ressembler  aux  usages  et  aux  in- 
stitutions politiques  de  l'Angleterre  (i).x>  £n  effet, 
Louis  XYI  avait,  dès  l'enfaMe,  entendu  répéter  cette 
phrase  qu'un  roi  d'Angleterre  est ,  près  d'un  roi'  de 
.  France ,  un  fort  petit  seigneur.  La  plupart  de  cùû% 
qui  l'approchaient  avaient  une  profonde  aûtipa* 
thîe  pour  les  institutions  anglaises;  et  il  y  allait  de 
son  honneur,  a w.  yeux  dé  sa  cour,  de  ne  jamais  les 
accepter.  Màiài'^  a*t-il  rempli  ses  devoirs  le  ministre  , 
qui  n'essaya  point  de  dissiper  les  préventions  du 
prince,  contre  tout  ce  qui  poui^ait  ressembler  aux 
usages  et  aux  institutions^  dont  nous  rapprochait 
impérieusement  la  forée  des  choses.  Sous  un  rapport , 
Necker  est  inférieur  à  Galonné  qui  du  moins  eut  des 
idées  arrêtées ,  offrit  ses  vues ,  et  dit  au  roi  :  //  s^a^t 
de  sauver  ou  de  perdre  la  monarchie.  On  ue  se  per- 
suadera jamais  qu'il  aurait  été  imptesjble  de. faire 
comprendre  à  Louis  XVI  que  le  sçul  moyeîi  d'écar- 
ter les  tempêtes,  était  de  se  présenter  aux  états  gtfâé- 
raux  avec  un  plan  fait  pour  entraîner  l'assentiment 

(i)  Dtla  Bévohaion  fmncaisC, 
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dé  la  majorité.  Pendant  plusieurs  mois,  Louis  XYI  a 
suivi  docilement  tous  les  conseils  de  Necker  (i);  et 
lors  même  qu'il  aurait  voulu  résister,  quelle  force  n'a«- 
vait  pas  pour  le  dominer  un  homme  nécessaire ,  un 
homme  dont  la  démission  eût  laissé  le  trésor  sans  res- 
source ?  Dans  les  circonstances  périlleuses  où  se  trou- 
vait la  France,  Necker  financier  déploya  du  talent  et 
de  l'habileté,  Necker  homme  d'état  fut  d'une  médio- 
crité déplorable. 

Un  changement  fécond  en  graves  résultats  venait 
de  j^'opérer  avec  rapidité.  J'ai  fait  observer  qu'une 
grande  partie  de  la  bourgeoisie  restait  tranquille, 
pendant  la  lutte  soutenue  par  la  magistrature  et  la 
noblesse  coatre  le  précédetit  ministère.  Le  bon  sens 
disait  à  une  classe  prudàQte,  que  l'intérêt  général 
n'était  point  l'objet  de  ces  débats,  que  les  vainqueurs 
s'inquiéteraient  peu  d'améliorer  son  sort,  et  qu'il 
était  inutile  de  se  compromettre  pour  faire  triompha* 
tel  ou  tel  intérêt  particulier.  Mais,  lorsqu'une  décla- 
ration de  Brienpe,  embarrassé  pour  ses  emprunts,  eut 
annoncé  les  états  généraux,  le  tiers  espéra  que  cette 
{Promesse  ne  pourrait  être  éludée ,  et  conçut  l'espoir 
d'exercer  de  l'influence  dani$  l'assemblée  des  trois  or- 
dresi  Lorsque  ^Un  appel  aux  Français  eut  révélé  l'in- 


'^v 


(z)  Peu  de  jours  «près  le  reoYoi  de  BrieDDe,  Louis  XVI  disait  :  «  On 
m'a  fait  rappeler  Necker,  je  ne  le  Toulais  pas  ;  ou  ne  tardera  pas  à  s*ea 
repentir;  je  suivrai^ tous  ses  conseils,  et  on  verra  ce  qui  en  résultera.  »  Il 
a  tenu  sa  promesse  jusqu'au  mois  de  juin,  1789. 
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certitude  du  gouvernement  sur  la  manière  de  former 
cette  assemblée^  le  tiers  état  sentit  combien  il  lui  im- 
portait de  faire  adopter  le  mode  le  plus  conforme  à 
ses  întërétfl.  La  double  représentation  du  tiers  qui , 
pour  les  administrations  provinciales ,  venait  d'être, 
votée  par  les  notables^  accordée  par  le  roi^  fut  récla- 
mée pour  les  étafs  généraux ,  et  devint,  sur  tous 
les  points  du  royaume  |  le  sujet  de  vives  discus- 
sionSk 

Non-seulement  dans  la  bourgeoisie , .mais dans  le 
clergé  et  dans  la  noblesse^-  la  plupart  des  hommes 
qui  roulaient  la  destruction  des  abus,  se  pronon^ 
paient  en  faveur  de  la  double  représentation.  On  van- 
tait les  lumières  y  l'industrie  ^  les  mœulfs  du  tiers  état; 
etloû  demandait  si |. lorsque  vingt-quatre  millions  de 
français  réclamaient  un  nombre  de  représentans  égal 
à  celui  dé  quatre  ou  cinq  cent  mille  de  leurs  cbttipa- 
.triotesy  ce  vœu  pouvait  être  repoussé^  sans  la  plus 
criante  injustice*  On  faisait  valoir 'i[|u'uii  ordre  prî- 
Tilégié  n'a  besoin  que  d'un  petit  nombre  de  députés , 
parce  que  ses  mem&res  ont  à-peu*près  les  itiémes  in- 
térftto;mais  qUe  le  tiers  état  se  compose  d'agrioul» 
teurS|  de  manufacturiers  ^  de  cbmmerçans^  d'hommes 
attachés  aux  tribunaux,  aux  administrations  ^  auk 
universités  j  etc. ,  que  par  conséquent  ^  il  faut  lui 
donner  un  nombre  de  représentans  qui  permette  de 
ne  laisser  sans  défenseur  aucun  de  ces  intérêts  va- 
riés, et'  de  réunir  toutes  les  lumières  nécessaires  au 
législateur.  Si,  pour  délibérer,  ajoutait-on^  les  états 
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gënërailx  ise  divisent  par  ordre,  peu  importe  aux 
privil^[i(^'  le  'nombre  des  députés  du  tiers ,  puisqu'il 
n'aura  qu'une  voix.  Mais,  si  les  états  voulaient  déli« 
bérer  en  commun  ,  c'est  bien  alors  qu'il  serait  indis- 
pensable à^  rendre  les  voix  du  tiers  égales  à  celles  des 
deux  premiers  ordres  ;  autrement  pourrait-on ,  sans 
une  dérision  amère ,  lui  proposer  de  voter  sur  des 
questions  oîi  la  majorité' serait  d'avance  formée  con- 
tre lui  t' Beaucoup  de  personnes  disaient  même  que 
la  double  représentation  n'inspirait,,  pas  une  pleine 
sécurité  sur  l'avenir  du  tiers  état;  que  les  bourgeois  et 
les  cultivateurs  n'avaient  aucun  moyen  de  séduire  les 
membres  de  la  noblesse  et  du  clergé,  taqjdis  que  pour 
çxercei*  de  l'influence  sur  les  électeurs  et  sur  les  dépu- 
tés du  tiers,  les  privilégiés  réunissaient  les  nombreux 
avantages  que  donmînt  la  fortune,  le.rang^le  crédit 
et  la  puissance.  En  effet  il  a  fallu  toute  la  maladresse 
des  nobles  et  toute  l'irritartipn  qu'elle  a  produite, 
pour  anéantir  la  grande  influence  que  leur  assuraient 
naturellement  leur  position  sociale  et  les  habitudes  du 
peuplé.  Aux  raisonnemens  on  joignait  les  ddcuqfiens 
histbiPij^es.  Le  nombre*  des  députés  de  chaque  ordre 
aux  états  généraux  asçait  fréquemment  varié.  Ce  nom- 
bre, pour  le  tiers  état,  n'avait  jamais  tout-«à-&it  égalé 
celui  des  deux  premiers  ordres  jéunis^  mais  il  avait 
toujours  surpassé  celui  de  chaque  prdre  privilégié  (  i  ). 


'i.-: 


(i)  Presque  tout  est  confus  ^  i|ii.certain,  dans  rbistoire  de  nbs  anciennes 

élections.  Le  nombre  g^éral  des  députés  aux  états  généraux  varie  très 

■ 


APPBOCHES   DES   ÉIATS   GENJÎRAUX.  105 

On  demandait,  par  conséquent^  Textension  plutôt  que 
le  renversement  d'un  ancien  usage.  Au  surplus,  Téru- 


f , 


souTent.  Oa  voit  aux  états  de  i356 

800  députés 

148; 

291 

9 

1576 

3a6 

if»88 

5o6 

1614 

454 

Ces  différences  ne  tiennent  pas  au  plus  ou  moins  d^étendue  du  royaume  ; 
car  en  i3S6,  par  exemple,  la  représentation  eût  été  moins  considérable 
qu'en  i483. 

De  grandes  variations  se  font  aussi  remarquer  dans  la  représentation 
des  province?. 

Le  Dauphiné  en  1576,  a  x6  députés;  et  en  1614,  ix 

Le  Languedoc 14  99 

La  Guyenne.  .   .     •     .     .  27  58 

Les  bailliages  d'Étampes ,  de 
Dourdans  et  de  Montfort.  .     .  6  11  etc. 

Quant  à  la  répartition  des  députés  entre  le  clergé ,  la  noblesfe  et  le  tiers 
état ,  les  lettrés  de  convocation  demandent  tantôt  un  député  de  chaque 
ordre I  tantôt  un  député  de  chaque  ordre  au  moins,  et  tantôt  un  député 
de  chaque  ordre  au  plus.  Les  baillis  recevaient  les  lettres  de  convocation; 
il  paraîtrait  que  l'usage  leur  donnait  une  certaine  latitude  pour  augmeuter 
la  députation ,  lorsqu'ils  le  jugeaient  utile  aux  intérêts  de  leur  arrondisse- 
ment; et  même  pour  faire  élire  quelques  sujets  dans  tel  ou  tel  ordre,  à 
leur  choix.  Le  tiers  était,  en  général,  Tordre  auquel  on  donnait  le  plus  de 
députés ,  soit  parce  qu'il  était  le  plus  nombreux ,  soit  parce  qu'on  y  trou<9 
vait  moins  difficilement  des  hommes  qui  voulussent  se  charger  des  affaires 
du  bailliage.  Les  trois  dernières  assemblées  d'états  généraux  offrent  la  pro- 
portion suivante  : 

Clergé.  Noblesse.'  Tiers. 

i566  104  79  i5o 

y  s588  i34  104  *     191 

x6i4  i4o  i32  19a 

A  eettQ  dernière  époque,  104  dépulatious  composent  les  états  géné- 
raux. 1]  n'y  en  a  que  34  où  chaque  ordre  ait  uu  nombre  égal  de  dépu- 


io6  hpmm  yiié 

dition  découvrait  des  preuves  en  faveur  de  tous  les 
systètnes,  dans  un  pays  où  tant  dé  points  importans 
n'avaient  jamais  été  réglés  par  de^  lois.  Aussi  les  avo- 
cats de  la  double  représentation  ânissaient-ils  par  en 
appeler  à  l'équité  ^  à  l'intérêt  public  :  ils  disaient  que 
si  l'on  rendait  hommage  a  Philippe*  le-Bel  pour  avoir, 
au  xiv"  siècle,  admis  les  communes  dans  les  assem- 
blées de  la  nation^  il  serait  étrange  qu'on  osât  blâmer 
Louis  XVI  de  faire,  au  xviii"  siècle,  une  autfd  anië* 
liôration,  réclâtùée  par  k  juscicé,  et  foùdéë  sur  les 
heureux  progrès  des  lumières  et  des  richesses. 

La  plupart  des  membres  de  la  noblesse  et  du  haut 
clergé  repoussaient  de  tout  leur  pouvoir  la  double  re- 
présentation. Sans  doute,  disaieût-il$,  Si  l'on  délibère 
par  ordre,  il  est  indifférent  que  le  tiers  état  ait  un 
nombre  de  députés  égal  ou  même  supérieur  à  celai 

têii  Tkm  il  4  auti^  la  repréUMitatioti  dtl  tiers  égalé  efell»  dea  deiui  prismiers 
ordres.  Dans  les  4  S  aatres ,  la  propoMktt  j^iatre  les  r6])réseiktaiift  de  ébatte 
otdre  tarie  singtilièrcnieiit.  Par  esemplë  t 


4 

Clei-gé. 

Noblesse* 

Tiers. 

Bourgogne» 

I 

I 

3 

LyonÔBJûi. 

* 

t 

5 

&oueigiie< 

t 

I 

5 

Provence. 

a 

'  6 

4. 

Maine. 

3 

I 

3 

Anjou. 

4 

X 

a 

twrU. 

7 

'  I  . 

«. 

On  est  libre  de  conjecturer  qu^une  partie  des  différences  ihdiiquées  dans 
cette  doté,  ne  sont  qu^kppamtes  ^  et  sont  dues  seulement  li  ce  que  de^ 
députés  ne  se  sont  pas  rendiis  à  letir  poste. 
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des  premiers  ordres  ;  mais  une  demande  accordée  est 
promptement  suivie  d'tme  autre,  un  succès  donne 
toujours  Tespérance  et  souvent  la  force  d'en  obtenir 
un  second  ;  la  bonne  foi  ne  permet  pas  de  nier  que 
si  le  tiers  met  tant  d'importance  à  voir  doubler  le 
nombre  de  ses  représentans  ^  c'est  qu'il  veut  s'en 
faire  un  moyen  d'amener  la  délibération  en  commun. 
La  route  ouverte  ainsi  aux  innovations^  où  s'arrête- 
ront-elles dans  ces  temps  d'effervescence  ?  à  quels 
bouleversemèns  va-tron  exposer  le  royaume  ?  Redou- 
tons les  novateurs,  prêts  à  traiter  la  nation  française 
comme  une  peuplade  qui  n'aurait  encore  ni  lois,  ni 
gouvernement.  Respectons  les  droits  des  trois  ordres 
dont  se  compose  la  nation ,  et  faisons  revivre  la  con- 
stitution antique.  CW  un  immense  avantage  que  de 
la  recouvrer  ;  et  cette  amélioration  produira  toutes 
celles  qu'on  doit  désirer,  si  nous  employons  avec  sa- 
gesse les  moyens  qu'elle  va  nous  offrir  pour  assurer 
le  bonheur  public. 

La  majorité  des  prélats  et  des  nobles^  regardait 
comme  une  partie  essentielle  de  la  constitution,  les 
états  généraux  composés  des  trois  ordres,  délibérant 
séparément,  et  pouvant  chacun  exercer  le  droit  de 
veto  sur  les  dçux  autres.  Ce  n'est  pas  que,  dans  ce 
système",  toute  delibératibn  en  commun  fût  interdite  ; 
mais,  pour  traiter  une' question  en  assemblée  géné- 
rale, il  fallait  le  consentement  unanime  des  ordres; 
ainsi  les  privilégiés  étaient  maîtres  de  toujours  main  « 
tenir  la  séparation.  Gertaiâa,  avec  le  vote  par  Ordre, 
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de  ne  faire  que  les  sacrifices  auxquels  ils  voudraient 
bien  consentir,  ils  cherchaient  à  prouver  que  ce  mode 
était  également  avantageux  pour  tous  les  Français. 
Le  tiers  état,  disaient-ils,  se  laisse  entraîner  par  des 
sophisQD^s ,  et  ne  voit  pas  que  le  vote  par  tête  com- 
promettrait son  indépendance  aussi  bien  que  la  nôtre. 
Ne  pourrions-nous  détacher  de  sa  cause  plusieurs  de 
ses  représentans,  dominer  ainsi  les  délibérations,  et 
lui  imposer  nos  volontés?  Alors  il  regretterait  l'an^ 
cienne  constitution  qui  lui  assure  le  droit  de  n'être 
engagé  que  par  son  propre  vole.  En  demandant  des 
innovations  qu'il  croit  utiles  à  ses  intérêts,  il  peut  en 
autoriser  qui  leur  seraient  funestes.  Si  le  roi  augw 
mente  aujourd'hui  le  nombre  des  disputés  du  tiers', 
pourquoi  ne  verrait-on  pas,  dans  la  suite ,  un  prince 
dévot  augmenter  le  nombre  des  représentans  du 
clergé ,  ou  un  prince  guerrier  accorder  la  même  fa- 
veur à  la  noblesse  ?  Les  raisonnemens  des  prélats  et 
.  des  gentilshommes  étaient  trop  intéressés  pour  être 
bien  con^aincans;  et  toutes  les  prédictions  de  trou^ 
blés,  de  bouleversemens ,  alarmaient  peu  la  plupart 
des  Français,  dont  la  seule  crainte  était  alors  de  ne 
pas  obtenir  les  réformes  qu'ils  réclamaient  avec 
ardeur. 

Les  hommes  les  plus  é^l^irés  et  les  plus  sages  de 
celte  époque ,  tels  que  Môunier,  Malouet,  Lally- 
TéllendaL,  désiraient  la  double  représentation  et  le 
vote  par  tête.  Si  le  gouvernement  voulait  supprimer 
les  abus,  s'il  voulait  terminer  ses  longs  débats  avec  la 


APPROCHES    D1?S    ÉTATS    GÉNÉRAUX.  IO9 

roagistrature^en  donnant  une  constitution  a  la  France 
qui  réellement  n'en  avait  pas^  les  deux  conditions  ré- 
clamées étaient  indispensables.  On  ne  conçoit  pas  la 
possibilité  de  faire  des  lois  avec  trois  chambres ,  dont 
chacune  a  le  veto  sur  les  deux  autres.  Si  le  clergé  -, 
par  exemple,  a  résolu  de  maintenir  un,  abus,  les 
Yœux  de  la  noblesse,  du  tiers  état  et  de  la  minorité 
des  ecclésiastiques  seront  impuissans  pour  en  obtenir 
la  réforme.  Supposons  chacune  des  châtKibres  compo- 
sée de  cent  députés ,  cinquante-et^une  voix  suffiront 
pour  annuler  les  deux  cent  quarante-neuf  autres.  Il 
n'était  pas  bien  sur  qu'avec  ce  système  bizarre ,  on 
pût  obtenir  aucun  résultat,  même  en  matière  de  sub- 
fliides.  Si  le  tiers  état  décidait  qu'il  ne  paierait  que  des 
impôts  répartts  d'après  un  mode  uniforme  pour  tous 
les  ordres,  et  que  le  clergé  déclarât  se  réserver  son 
mode  d'adnaiinistration ,  il  ne  pouvait  êii^e  établi  d'im- 
pôt sur  les  terres,  La  nécessité  du  vote  par  tête.^fut 
expliquée  avec  talent  partjplusieurs  écrivains;  et,  de 
même  que  pour  là  double  représentation,  ils  em- 
ployèrent le  raisonneipent  et  les  souvenirs  histori- 
ques (i).  Ah!  sans  doute,  une  seule  chambre  expo- 
sait l'état  à  de  graves  périls.  C'était  au  go^yerne^* 

(  f  )  Bans  une  lettre,  rédigée  par  Mounier ,  les  trois  ordres  du  Dauphiné  * 
dirent  au  roi  (8  novembre)  :  «...  Avant  les  états  tenus  à  Orléans ,  en  iSGg, 
les  ordres  délibéraient  le  plus  souvent  ensemble  ;  et ,  lorsquMIs  se  sépa- 
raient, ils  se  réunissaient  ensuite  pour  concerter  leurs  délibérations  ;  ils 
tie  choisissaient  ordinairement  qu'un  seul  président,  qu'un  seul  orateur 
pour  tous  les  ordres.  Le  clergé ,  quoique  moins  éclairé  que  celui  de  nos 
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meot  à  savoir  diriger  la  majorité^  à  faciliter  ses  tra- 
vaux pour  qu'ils  fussent  promptement  terminés ,  car 
une  seule  chambre  ne  saurait  longtemps  discuter  sana 
être  envahie  par  l'exaltation. 

Le  parlement  crut  trouver  son  intérêt  à  soutenir 
les  privilégiés  ;  il  enregistra  la  déclaration  du  roi  qui 
annonçait  la  prochaine  réunion  des  états  généraux;! 
mais  il  y  ajouta  la  clause ,  siùifant  la  forme  observée 
en  i6i4*  Robert  de  Saint-Vincent  proposa  cette  ré» 
serve;  Duport,  à  la  tête  d'une  faible  minorité ,  la 
combattit^et  protesta  lorsque  la  délibération  eut  été  pri^i 
se.  Dès  qu'elle  fut  connue,  un  cri  général  s'éleva  contre 
le  parlement  Jamais  changement  de  Topinion  publique 
ne  fut  plus  rapide  et  plus  complet.  Une  vive  reconnaii» 
sance ,  une  joie  bruyante  avaient  signalé  le  retour  du 

jouA,  rétait  cependluit  plus  que  les  autres  clasies  de  citoyens,  et  les  états  gé« 
néraux  élisaient  ordinairement  leur  orateur  parmi  les  membres  de  cet  ordre» 

«  Les  états  d'Orléans  eurent  l'imprudence  de  ne  pas  suivre  les  formes 
observées  précédemment  ;  les  ordres*  se  séparèrent.  Le  clergé  les  invita 
▼ainemeot  à  ne  faire  qn*un  eahier  commun,  et  à  choisir  un  seul  orateur; 
mf4»  ils  eurent  soin  de  protester  que  oefte  innovi^tipn  ne  nuinit  pa«  4 
l'union  et  à  tintéffrité  df/^  corys  des  étatHp  et  quU  n'en  adviendrait  ç^^ 
cune^distmction  ou  séparation. 

«  L'orateur  du  clergé  dît,  dans  sa  harangue,  que  les  trois  états ^ par 
le  passé,  n'avaient  qu'une  bouche,  un  cœur  et  une  âme, 

«  Malgré  ces  protestations ,  le  funeste  exemple  donné  par  les  états  d'Or- 
léans fut  suivi  par  ceux  de  Blois  et  par  ceux  de  i6i4.  S'il  pouvait  eocofç 
être  imité ,  craignons  que  les  états  généraux  ne  puissent  rien  dire  pour  U 
félicité  du  royaume  et  la  gloire  du  trône,  et  que  l'Europe  Réapprenne  avfip 
surprise  que  les  Français  ne  savent  ni  supporter  la  servitude ,  ni  mérilior 
la  liberté,  » 
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parlement;  et  presque  aussitôt  l'indignation  éclata 
contrejee  même  corps.  On  s'écria  qu'il  venait  enfin  de 
le  dévoiler;  nombre  de  personnes  disaient  qu'elles 
avaient  toujours  bien  vu  qu'en  feignant  de  soutenir 
les  intérêts  du  peuple ,  il  n'était  animé  que  par  son 
anibitieux  égoisme;  et  les  accusations  étaient  d'autant 
inieuK:  accueillies  qu'elles  avi^ient  un  grand  fond  de 
vérité.  Ces  accusations ,  ce^  cris  répondent  à  ceux 
qui  prétendent  que  Necker  pouvait  ne  pas  convoquer 
là  états  généraux  ;  il  aurait  eu  contre  lui  les  mêmes 
opposans,  et  de  plus  la  noblesse,  le  clergé  et  la  ma- 
gistrature (i). 

Ces  mots ,  Jes  formes  de  16149  réveillaient  des 
idées  nettes  pour  bien  peu  de  personnes;  mais  om 
oofnpran^it  que  ceux  qui  les  avaient  inscrits  pur  leurs 
registres  repoussaient  les  innovations  désirées.  Il  y  eut 
des  rechercbes  popr  savoir  ce  qui  s'était  passé  en  1 614» 
et  ce  qt(^^.  pouvait  rendre  cette  époque  si  chère  à  la 
magistrature.  On  vif  que  les  trois  ordres  avaient  déli- 

!►' 
A  *  . 

(1)  Les  lauriers  dt  d*BspréinéDil  se  flétrirent  avant  cetix  de  sa  com- 
paS^e.  Sorti  Ab  pJSQQi  après  )a  fil^ul^  de  Brienne,  il  reçut  dans  Is 
cours  de  sou  voyage  les  honneurs  dus  à  sa  célébrité;  mai^  le  fana|tis|i|e  aTec 
lequel  il  préconisait  l'autorité  parlementaire  ^excita  de  vifs  mécontente- 
mens,  et  même  attira  sur  lui  du  ridicule.  Des  brochures  le  devancèv 
mt  à  Paris.  Il  y  avfkit  que  prétendue  lettre  du  gpuvemeur  des  Iles  Sfùate^ 
Marguerite  qui  réclamait  un  fou  échappé  de  99  ipaispn ,  et  dont  il  r^ppor^ 
tait  les  propos  ordinaires  :  c'étaient  les  phrases  que  d'Espréménil  dél^itait 
sur  sa  route.  Cette  bouffonnerie  d'asseï  mauvais  goût,  était  cependant 
d'un bomme  grave  et  spirituel,  l'avocat  général  Servan.  Mirabeau  appela 
d*Bipfémml  Cmpin-CMiut^ 
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hété  séparément;  on  découvrit  que  le  parlement  avait 
osé  prendre  avec  les  états  généraux  un  ton  impératif.. 
On  ne  lui  tint  pas  compte  de  ce  qu  il  s'unissait  alors  au 
tiers  état  pour  combattre  les  prétentions  ultramon- 
taines.  Un  des  cahiers  de  i6i4  avait  demandé  qu'upe 
loi  proclamât  l'indépendance  du  pouvoir  tempot^f: 
le  tiers  accueillit  cette  proposition  ;  le  clergé  s'émiit, 
le  cardinal  du  Perron  déploya  toute  lardeur  du  fana*^ 
tisme;  la  proposition  fut  rc^etée  par  les  ecclésiastiques 
et  par  les  nobles.  Dans  ce  <;onflit,ie  parlement  vou- 
lut  soutenir  les  droits  de  la  couronne,  et  profiter  de 
la  division  des  ordres  pour  élever  sa  propre  auto- 
rite  :  il  Vendit  un  arrêt  qui  défendait  à  toute  per- 
sonne  d'attaquer  les  maxioiies  reçues  en  France ,  dé-* 

~  ■  .        ■ 

ê 

clarant  que  le  roi  a'a  de  supérieur  a)!  temporel  que 
Dieu  9  et  que  nulle  puissance  n'a  le  droit  de  délier  les 
sujets  çlu  serment  de  lidélifé.  Le  tiers  état  ne  fît  point 
de  réclamation  ;  mais  les  deux  premiers  ordres  accu- 
sèrent le  parlement  d'attenter  à  la  liberté  des  étaU 
généraux.  Ce^e  discussion  se  termina  misérablement. 
Le  roi  suspendit  l'exécution  de  l'arrêt,  et  interdit 
aux  états  de  délibérer  3ur  le  sujet  qui  les  divisait.  Ce- 
pendant le  clergé  continua  ses  plaintes ,  et  le  roi  ne 
parvint  à  l'apaiser  qu'en  faisant  arrêter  l'imprimeur 
du  parlement.  Le  pape  adressa  des  remerciemens  aux 
deux  premiers  ordres. 

Les  pamphlets  contre  les  états  de  i6i4  et  contre 
le  parlement ,  furent  répandus  avec  profusion  y  et 
même  plusieurs  intendans  en  adressèrent  aux  curés 
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de  leur  ressort.  Dans  ces  écrits ,  on  relevait  ayec  soin 
tout  ce  qu'avaient  ofTert  de  ridicule  ou  dodieux  les 
états  donnés  pour  modèle.  Le  tiers  avait  parlé  au  roi 
à  genoux  (i).  Lés  membres  de  cet  ordre  ayant  dit 
à  ceux  de  la  noblesse,  dans  une  harangue,  que  la 
France  était  leur  mère  commune,  et  qu'ils  se  regar- 
daient comme  les  fîls  cadets  de  la  famille ,  le  prési- 
dent de  la  noblesse  leur  avait  répondu  qu'ils  ne  pou- 
vaient prendre  ce  titre,  n^ étant  ni  du  même  sang,  ni 
de  la  même  vertu.  Les  nobles  étaient  allés  se  plaindre 
au  roi  de  cette  nouveauté  extraordinaire  ;  ils  avaient 
exprimé  leur  honte  de  répéter  le  mot  prononcé  par 
le  tiers,  et  i^s  s'étaient  écriés  ien  quelle  misérable  con^ 
dition  sqmmeS'nous  tombés  y  si  cette  parole,  est  vérita^ 
blefa)!  Les  représentans  des  deux  nremier^  ordres 
avaient  sollicité ,'^our  les  privilégiés,  de  nouvelles 
exemptions  des  charges  publiqueis,  et  ie  nouveaux 
droits  à  prélever  suç  le  peuple.  Les  nobles  avaient 
demandé  que  des  ha))its  différens  distinguassent  les 
hommes  de  conditions  différentes,  et  qu'il  fût  interdit 
aux  roturiers  d'avoir  des  az*mes  a  feu;  et  des  chiens 
dont  les  jarrets  ne  fussent  pas  coupés.  On  recherchait 

(f  )  Le  président  du  clergé  et  0e1ui  de  la  noblesse  parlèrent  debout.  0ans 
les  états  préeédens ,  ils  s'agenouillaient  eu  eommençant  leurs  discours 
an  roi. 

(?)  Boukinvilliers.  en  parlant  de  l'admission  du  tiers  aux  états  génf- 
mux,  tons  Philippe^^d,  dit:  «La  noblesse  qui  composait  seule  l'état 
dans  le  premier  tenq[iSy  non  conlente4e  s'être  laissé  dégrader  de  son  rang 
par  le  clergé ,  voulut  bien  encore  se  laisser  associer  le  peuple.  • 
T.   II.  8 
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tout  ce^jCii  pouvait  prêter  au  sarcasme.  Il  est  évident 
que  la  plupart  de  ces  faits  hofateux  étaient  dus  à  des 
préjugés ^Que^ deux  pépies  avaient  anéantis;  mais  ce 
qui  méritait  une  attention  sérieuse ,  c'est  l'impuis- 
sance  ab^lue  des  efforts  faits  en  1 6 1 4  pour  obtenir 
de  sages  réformes.  La  suppression  des  douanes  inté'» 
rieures  avait  ^é  n^mée.  Le  tiers  état  avait  demandé 
que  les  tailles  cessassent  de  peser  uni((uement  sur 
^ui,  qi^e  la  yënalité  des  offices  fût  abolie ,  qu'aucuû 
accusé  Âe  pût  être  enlevé  aux  juges  ordinaires,  qu'on 
ne  fut  pas  admis  à  embrasser  la  vie  monastique,  avant 
l'^g^  ^  ^5  ans^  sans  le  consentement  des  famil- 
les>ftc.  La  nullité  des  résultats  de  si  justes  doléan* 
ces  faisait  jdésirer,  à  tous  les  amis  du  bien  public,  que 
les  états  générai^  ^de  1789  fussent  composés  de  ma-" 
nière  à  ne  pas  offrir  un  spectacle  inutile. 

Plus  Louis  Xyi  aUyiit  céder  de  ses  prérogatives,  plus, 
il  importait  que  Tautorité^yale  fit  par  elle-même  tout 
ce  qu'elle  devait  faire,  et  qù  elle  apparût  puissante  et 
protectrice.  Malheureusement  Necker  manquait  cPi- 
dées  arrêtées,  non-seulement  sur  beaucoup  de  sUJiBtà 
dont  les  réprésentans  des  trois  ordres  allaient  s'occu- 
per, mais  encore  sur  les  questions  préliminaires  que 
le  gouvernement  seul  aurait  dû  résoudre.  Avant  de 
foriQer  les  états  généraux,  il  était  nécessaire  de  déci*^ 
der  quel  serait  le  nombre  des  députés  de  chaque  or-* 
dre y  quelles  conditions  seraient .  c<||^gfr  pour  élii^, 
pour  être  élu,  etc.  Neçkér  incertain,  temporisait, 
parlait  d'une  manière  évasive ,  et  semblait  se  renfer^ 


APPROCHES  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX.     Il5 

qner  dans  ses  mëditatioDs.  On  croit  généralement  que, 
dès  sa  rentrée  attininistère,  il  voulut  la  double  re- 
présentation du-  tiers  état;  et  je  n'oserais  contredire' 
cette  opinion ,  tant  elle  est  répandue,  si  je  n'avait* des 
preuves  positives  qu'elle  est  fausse.  Necker  fut  irré- 
solu jusqu'au  dernier  moment.  Des  homtnes  dont  l'o- 
pinion était  .formée  en  faveur  de  la  double  représen- 
tatioUyMalouet,  Mounier,  voyaient  avec  douleur  ses 
longues  hésitations,  qu'ils  jugeaient  funestes  aux  in- 
térêts du  trône  et  de  la  France.  Le  ministre  exprimait 
le  désir  de  suivre  l'opinion  publique  ,  et  croyait 
qu'elle  était  encore  flottante.  Si  beaucoup  de  voijq  ^ 
réclamaient  la  double  représentation  du  tiers ,  la  p^- 
part  des  prélats  et  des  nobles  la  repoussaient  :  il  n'o- 
sait prononcer.  Presque  tous  ceux  qui  le  jugent  au- 
jourd'hui, paraissent' ignorer  combien  il  ambitionnait 
le  suffrage  des  ordres  privilégiés.  D'abord,  il  était 
naturel  que  le  ministre  voulût  non  le  triomphe  de  tel 
on 'tel  parti,  mais  le  bonheur  de  tous  les  Français. 
Ensuite,  ce  ministre  plein  d'orgueil,  très  pers&nnel 
sans  le  savoir,  croyait  s'occuper  de  la  chose  publiqde, 
en  ^'occupant,  de  lui-même.  C'était  dans  tous  les  or- 
dres qu'il  avait.entendu  des  voix  nombreuses  célébrer 
son  génie  et  demander  son  retour  ;  il  aspirait  à  par- 
pétuer,  à  rendre  universel  ce  condfrt  de  louanges,  et 
son  désir  le  plaçait  dans  une  situation  délicate.  Nec- 
kcf  pensa  qu'il  éviterait  de  se  compromettre,  en  fai^ 
sant  consnlter  une  assemblée  préparatoire  sur  les 
questions  relatives  à  la  formation  des  états  généraux; 

8. 
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et  il  eut  ridée  singulière  de  rappeler  les  notables;  ces 
mêmes  notables  qui  n'avaient  satis&it  ni  le  roi ,  ni  le 
peuplé,  ni  même  les  ordres  privilégiés ,  dont  presque 
tous^aisaient  partie.  Que  le  léger  Galonné  ait  mis  en 
eux  de  grandes  espérances,  on  le  conçoit;  mais, 
après  sa  triste  épreuve,  qu'un  autre  ministre  les  ait 
réunis,  c'est  ce  qu'il  est  difficile  de  comprendre.  Le 
choix  de  tels  conseillers  nest  pas  sepl  à  blâmer.  Se 
montrer  incertain ,  lorsqu'il  eût  fallu  donner  avec 
fermeté  les  solutions  et  les  ordres  convenables  à  l'in- 
térêt public,  c'était  affaiblii*  l'autorité;  puis,  cette 
f  éunion  retardait  les  états  généraux ,  et  rendait  à  l'ef- 
fervescence ,  à  l'intrigue,  le  temps  qu'on  avait  voulu 
d'abord  prudemment  leur  ôter. 

Louis  XYI  et  la  reine' auraient  suivi  tous  les  con- 
seils que  Necker  leur  eût  donnés ,  puisqu'ils  surmon- 
tèrent leur  répugnance  à  rappeler  des  hommes  dont 
ils  pensaient  avoir  tant  à  se  plaindre.  La  France  ap- 
prit avec  étonnement.  qu'il  y  avait  une  nouvelle  con-* 
vocalion  des  notables. 

'  L'assemblée  s'ouvrit  le  6  novembre  (i).  CTn  seul 
bureau^  celui  que  présidait  Monsieur,  vota  pouf.  la 
double  représentation ,  et  ce  fut  à  la  majorité  d'une 
voix.  Cette  opinion ,.  dans  la  totalité  des  bureaux  ^ 
n'obtint  que  33  vàte^^ontre  1 1%. 

Lfis  notables  annoncèrent  un  grand  respect  poii|;> 
les  formes  anciepne»!  et  demandèrent  qu'elles  fiiiisseat 


*• 


(  t )  teâ  séances  ^.  lérminèreût  k  îû  déceint»*^ 
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maintenues^  en  tout  ce  qui  ne  serait  pas  inconciliable 
avec  les  changemens  survenus  depuis  deux  siècles* 
Ce  respect  alla  jusqu'à  leur  faire  penser  qu'on  ne  de- 
vait considérer  ni  la  population ,  ni  les  ëontributions 
d'un  arrondissement ,  pour  déterminer  le  nombi;p  de 
ses  représentans.  E^n  sorte  qu'ils  trouvaient  juste  que 
les  sept  cent  mille  ^b^bitans  de  la  sénéchaussée  (|e  Poi- 
tiers, et  les  huit  mille  du  bailliage  de  Dourdans 
eussent  un  égal  nombre  de  députés.  Lie  bureau  de 
Monsieur  fut  encore  seul  d'un  avis  contraire. 

Presque  tous  les  notables  pensèrent  que,  pour 
avoir  droit  de  suffrage  dans  les  assemblées  primaires 
tenues  par  le  tiers  état,  il  sufGsait  d'être  domicilié, 
majeur  et  inscrit  au  rôle  des  contributions.  Les  bu- 
reaux ne  demandèrent  rien  de  plus  pour  devenir 
électeur  ou  député.  Ainsi ,  dans  leur  affection  intéres- 
sée pour  de  vieux  usages ,  très  douteux  (  i  )  ^  les  no- 
tables méconnurent  l'avantage  de  demander  à  la  pro^^ 


(f  )  Encore  une  fois ,  il  eSt  difficile  et  souvent  impossible  de  sjKvoir  d'ufte 
nanière  positive  comment  nos  pères  Cannaient  leurs  dépiilations  aux  états. 
Des  juriaconsblles,  des  érudits  ont  soutenu  qu'en  16x4  les  élections  avaient 
eo  toute  la  latitude  que  leur  donnaient  les  notables.  D*autres  ont  affirmé 
qu'en  2614  le  ti^iétat,  danif  les  campagnes,  n'avait  point  été  représente^  ' 
et  que»  dans  les  villes,  il  ne  l'avait  été  que  par  des  officiers  muoicipatix. 
Les  uns  et  les  autres  ont  apporté  des  documens  en  faveur  de  leur  opi- 
nion. Ces  prettves  contradictoires  démontrent  qu'il  n'y  avait  pas  eu,  dans 
la  manière  de  former  les  dépulalions,  plus  d'uniformité  que  sur  bien  d'autres 
points;  et  que  des  usages  locaux  ^  des  circonstances  qui  nous  sont  incon« 
nues,  avaient,  foit  varier  les  formes  et  les  principes  de  l'élecliou,  dans 
difCérentes  parties  de  la  France. 
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priëté  une  garantie  dé  la  sagesse  des  élections.  En 
supposant  qu'ils  ne  fussent  pas  dans  Terreur  sur  6e 
qui  s  était  pai^ë  précédemment ,  on  aurait  pu  faire 
observeî"  qUè  lés  états  de  ]6i4  s'étaient  bornés  à  dé- 
poser  leurs  doléatices  sur  les  marches  du  trône; 
ftiais  que  les  états, de  1789  allaient  certainement  con- 
courir à  la  formation  des  lois«  On  ne  pouvait  en  dou- 
ter d'après  ce  qu'avaient  fait^  dans  leur  réunion  pré- 
cédente, les  notaf>les  eux-mêmes  :  ces  simples  con- 
seillers, mandés  par  le  roi  pour  donner  leur  avis  sur 
quelques  «{ue^tions ,  avaient  aussitôt  parlé  comme  s'ils 
eussent  été  revêtus  d^une  autorité  réelle.  Que  serait- 
ce  donc  quand  des  hommes  arriveraient  de  tous  les 

.  points  de  la^Trance,  avec  des  instructions  et  des  pou- 
voirs donnés  par  lés  différens  ordres  de,  l'état  ?  Tous 
tes  habitana  d'un  pays  peuvent  être  appelés  pour 
exprimer  des  doléances;  il  ne  saurait  en  être  de  même 

,  lorsqu'il  s'agit  de  former  une  assemblée  qui  doit  pren- 
dre une  part  active  à  la  législation.  Les  notables, 
contre  leur  intention  y  encourageaient  les  esprits  dont 
les  pritïcipes  démocr^ti(}ues  tendaient  à  confondre  le 
prolétaire  tfvec  le  citoyen ,  à  faire  dédaigriei*  les  ga- 
ranties que  donne  la  propriété  ,  en  attendant  qu'elle 
(ut  regardée  comme  un  obstacle  à  l'amour  'de  la  liber- 
té. Mais  les  privilégiés  font  volontiers  descendre  très 
bas  le  droit  d'élection;  ils  craignent  la  classe  moyenne 
plus  que  la  multitude  ;  ils  ne  doutent  pas  de  leur  in- 
fluence sur  une  foule  de  gens  qui,  directement  ou 
indirectement ,  dépendent  d'eux  ;  et  dont  la  plupart , 
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en  temps  ordinaire ,  leu;!  montrent  une  dpcilité  ser- 
vile.  Les  notablea  propAèrent  d'admettre  à  l'élection 
et  à  l'éligibilité ,  {Piême  les  domestiques^à,  gages ,  s'ils 
étaient  inscrits  au  rôle  des  impositions;  et,  toujours 
comptant  sur  leur  influence  ^  le  genre  de  vote  qu'ils 
demandaient  pour  les  Assemblées  primaires,  était  le 
vote  à  haute  voix. 

Ces  hommes  qui  réclamaient  les  anciens  usages, 
s'en  À^artaient  cependant  lorsqu'ils  les  trouvaient  con- 
traires à  leurs  intérêts.  Jusqu'alors  les  nobles  proprié- 
taires de  fiefs ,  et  les  ecclésiastiques  pourvus  de  béné- 
ûc^j  avaient  seuls  concouru  aux  élections  de  leurs 
ordres.  Les  notables  furent  d'avis  d'admettre  toutes 
les  personnes  ayant  la  noblesse  acqui^  et  transmissi-. 
ble ,  et  ;toutes  celles  qui  étaient  engagée^  dans  les  or- 
dres sacrés  ou  qui  étaient  titulaires  de  bénéfices.  On 
reprochait  aux  membres  de  la  noblesse  et  de  l'église  la 
finblesse  de  leur  nombre;  ils  voulurent  le  grossir^  se 
créer  des  partisans ,  e^j^e  doutèrent  pas  de  l'autorité 
que  les  éveques  exerceraient  sur  leurs  inférieurs. 

Les  notables  exprimèrent  le  vœu  que  les  impôts 
fiissent  8upportéil*^4r  tous  les  Français  ;  et  ils  cpmp- 
taieift  sur  cette  tléclaration  pour  se  populariser.  Mais 
on  jugea  que  leur  principal  motif  était  de  prouver 
que  la  double  représentation  n'était  pas  nécessaire 
pour  obtenir  des  sacrifices.  On  se  souvint  que  ces 
mêmes  notables,  dans  leur  première  assemblée,  avaient 
reconnu  le  principe  de  l'égale  répartition  de  l'impôt, 
et  «pi'ils  avaient«u  en  éluder  l'application.  On  les  soup4 
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çonnaity  s'ils  étaient  obliges  de  s'y  soumettre,  de 
vouloir  recouvrer,  par  le  mcÉe  d'exécution,  une  par- 
tie de4eiirsv(a0rantages.  Quelques-uns  avaient  proposé 
d'ajouter  au  vœu  sur  l'égale  réparïitioii ,  ces  mots,  sui- 
i>ant  les  formes  propres  à  la  constHution  des  ordres; 
et  la  majorité  leur  avait  répl6ndu  que  cette  addition 
serait  superflue.  On  vit  avec  courrous^ce  que  refusaient 
les  notables,  et  sans  cdiîfiance  ce  qu'ils  offraient. 

Pendant  les  discussions  de  cette  assemblée  qui  re- 
poussait la  double  représentation  du  tiers,  il  arrivait 
au  gouvernement  une  foule  d'aîh*esses  dans  un  sens 
contraire,  délibérées  par,  les  municipalités,  par.. les 
corporations,  par  les  commissions  intermédiaires  dés 
assemblées  proyinciales,  etc.  Tout  homme  qui  prenait 
à  la  cause  populaire  un  vif  intérêt,  écrivait  à  ses  amis 
pour  les  exciter  à  faire  manifester  le  vœu  de  leurs 
compatriotes.  Des  lettres  nombreusesL^rtaient  sur- 
tout de  Paris,  de  la  Bretagne,  du  Dauphiné;  les 
villes,  les  provinces  s'électrisaiènt  les  unes  les  autres. 

Un  étrange  incident  excita  la  surprise  universelle. 
Tandis  que  les  notables  exprimaient  leur  respect  pour 
les  formes  de  iQil\j]e  parlemei^t  ^  les  avait  le  pfe* 
mier  réclamées,  revint  tout  à  coup  sur  sa  délibératipn. 
Un  grand  nombre  de  ses  membres  ne  .se  consolaii|nt 
point  d'avoir  vu  disparaître  la'populari^  de  la  ma- 
gistrature.  Plusieurs  d'entre  eux  songeaient ,  avec  un 
regret  amer,  que  si  le  parlement  eût  conservé  son 
crédit,  en  supposant  que  la  noblesse  ne  les  eût  pas 
nommés  dépotés,  ils  auraient  facilement  réuni  les 
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suffrages  du.  tiers  état,  et  qu'ils  ne  pouvaient  plus  les 
obtenir.  D'Ësprëmenil  lui-même,  qui  désirait  ardem* 
meut  arriver  aux  honneurs  de  la  tribune,  fut  d'avis 
d'interpréter  la  délibération  fatale,  et  de  chercher,  par 
un  acte  remarquable,  à  reconquérir  la  faveur  publique» 
Le  parlement,  à  la  majorité  de  45  voix  contre  89, 
prit  un  arrêté  (5  décembre),  par  lequel  expliquant 
ses  vénïaffles  intentions,  dénaturées  malgré  leur  éi^i" 
dence,  il  déclarait  que  le  nombre  des  députés  de  chaque 
ordre  n'était  £xé  par  aucune  loi,  par  aucun  usage 
constant,  et  qu'il  s'en  rapportait  à  la  sagesse  du  roi 
pour  juger  ce  que  la  raison^  la  liberté^  la  justice  et 
le  vceu  général  pouvaient  indiquer.  Dans  le  même 
arrêté,  le  parlement  suppliait  le  roi  de  consacrer, 
avant  la  réunion  des  états  généraux,  plusieurs  dis<* 
positions  fondamentales,  dont  les  plus  importantes 
étaient  le  retour  périodique  des  états  ;  la  résolution 
de  supprimer  les  impôts  que  payait  le  peuple  seul , 
et  de  lès  remplacer  par  des  subsides  également  ré-^ 
partis;  la  responsabilité  des  ministres,  que  les  repré- , 
sentans  dé  la  nation  auraient  le  pouvoy;  de  traduire 
devant  le  parlement,  sans  préjudice  des  droits  du 
proj^reur  général  ;  les  rapport^  des  états  généraux 
avec  les  cours  souveraines,  réglés  de  manière  que 
celles-ci  ne  pussent  jamais  concourir  à  l'exécution 
d'une  loi  non  consentie  par  les  états;  la  liberté  in- 
dividuelle assurée,  en  remettant  à  ses  juges  naturels 
toute  personne  arrêtée;  enfin  la  liber  le  de  la  presse 
garantie,  saui  aux  auteurs  à  répondre  de  leurs  pu- 
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vrages.  Il  est  à  regretter  que  le  parlemeat,  lors 
de  sa  rentrée ,  après  avoir  enregistré  la  déclaration 
du  roi  j  ne  Tait  pas  fait  suivre  d'un  acte  si  conforme 
aux  viœux  des  hommes  éclairés;  la  sagesse  de  la  ma* 
gistrature  eût  été  célébrée  avec  enthousiasme  y  et  sans 
doute  elle  eût  exercé  une  heureuse  influence;  mais  il 
n'était  plus  temps.  Ou  ne  voulut  voir,  dans  cet  arrêté, 
que  la  honteuse  palinodie  qu'il  contenait.  Le  haut 
clergé,  la  noblesse,  les  notables  s'indignèrent;  le  tiers 
état  plaisanta  ;  et ,  lorsque  les  magistrats  portèrent  à 
Versailles"^  leur  arrêté,  Louis  XYI  ressentit  quelque 
plaisir  en  leur  disant  sèchement  qu'il  n'avait  rien  à 
répondre  aux  supplications  de  son  parlement,  qu'il 
examinerait  les  intérêts  de  son  peuple  avec  les  états 
généraux.  - 

Dans  un  comité  des  notables,  le  prince  de  Gonlâ 
avait  fait  entendre  des^ paroles  bien  différentes  de 
celles  du  parlement  (28  novembre).  Après  avoir  dé^ 
claré  que  l'existence  même  de  la  monarchie  était  ma^ 
naèëe  :  «c  Je  crois  impossible,  avait-il  dit,  que  le  roi 
n'ouvre  pas  enfin  les  yeux  ;  représentons- lui  combien  il 
importe  que, tous  les  noweaux  systèmes  soient pror 
scrits  à  jamais  j  et  que  la  constitution  et  les  formes 
anciennes  soient  maintenues  dans  leur  intégrUé.  »  Sa 
proposition  fut  envoyée  à  l'examen  des  bureaux;  mais 
le  roi  défendit  aux  notables  de  délibérer  sur  un  sujet 
pour  lequel  il  ne  les  aYait  pas  convoqués;  il  ajoutait 
que  les  princes  de  sou  sang  qui  croyaient  avoir  des 
vues  utiles  à  lui  soumettre  9  pouvaîentles  lui  comma- 
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niquer  diFectement.  Les  princes ,  excepté  Monsieur 
et  le  due  d'Orléans,  adressèrent  alors  à  Louis  XYI 
nne  lettre  qui  contenait  l'expression  de  leurs  alarmes^ 
ils  lui  montraient  l'état  en  péril ,  tout  écrivain,  même 
sans  étude  et  sans  expérience,  s'érigeant  en  législa- 
teur, toute  proposition  hardie  reçue  avec  enthou- 
siasme, et  les  prétentions  exagérées,  injustes,  près 
d'attirer  sur  la  France  la  démocratie  du  le  despotisme. 
Ces  désordres  étaient  réels,  et  ces  craintes  légitimes; 
mais  ils  accroissaient  les  dangers  ceux  qui  ne  s'éle- 
vaient pas  jusqu'à  reconnaître  la  nécessité  de  lois  con- 
formes aux  besoins  de  leur  temps,  ceux  qui  croyaient 
sauver  la  France  et  leurs  privilèges,  par  des  décla- 
mations irritantes  et  des  phraseS"  banales.  Quand  le 
prince  de  Conti  disait  qu'il  fallait  proscrire  à  jamais 
tous  les  nouveaux  systèmes ,  il  s'exprimait  d'une  ma- 
îiière  bien  générale,  bien  vagUe;  et  lorsqu  il  deman- 
dait que  l'ancienne  constitution  fôt  maintenue ,  il  eût 
été  fort  embai^fassé  sans  doute  pour  indiquer  où  se 
trouvait  cette  constitution.  Les  princes,  dans  leur 
lettre,  pressaient  le  roi  de  refuser  Ist  double  repré- 
"isentation ,  et  gisaient  que  le  tiers^  état  devait  se  borner 
a  solliciter  l'égale  répartition  des  impôts  dont  il  était 
peutétre  surchargé ,  qu'alors  les  deux  premiers  ordres 
pourraient  y  par  la  générosité  de  leurs  sentimens, 
renoncer  à  des  prérogatives  pécuniaires.  CettQ  lettre 
contenait  des  paroles  menaçantes  :  a  Dans  un  royaume 
où,  depuis  si  longtemps,  disaient  les  princes,  il  i\'a 
point  existé  de  dissensions  civiles,  on  ne  prononce 
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qu'à  regret  le  mot  de  scission  :  il  faudrait  pourtant 
s'attendre  à  cet  événement,  si  les  droits  des  deux  pre* 
miers  ordres  éprouvaient  quelque  altération.  Alors,  l'un 
de  ces\deux  ordres ,  et  tous  les  deux  peut-être ,  pour- 
raient  méconnaître  les  états  généraux,  et  refuser  de  con- 
firmer eux-mêmes  leur  dégradation,  en  comparaissant 
à  l'assemblée.  Qui  peut  douter  du  moins  qu'on  ne  vît 
un  grand  Qombi:e  de  gentilshommes  attaquer  la  lé* 
gislatiôn  des  états  généraux,  faire  des  protestations, 
les  ùâre  enregistrer  dans  les  parlemens,  les  signifier 
même  à  l'assemblée  des  états?  Dès-lors,  aux  yeux 
d'une  .partie  de  la  nation ,  ce  qui  serait  arrêté  dans 
cette  assemblée  n'aurait  plus  la  force  d'un  vœu  na- 
tional; et  quelle  cOfnfîance  n'obtiendraient  pas,  dans 
l'esprit  des  peuples,  des  protestations  qui  tendraient 
à  les  dispenser  du  paiement  des  impôts  consentis  dans 
les  états  ?  »  Plusieurs  phrases  révèlent  un  des  grands 
mobiles  de  cette  pépoque;  les  princes  disent  au  rot 
qu'alors  même  que  ses  volontés  né  devraient  point 
éprouver  d'obstacle,  on  ne  le  verrait  pas  sacrifier, 
humilier  sa  brave  noblesse.  L'amour-propre  jouait  un 
grand  rôle  dans  ces*  discussions.  L'orgjueil  nobiliaire 
et  la  vanité  bourgeoise  étaient  des  causes  d'agitation, 
d'entêtement  et  de  haine ,  contre  lesquelles  ni  la  rai- 
son, ni  l'amour  du  bien  public  ne  luttaient  ajjsc  succès. 
Cette  lettre  fut  très  répandue,  et  de  vivçs  réfutations 
ne  tardèrent  pas  à  paraître  (i)  :  on  y  demandait  aux 


(t)  Le  rédacteur  de  la  lettre  des  princes  était  le  conseiller  4*étÀt  Uour 
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princes  s'ils  croyaient  remplir  avec  fidélité  leurs  de* 
voirs  lorsque ,  au  lieu  de  soumettre  confidentielle- 
ment leurs  vues  à  l'auguste  chef  de  leur  famille ,  ils 
donnaient  tant  de  publicité  à  des  opinions  différentes 
des  siennes,  lorsqu'ils  exaltaient  les  esprits  déjà  trop 
animés  y  et  traçaient  un  plan  de  résistance  à  la  vo- 
lonté royale.  On  relevait,  avec  amertume,  leur  doute 
relatif  à  la  surcharge  d'impôt  qui  pesait  sur  le  peuple, 
et  la  manière  incertaine  dont  ils  annonçaient  que  les 
premiers  ordres  pourraient  accorder  un  sacrifice.  On 
leur  demandait  par  quel  extravagant  orgueil  cinq 
cent  mille  Français  se  trouveraient  humiliés  de  n'a- 
voir pas  plus  de  représentans  que  vingt- quatre  mil- 
lions de  leurs  compatriotes.  Enfin,  on  contestait 
même  que  leur  écrit  pût  être  intitulé  Lettre  des 
princes^  puisqu'il  n'était  signé  ni  par  l'aîné  des  frères 
du  roi ,  ni  par  le  preuiii^r  prince  du  sang. 

Tandis  que  des  résistances  étaient  prédites,  au  nom 
de  h^  noblç^^^  %\  la  doùÉle  représentation  eteit  accor- 
dée, 4'&utres  résistances  étaient  annoncées  v  au  nom 
dutieca.4étatj^.  si  la  double  i:eprésQutatioa  était  refu- 
sée, .Gejt'est.{)oiajt  que  ca  derqiar  orcke  portât;,  des 
VGE^  menaçaoB  au  pied  du  trône;  toutes ses4ldï«sses, 

■ 

au  contraire,  exprimaient  le  respect  et  Ti^ittour.  Maift 

des  hommes -influens^  teU  que  La  Fayettefet  JÔupott, 

■     "  ■  '■*;*'.... 

I|pn«  aliffB  ^^dj^  dtt  eomte  d'ÀHo»;  elle  fût  n\i^J9f^i^»  aug* 
Bentée  ;  A  i||rte  qu'on  ne  pent  affirmer  qiie  telle  idée  ^  telle  phrase ,  soit 
deUontjoB. 
Une  des  réfutations  était  de  Tabbé  Morellet^ 
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dëclaraient  hautement  qu'ils  voulaient  à  tout  prix  em« 
porter  le  doublement  du  tiers.  Une  fraction  de  la  no* 
blesse  et  beaucoup  d^ecclésiastiques  encourageaient 
les  communes.  Des  écrits  véhëmens  circulaient.  Dans 
les  uns,  on  disait  que  si  le  tiers  état  n'obtenait  pas 
un  nombre  de  députés  suffisant  pour  soutenir  sçs 
droits,  il  devait  refuser  d'en  nommer^^et  rendre  ainsi 
Toctroi  des  subsides  impossible.  Dans  les  autres ,  on 
proclamait  que ,  d'après  les  anciens  usages ,  si  chers 
aux  privilégiés  y  le  tiers  état  était  libre  d'élire  plus  de 
représentans.  que  n'en  demandaient  les  lettres  de  con* 
vocation;  et,  avec  ce  système,  on  aurait  pu  voir  les 
députés  du  tiers  se  précipiter  en  fpule  aux  états  généf 
raux  (i). 

Lé  moment  approchait  où  le  gouvernement  allait 
prononcer  sur  la  question  qui  agitait  tous  les  esprits^ 
lorsque  trente  ducs  et  pairs  se  réunirent  au  Louvre  | 
et  adressèrent  à  Louis  XYI.  une  lettre  pour  déclarer 
qu'ils  abandoiinaient  leurs  privilèges  pécuniaires  ;  ils 
ajoutaiea^  que,  si.  toute  la  tiôb^sse  français^  était 
assemble ,  ils  ne  dputaient  pas  qu'elle  ferait  la  n)6mer 
renonciation.  .Leur  4émafche  ne  trpuvaque  des  cen* 

.(x)  XJh  Avis  aus  Parisiens  lear  disait  :  «  Écoufez-pjnoi ,  vous  ne  pou- 
vez être  râbiéàebtés  légatement  qu'autant  que  tos  dépuiés  seront  en  rai- 
raÉ'Ide  votre- pd^lation.  Ybgt-quatre  milUDku  d'homikieft  doivent  «voir 
plus,  de  {députés  que  six  e^t  mille.  Ce  ù'est  pas  trop  de  demander  que 
vos  représentans  soient  au  moins  sept  fois  supérieoi^^  nombre  à  ceiis 
des  dans.  âiitreB  ordres.  Insistez-dooc  pour  obtenir  cetft  orôj^ortion.  » 
L'eKtravagaiàrte  brocbùre  que  je  cite,  se  vendait  cbez  tous  les  libraires  et 
fut  une  des  plôs  répandues. 
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seurs.  Le  tiers  état  voulut  y  voir  une  ruse  sans  finesseï 
dont  le  but  ëtait  de  faire  croire  à  l'inutilité  de  la 
douÊle  représentation.  Les  nobles  reprochèrent  avec 
aigreur  à  ces  ducs  la  prétention  d*être  les  interprètes 
dea  gentilshommes  français.  Les  signataires ,  dont  la 
plupart  avaient  agi  avec  bonne  foi,  n'eurent  d'autre 
prix  de  leur  zèle  que  cette  plaisanterie  répétée  pen- 
dant plusieurs  jours  autour  d'eux  :  a  Avez-vous  lu  la 
lettre  des  dupes  et  pairs.  9 

Après  avoir  perdu  un  temps  précieux ,  après  avoir 
laissé  l'exaltation  s'accroître  et  les  haines  s'envenimer, 
Necker  annonça  au  roi  que  l'opinion  publique  n'était 
plus  incertaine,  et  lui  proposa  de  céder  au  vœu  gêné* 
i^  qui  demandait  la  double  t*eprésentation  du  tiers. 
Louis  XYI  n'oubliait  point  quels  ennuis,  quels*  tour* 
qiens  les  privilégiés  lui  avaient  causés,  pendant  les 
ministères  de  Galonné  et  de  Brienne  ;  il  croyait  à  la 
docilité  du  tiers  état,  et  la  double  représentation  lui 
paraissait  conforme  à  la  justicef.  La  reine  gardait  le 
même  souvenir  de  la  résistance  des  premiers  ordres , 
et  n'aurait  pu  coùcevoir  que  la  volonté  royale  rencon- 
trât jamais,  dans  la  bourgeoisie,  une  opposition  sé- 
rieuse. La  reine  assistait  au  conseil  lorsque  la  double 
représentation  y  fgt  proposée;  elle  approuva  cet 
avia;^  son  adhésion/ jeta ^  pour  quelque  temps, 
de  la  firoideur  entre  elle  et  sa  société  intime  J  toute 
dévouée  à  l'opinion  des  pridces.         '   ''^  ' 

Il  fut  décidé  que  les  états  généraux  se  compose- 
raient  de  mille  députés  au  moins ,  que  chaque  baiU 
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liage  aurait  une  représentation  proportionnée  à  sa 
population  et  à  ses  contributions,  et  que  les  députés 
du  tiers  état  égaleraient  en  nombre  ceux  des  deux 
premiers  ordres  ensemble.  Un  acte  de  si  haute  im- 
portance fut  publié  sous  le  titre  fort  singulier  de  Ré' 
suhat  du  conseil  du  roi  tenu  /e  27  décembre^  1 788- 
Point  de  préambule  ;  on  se  borne  à  dire  que  le  roi, 
après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  ministre  des 
finances  en  adopte  les  principes,  et  ordonne,  etc.  :  Je 
dernier  article  annonce  que  le  rapport  sera  imprimé  à 
la^ suite  de  ce  résultat.  Ainsi,  Louis  XVI  ne  parait 
que  pour  adopter  et  faire,  connaître  les'  vue$  d'aa 
ministre.  Dans  le  rapport ,  Necker  parle  avec  chaleur 
des  intentions  et  des  bienfaits  du  roi  ;  il  aime  à  lés 
retracer^  à  les  louer;  mais,  parfois,  on  croirait  en- 
tendre lin  monarque  témoigner  sa  satisfaction  à  ui| 
sujet  plein  de  zèle.  On  lui  a  reproché  souvent  la 
for/ne  étrange,  insolite,  quMl  choisit  pour  promul- 
guer les  décisions  du  27  décembre,  et  rien  ne  peut 
Texcuser.  Sa  vanité  exubérante,  spn  besoin  ipoimodéré 
d'étaler  à  tous  les  yeux  -  son  mérite  et  ses  services , 
lui  firent  violer  de  hautes  convenances,  dans  un  temps 
où  il  aurait  été  si  nécessaire  de  relever  l'éclat  du 
trône.  Necker  jouait  quelquefois^,  le  rôle  de  roi^  par 
impuissance  de  remplir  ie.personuage  de  ministre. 

Dans  uni  esprit  édairé ,  la  doqble  représentation 
devait  se  lier  à  la  dëlibémtibn  en  commun ,  et  celle-ci 
à  la  ptompte  adoption  des  lois  nécessaires  au  repos  de 
l'état.  ITecker  considéra   la  double  représentation 
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comme  une  question  Isolée;  il  semble  Tavoir  dcci- 
dëe  afHrmativementy  parce  que  Tintërét  de  sa  popu- 
larité le  voulait,  et  ne  s^être  ensuite  occupé  que  d'é- 
chapper au  courroux  des  ordres  qu'il  venait  de  bles- 
ser. c(  L'importance  qu'on  attache  à  cette  question , 
dit-il  y  dans  son  rapport,  est  peut-  tre  exagérée  de  part 
et  d'autre;  car,  puisque  l'ancienne  constitution  ou  les 
anciens  usages,  autorisent  les  trois  ordres  à  délibérer 
'et  voter  séparément  aux  états  généraux,  le  nombre 
des  députés  de  chacun  de  ces  ordres ,  ne  paraît  pas 
une  question  susceptible  du  degré  de  chaleur  qu'elle 
excite.  Il  serait  sans  doute  à  désirer  que  les  ordres  se 
réunissent  Volontairement  dans  l'examen  de  toutes 
les  araires  oh  leur  intérêt  est  absolument  égal  et 
semblable imdLi&  cette  détermination  même  dépendant 
du  voeu  distinct  des  ordres,  c'est  de  l'amour  du  bien 
de  l'état  qu'il  faut  l'attendre.  »  Plusieurs  amis  de  la 
cause  populaire  s'indignèrent  de  cette  théorie  ;  ils  ré- 
pondirent que,  dans  les  affaires  où  les  intérêts  de  tous 
étaient  absolument  semblables ,  la  manière  de  déli- 
bérer devenait  indifférente,  et  que  c'était  précisément 
pour  les  autres  affaires  qu'il  importait  de  voter  en 
commun.  Le  ministre  croyait ,  dit-on ,  que  si  les  or- 
dres devaient  être  tantôt  séparés,  tantôt  réunis ,  il  les 
déciderait  souvent  à  prendre  tel  ou  tel  mode  de  déli- 
béran^n,  selon  les  sujets  sur  lesquels  les  états  au- 
raienè^à  prononcer,  et  qu'il  exercerait  ainsi  une 
grande  influence.  Les  hommes  ardens  du  tiers  état 
commencèrent  à  l'accuser  de  trahir  le  peuple;  tandis 

T.   II.  9 
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que  les  privilégies  l'accusaient  de  trahir  le  roi.  Mais  ^ 
les  invectives  se  perdaient  dans  le  brtiit  des  acclama*» 
lions  ;  on  ne  vit  généralement  en  France  que  la  vic- 
toire dont  le  tiers  état  était  redevable  à  Necker;  et  k 
popularité  du  ministre  grandit  au  milieu  des  trans- 
ports excitée  par  lé  résultat  du  conseil. 

Les  états  particuliers  du  DàUphiné  s'étaient  réunis 
le  1**  d^cembi^e.  Le  gouvernement  les  avait  rétablis 
d'aprèà  un  plan  proposé  par  les  délégués  des  trois 
ordres.  L'assemblée  se  composait  de  24  membres  du 
clergé ,  48  de  la  noblesse ,  7a  dû  tiers  état  ;  et  les 
sufirages  étaient  comptés  pat  tête.  Leii*  Dauphinois 
n'ataîent  point  dédaigné  les  garanties  que  donne  la 
propriété  (t).  Peu  jaloux  des  petits  triomphes  qui 
flattent  notre  amour  propre  en  irritant  celui  des  au- 
tres ,  ils  laissaient  la  préséâuce  aui  premiers  ordres  ; 
le  président  de  leurs  états  devait  toujours  être  choisi 
dans  le  clergé  ou  dans  la  noblesse,  et  le  premier 
qu'ils  élurent  fut  l'aHîhevêque  dé  Vienne,  Le  Franc 
de  tompîgnan.  Toutefois,  daus  celte  province,  l'u* 
nioù  était  générale ,  mais  uou  universelle.  Après  ta 
nondinalioU  des  députés  aux  états  du  Dauphiné,  9  ec»- 
clésiastiquéà  et  83  xiobles  protestèrent  contre  le  mode 
d'élection  :  ils  n'avaient  pas  réclamé  auparavant, 
parce  que ,  disent-iU  naïvétnent,  ils  avaient  espéré 

(1)  À.  Grenoble^  ranembléô  municipale  qui  élisait  des  députés  aux 
états  de  la  province,  se  composait  d^ui  syndic  de  chaque  corporation 
du  tiers  état,  et  des  propriétaires  domiciliés,  du  même  ordre,  pavant 
40  Ut.  d^impositions  royales  foncières: 
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que  de  bons  choix  remédieraient  à  de  mauvaises  for- 
mes. Dans  les  écrits  qu'ils  publièrent,  on  les  yit  corn* 
battre  la  liberté  par  la  démagogie  ;  ils  accusaient  leurs 
adversaires  de  trahir  les  intérêts  du  peuple ,  en  fai«> 
sant  intervenir  la  propriété  dans  le  droit  d'élection. 
Puisque  les  assemblées  nationales,  disaient«ils ,  font 
des  lois  qui  intéressent  le  plus  pauvre  citoyen ,  tout 
Français  qui  a  la  propriété  de  sa  personne,  doit 
concourir  au  choix  des  députés.  Vous  avez  argu- 
menté du  nombre  des  membres  du  tiers  en  faveur 
de  la  double  représentation;  et  maintenant  vous 
excluez  de  la  Êiculté  d'élire  et  d'être  élu,  la  classe 
nombreuse  dont  les  droits  ont  servi  de  prétexte  à  vos 
prétentions  contre  les  premiers  ordres!  Les  amis  du 
bien  public  avaient  aussi  quelques  divisions  entre 
eux;  plusieurs  fois  on  vit  apparaître  des  différences 
dans  leurs  opinions;  mais  la  conformité  des3entimens 
rapprochait  les  esprits.  Barnave,  jeune,  ardent  sous 
fapparence  du  calme,  revenait  à  la  sagesse  en  écou» 
tant  Mounier,  son  ami,  son  mentor,  dont  il  révérait 
alors  les  lumières.  Grâce  à  la  raison  de  quelques  hon»- 
mes,  au  bon  sens  du  grand  nombre,  il  régnait,  dans 
cette  province  modèle,  autant  d'union  qu'il  peut  en 
exister  lorsque  tout  un  peuple  discute  ses  intérêts  po* 
litiques  (i). 

(i)  Trou  ans  après,  Moanter  éloigné  de  sa  patrie,  écriTait  :  «Quand 
]e  réfléchis  à  tout  ce  que  nous  avions  obtenu  en  Dauphiné,  pur  la  seule 
puissance  de  la  justice  et  de  la  raison ,  je  yois  cornaient  j*ai  pu  croire  qtte 
les  Français  méritaient  d'être  libres.  Les  dernières  classes  atlendaieol  atec 

9- 
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La  Bretagne  offrait  un  triste  contraste  avec  le  Daa- 
phiné.  Dans  cette  autre  province ,  le  désordre  ëtait 
«extrême.  Nous  avons  vu  les  Bretons  violemment  agi- 
tés,  mais  unis  contre  le  despotisme  des  ministres  : 
lorsque  le  danger  commun  fut  passé,  l'irritation  chan* 
gea  d'objet  et  devint  plus  ardente.  La  noblesse  et 
la  bourgeoisie  se  divisèrent,  soutinrent  des  préten- 
tions opposées,  et  préludèrent  à  la  guerre  civile. 
Tandis  que  les  municipalités  et  les  corporations  bre- 
tonnes envoyaient  au  gouvernement  des  adresses  pour 
obtenir  la  double  représentation  du  tiers ,  un  grand 
nombre  de  nobles  protestaient  contre  l'acte  qui  rap- 
pelait les  notables,  parce  que  ceux-ci  proposeraient 
peut-être  d'altérer  les  anciens  usages.  Les  états  de 


calme  le  résultat  cle  nos  travaux.  Jamais  la  multitude  nMnflua  sur  nos  as- 
semblées ;  les  spectateurs  se  tinrent  toujours  dans  les  boines  de  la  décence, 
et  les  suffrages  furent  parfaitement  libres.  Le  clergé  et  la  noblesse  ae 
montraient  généreux,  les  meiQbres  des  communes,  modérés.  Beaucoup 
de  ceux  qui  se  distinguent  maintenant,  en  Daupbiné,  par  leur  zèle  pour 
les  nouvelles  institutions ,  n'étaient  alors  comme  aujourd'hui ,  que  les  vils 
agens^  du  de^tisme.  Kien  ne  pouvait  annoncer  qu'ils  séduiraient  im 
jour  la  multitude,  jusqu'au  point  de  la  convaincre  de  leur  amour  pour  la 
liberté.  Quelques  membres  de  nos  états  ont  voulu  cependant  se  rendre  cé- 
lèbres, en  se  plaçant  dans  le  nombre  des  ennemis  du  trône;  mais,  alors, 
ils  professaient  les  mêmes  opinions  que  moi  ;  ils  publiaient  leurs  ré« 
flexions  en  faveur  des  deux  cbambres  ;  ils  tempéraient  Teffervesoenoe  de 
plusieurs  hommes  passionnés ,  et  disaient  aux  plébéiens  qu'on  ne  parvient 
pas  à  la  liberté  lorsqu'on  ne  sait  mettre  aucun  terme  à  ses  désirs ,  lorsque 
les  avantages  obtenus  deviennent  des  prétextes  pour  en  exiger  de  non- 
veaux.  »  Recherches  sur  les  émises  qui  ont  empêché  les  Français  de  deve^ 
RÎr  litres ,  etc. 
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Bretagne  s'ouvrirent  sous  de  sinistres  auspices  (fin  de 
décembre).  Les  municipalités  avaient  interdit  à  leurs 
représentans  de  prendre  part  à  aucune  délibéra* 
*  tion,  avant  que  les  premiers  ordres  eussent  consenti 
au  redressement  des  griefs  dont  elles  avaient  formé 
la  liste  ;  ^et  beaucoup  de  gentilshommes ,  pour  ne 
point  paraître  fléchir,  avaient  arrêté  de  ne  délibérer 
sur  les  demandes  du  tiers  qu'après  avoir  épuisé  les 
affîiires  générales  de  la  province.  Ces  résolutions  op- 
posées  rendaient  impossible  de  s'entendre  dans  l'as- 
semblée des  états,  et  la  confusion  devint  telle  qu'il 
Êdlut  que  le  gouvernement  ordonnât  de  suspendre  les 
séances.  Les  membres  du  tiers  obéirent  avec  joie;  ils 
s'écrièrent  qu'on,  ne  devait  plus  songer  à  présenter 
des  réclamations  aux  privilégiés,  qu'il  fallait  désor- 
mais s'adresser  directement  au  roi.  Les  deux  pi*emiers 
,  ordres  déclarèrent  qu'ils  continueraient  de  s'assem- 
bler, et  rédigèrent  des  remontrances.  Une  de  leurs 
délibérations  annonça  qu'ils  renonçaient  à  leurs  privi- 
lèges pécuniaires  ;  mais  elle  n'eut  aucune  influence.  Les 
têtes  s'exaltaient  d'heure  en  heure.  Six  cents  jeunes 
gens  de  Rennes  avaient  formé  une  association;  ils  s'é- 
taient procuré  des  armes,  et  ils  avaient  écrit  aux 
jeunes  gens  de  toutes  les  autres  villes  de  la  province, 
pour  les  inviter  à  soutenir  la  cause  du  tiers  état.  Les 
nobles  avaient  mis  dans  leurs  intérêts  une  grande  par- 
tie de  la  classe  ouvrière  qu'ils  faisaient  vivre J  Beau- 
coup de  gens  dont  la  plupart  appartenaient  à  la  po- 
pulace, et  parmi  lesquels  on  remarquait  des  domesti- 
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ques^  ^'attroupèrent  dans  une  promenade  de  Rennes 
(a6  janvier)^  pour  signer  une  protestation  contre  des 
arrêtés  de  la  munioipalité  et  pour  faire  réduire  le  priii 
du  pain.  Plusieurs  jeunes  gens  voulurent  haranguer 
les  groupes  9  et  les  disperser;  des  rixes  s'engagèrent. 
hb  lendemain  y  un  honune  accourut  dans  un  café, 
demandant  protection ,  et  disant  qu'il  venait  d'être 
attaqué  par  des  domestiques  de  nobles.  Aussitôt^ 
l'exasqpération  devint  terrible  ;  on  cria  que  les  nobles 
fiùsaient  assassiner  les  jeunes  gens;  le  tocsin  sonna ^ 
toute  la  population  descendit  dans  les  rues  ;  un  ma- 
gasin d'armes  fut  pillé,  et  bientôt  les  nobles  se  vii^eni 
assiégés  dans  la  salle  des  états,  par  une  multitude  ea 
partie  composée  dliomines  qui,  la  veille,  s'étaient  ba^ 
tus  pour  eux.  Pendant  trois  jours,  la  sallç  des  états 
fut  blocpiés;  enfin,  des  gentilshommes  sortirent  l'épée 
à  la  main  ;  le  sang  coula  de  part  et  d'autre  ;  un  noble 
fut  tué ,  un  autre  dangereusement  blessé.  Cinq  ou 
six  oents  jeunes  Nantais  arrivèrent  à  Rennes  (3o  jan- 
vier);  ils  entrèrent  dans  la  ville,  malgré  la  défiesase 
du  gouverneur,  et  ne  consentirent  à  déposer  leurs 
armes  que^ur  la  promesse  qu'elles  seraient  confiées  à 
leur  garde.  Dans  toutes  les  villes  de  la  Bretagne,  et 
même  dans  quelques  provinces  voisines ,  la  jeunesse 
était  armée  et  prête  à  partir}  elle  avait  des  correa- 
pondances  et  des  ch^ ,  dont  un  est  devenu  le  géné- 
ral Moreau.  la  tranquillité  ne  se  rétablit  à  Rennes 
qi^e  par  l'impossibilité  oh  se  virent  les  nobles  de  lutter 
phis  longtemps  ;  presque  tous  s'éloignèrent.  Au  mi- 
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)Î6u«d9^  troubles ,  quelques  gentilshommes  e$sayèreat; 
çm^taminent  de  rapprocher  les  esprits.  Leur,  ordre 
savait  rep9ussé  le$  moyens  de  conciliation  qu'ils  oU 
fraient,  ils  essay^ent  de  faire  entendre  le  langage  de 
}j|.&^^s^  dans  des  af semblées  de  jeunes  gens;  ils  y 
furent  reçus  ^vec  égards,  avec  respect;  mais  iU  en^ 
soFtir? nt  sans  ayoii?  rien  obtenu  :  chaque  partj^  vpu-v 
Iftit  l'autorité  et  la  veogeance. 

Ce^  scènes  4e^^  guopre  civile  pouvaient  être  prév^ 
nues.  Lo  gouvernement ,  après  avoir  ordonné  de  %\^$h 
pendre  lea  séances^  aurait  du  se  faire  obéir  par  lecf 
privilégiés^  et  ne  point  souf&ir  que  le  tiers  substituai; 
M  farce  à  celle  de  l'autorité  publique,  Maia  le  minisf- 
tara  n^  sentait ,  ni  combien  il  était  essentiel  d'aasurer 
la  tranquillité  publique  pour  l'ouverture  dea  états  g^** 
nérauxy  ni  combien  cette  tâche  difficile  exigeait  de  vi- 
gilance et  de  résolution.  Un  des  ministres^  le  comte 
de  MMUmorin  ^  disait  au  manquis  de  Bouille  :  $(  Le 
mi  est  trpp  méoontftnt  de  la  noblesse  e4  du  parlement 
de  Bretagne ,  pour  les  protéger  contre  la  bourgeoisie 
jostement  irrita  de  leur  insolence  et  de  leurs  vexât 
lions;  qu'ils  s'arrangent  entre  eux 9  le  gouvernement 
ne  s'en  mêlera  pas.  ;»  L'ardeur  que  déployait  la  bour** 
geoisîe-  bretonne  trouva  en  France  une  vive  sympa** 
thie$  et  le  Dauphiné  oîi  l'on  raisonnait,  excita  moins 
d'enthousiasme  que  la  Bretagne  oii  l'on  se  battait. 
L'exemple  de  cette  province  où  chaque  parti  eut  des 
torts  d'entêtement  et  de  violence,  fut  particulièrement 
funeste  sous  un  rapport;. il  répandit  l'opinion  aveugle 
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et  brutale  qui  transforme  l'amour  de  la  liberté  en 
une  haine  implacable  contre  une  classe  d'hommes, 
et  fait  oublier  qu'il  doit  être  le  désir  de  vivre  tous  à 
l'abri  de  lois  protectrices.  .        ^#^ 

La  France  entière  s'agitait;  Il  n  y  avait  plus  qu'un 
sujet  de  conversation,  les  affaires  publiques  ;  on  en  par- 
lait avec  feii  jusque  dans  les  plus  petites  villes,  jusque 
dans  les  villages.  L'effei'vescence  était  alimentée  par 
d'innombrables  bi*ochures  (i)*  Il  ne  s'c^  rien  fait  aux 
états  généraux,  et  pendant  les  premiers  mois  de  l'as- 
semblée nationale,  qui  n'ait  été  discuté  dans  quelques 
pamphlets  avant  la  réunion  des  députés;  et  l'on  voit 
aujourd'hui,  avec  plus  de  tristesse  que  de  surprise^, 
combien  peu  de  ces  écrits  étaient  propr(|^  à  répandre 
de  véritables  lumières. 

La  brochure  qui  produisit  le  plus  de  sensation  est 
celle  de  l'abbé  Sieyès  intitulée  :  Qu^ est-ce  que  le  tiers 
état?  L'auteur  répondait  :  T'ont.  Ce  monosyllabe  eut 
un  retentissement  prodigieux  :  Ife  peuple  prit  à  la 
lettre  cette  absurde  exagération.  Nul  n'a  plus  con- 
tribué que  Sieyès  à  iniprimer  un  mouvement  rapide 
et  violent  aux  affaires  publiques,  à  donner  au  tiers 
état  la  victoire  complète  avec  ses  avantages  et  ses  ter- 
ribles suites.  Sieyès,  souvent  mal  caractérisé,  avait  le 
talent  d'un  révolutionnaire  habile,  non  celui  d'un 
législateur.  Les  hommes  qu'il  retranchait  si  légère- 


(z)  Quelqu^un  eu  acheta  25oo,  dans  les  trois  derniers  mois  de  1788; 
et  sa  collection  était  loin  d*ètre  complète,    - 
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ment  de  la  nation ,  possédaient  au  moins  la  moitié 
des  propriétés  territoriales  ;  or,  un  législateur  n'oublie 
pas  que  les  riches  propriétaires  exercent  de  l'influence 
sur  un  grand  nombre  de  personnes,  que  si  l'on  par- 
vient à  la  l^r  enlever  momentanément,  elle  leur  est 
rendue  par  le  cours  naturel  des  choses;  et  que  si  les  lois 
données  à  l'état  blessent  trop  fortement  leurs  intérêts, 
il  est  difficile  ou  même  impossible  de  rendre  ces  lois 
durables  (i).  Sieyès,  conséquent  à  son  monosyllabe, 
déclare  a  que  les  députés  du  clergé  et  de  la  noblesse 
n'ont  rien  de  commun  avec  la  représentation  natio- 
nale, et  que  nulle  alliance  n'est  possible  entre  les  trois 
ordres  aux  états  généraux.»  il  soutient  que  le  tiers 
est  compétent  pour. régler  seul,  en  assemblée  natio- 
nale, sans  le  concours  des  autres  ordres,  toutes  les 
affaires  de  l'état,  ou,  à  son  choix,  pour  convoquer 
de  sa  pleine  autorité ,  une  assemblée  extraordinaire 
du  royaume ,  dont  les  membres ,  chargés  de  faire  la 

(i)  Les  hommeg  de  la  terreur  connurent  cette  mérité;  aussi  professé- 
rcDt-ik  que  lorsqu'on /ait  une  révolution,  il  faut  changer  de  mains  la 
propriété f  en  d'autres  termes  >  il  faut  tuer  et  voler  les  propriétaires.  Mais 
ratennmation  et  la  spoliation  d'une  partie  des  habîtans  de  Télat,  n'est 
pas  aussi  &cile  que  le  sup  posent  de  féroces  démagogues.  Une  épouvantable 
expérience  a  été  feite  sous  nos  yeux.  Tous  les  moyens,  et  certes  on  n*en  dé- 
couvrira jamais  de  plus  terribles ,  tous  les  moyens  ont  été  employés  pour 
ip])auvrir  et  poiir  détruire  la  noblesse.  On  a  mis  en  œuvre  les  proscrifi- 
tions  et  les  confiscations ,  les  assassinats  populaires  et  les  assassinats  juri- 
diques; et  cependant  après  la  tempête,  on  a  vu  avec  étonnement,  la 
dasse  noble  se  retrouver  encore  la  plus  riche.  Que  du  moins  cette  san- 
glante  expérience  ne  soit  pas  perdue,  qu'elle  révèle  i  toUs  l$)s  siècles 
l'impuissance  des  armes  du  crime  ! 


i38  xavBB  vu. 

constitution  9  ne  seront  élus  que  par  les  citoyens.  Déjà 
il  avait  publié  un  JSssui  mr  le^  pmUeges^  oxx  les 
distinctions  ^  même  purement  honorifiques  ^  sont  cen? 
surées  a veo  amertume^  décriées  avec  âcreté.  liprsqu'oii 
allait  demander  aux  nobles  d'importans  aaorifieea^ 
était-il  d'une  saine  politique  de  froisser  encore  inuti^ 
lement  leur  amour  propre? 

Le  comte  d'Entraigues  lança  un  volume  dont  l'^U 
graphe  était  le  fameux  Sinon,  non^  et  qui  comm(»lt 
çait  par  cette  phrase  :  «  Ce  fut  sans;doute  ppur  donner 
aux  plus  héroïques  vertus  une  patrie  digne  d'elle^i 
que  le  ciel  voulut  qu'il  existât  des  républiques;  ^j 
peut-être  pour  punir  Tambition  des  hommes,  il  peiM 
mit  qu'il  s'élevât  de  grands  empires^  des  rois  et  des 
maîtres,  d  L'auteur  offre  sur  les  états  généraux  ^  des 
recherches  qn^il  embellit  ainsi  de  déclamations»  Il 
s'évertue  contre  les  nobles  ^  et  dit  {pie  a  la  noblesse 
héréditaire  eat  le  plus  épouvantiAle  fléau  dont  le  tvA^ 
dans  sa  colère,  puisse  frapper  une  nation  libre  (i).  » 
Sieyès  et  d'Entraigues  furent  tous  deux  infidèles  à  leurs 

V  (0  yb^rédité  d»  U  nobles^  étail  ^U^quée  4«a3  plusieui^ii  pfimpbkl»! 
ui«is  Topinioa  4f  leurs  âulâors  trouvait  p^  4e  p^rtiaaps.  Ou  ne  cppUai^ 
tait  guère  que  Ui  noblesse  ^iil  éUe  (rau^issible»  pi  qu'elle  d<^t  être  ap;? 
«ompagnée  de  distinctions  bonorifiquee.  Son  utilité  était  soutenue  par  d^ 
grands  défenseurs  des  intérêts  du  tiers  état.  Bans  un  Mémoire  pour  k 
peuple /ra/i^aU,  qui  fut  une. des  brocbures  les  plus  remorquées ,  Cérn^ti 
jugeait  très  beureux  que  l'aristocratie  de  noblesse  vînt  contrebalancer  Vff: 
ristocratie  de  ricbesse;  et  se  plaisait  à  rappeler  que  les  républiques  1^ 
plus  célébras 9  Aibènes,  Sparte,  Equi^»  bonorajient  par  des  distinOiiOjps 
certaines  &inilles  <i//iee5£2f /a  ^^<>e. 
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priiicip63)  mais  en  gardant  cbacua  son  caractère* 
Sieyèsi  froid  métaphysicien,  se  para  complaisam** 
ment  des  titres  dont  il  s'était  plu  à  dépouiller  les 
anciens  possesseurs*  L'impétueux  d'£ntraigue$  s'ef- 
fraja  des  conséquenpes  de  ses  doctrines;  et  bientQt 
l'admirateur  des  républiques  alla  vivre  en  Russie. 

L'exaltation  des  esprits  était  rendue  plus  vive  y  par 
des  brochures  rédigées  avec  la  plus  insigne  mala"* 
dresse  ^  ea  faveur  de  l'ordre  de  choses  qui  s'écrou- 
hiti  II  y  en  avait  dont  les  auteurs  essayaient  de  prou* 
ver  que  les  nobl^  ne  jouissaient  pas  de  grands  avan* 
tiges,  et  que  le  peuple  n'était  point  misérable*  A 
finmi  de  rappeler  que  le  sang  de  la  noblesse  avait 
couié  sur  les  cbampa  de  bataille,  on  fit  répéter  ce  mot 
sublime  :  £i  le  sang  du  peuple  étaU4l  de  Veau  ?  Ceux 
cpii  prétendaient  être  les  soutiens  exclusiÊi  de  la  cou^ 
ronne  lui  prêtaient  un  appui  £EitaL  Beàulieu  ^  écri«- 
vaia  très  n^aliate,  après  avoir  dit^  dans  ses  EssaU 
sur  la  révolution ,  qu'on  affichait  au  coin  des  rues  et 
jusque  sous  les  galeries  du  Palais-Royal ,  que  les  rois 
de  France  île  tiennent  leur  couronne  que  de  Dieu  et 
de  leur  ép^,  ajoute  :  «  Cette  manière  de  défendre  le 
trooe,  lui  causa  peut-être  plus  de  dommage  que  toutes 
les  attaques  dirigées  contre  lui.  » 

Les  écrits  qui  préconisaient  le  pouvoir  absolu  , 
étaient  inspirés  par  les  courtisans;  mais,  en  général, 
les  nobles  étaient  loin  de  partager  cette  manière  de 
voir.  La  pli^art  des  brochures  pubhées  par  des  no- 
bles, et  je  nfi  parle  point  de  ceux  qui  se  dévouaient  à 
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]a  cause  populaire ,  demandaient  qu'on  fermât  le  tré* 
sor  à  la  faveur,  que  les  ministres  fussent  responsables^ 
que  les  états  généraux  devinssent  périodiques,  etc. 
Sur  des  points  essentiels ,  les  idées  de  liberté  étaient 
aussi  chères  à  la  noblesse  qu'au  tiers  état;  et  lorsqu'on 
observe  ce  Êtit,  on  s'étonne  que  tant  de  divisions 
aient  éclaté.  Mais  les  réformes ,  les  garanties  que  de- 
mandaient beaucoup  de  nobles,  étaient  celles  qui 
accroîtraient  la  prépondérance  de  leur  ordre,  en  dî* 
minuant  le  pouvoir  des  ministres  et  l'influence  de*  la 
cour.  Ils  réclamaient,  en  même  temps,  une  ancienne 
constitution  qui  devait  assuré  un  veto  à  leur  ordre 
séparé,  et  les  rendre  certains  que  le  tiers  état  n'aurail; 
jamais  que  ce  qu'ils  voudraient  lui  accorder. 

Une  foule  de  brochures ,  plus  ou  moins  favorables 
aux  privilégiés,  étaient  remplies  de  prédictions  si- 
nistres que  les  passions  n'ont  que  trop  pris  soin  de 
réaliser.  On  y  voyait  annoncés  tous  les  ravages  de 
l'anarchie,  si  les  prétentions  du  tiers,  sur  le  mode 
de  délibération  aux  états  généraux,  n'étaient  pas  re- 
poussées; et  dans  nos  désastres,  les  auteurs  de  ces 
écrits  ont  trouvé  peut-être  quelque  consolation  à  dire  : 
Nous  vous  Vwions prédit  î  II  est  très  vrai  que,  parmi 
les  défenseurs  du  tiers  état,  les  plus  sensés  eux-mêmes 
croyaient  trop  à  sa  raison^  à  sa  sagesse;  mais  lors- 
qu'ils en  répondaient ,  dans  toute  la  sincérité  de  leur 
âme,  ils  ajoutaient  :  ce  C'est  votre  résistance  inconsi- 
dérée, ce  sont  vos  prétentions  irritantes  qui  peuvent 
vous  perdre,  et  mettre  au  moins  en  péril  vos  droits 
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l^itimes.  Vous  ne  voulez  point  Tégalité  de  suffrages 
et  d'influence  :  vous ,  cinquantième  partie  de  la  nation, 
vouis  ne  voulez  po.int  de  partage  avec  ce  peuple  im- 
mense, dont  la  richesse  et  les  lumières,  la  misère  et 
rignorance  seront  également  redoutables  quand  vous 
Taurez  irrité.  £h  bien!  que  ferez-vous,  si  des  millions 
de  voix  s'élèvent  contre  la  vôtre,  et  prononcent  une 
volonté  contradictoire  ?  Voilà  donc  l'anarchie,  la  ban- 
queroute, etc.  (i).  »  Ces  hommes  éclairés  n'ont-ils 
pu  dire  aussi  :  Nous  vous  V aidions  prédit? 

Il  était  facile  d'indiquer  au  tiers  état  Ijes  moyens 
de  l'emporter  sur  les  premiers  ordres;  mais  ce  qui 
présentait  d'extrêmes  difficultés,  c'était  de  lui  ap- 
prendre comment  il  devait  mettre  à  profit  la  victoire^ 
et  quelles  lois  assureraient  le  bonheur  général.  Nous 
avions  peu  d'hommes  formés  par  l'étude  de  la  société, 
de  l'histoire  et  de  la  législation;  nous  avions  beaucoup 
de  ces  rêveurs  qui,  prenant  pour  guides  des  idées 
abstraites,  créent  des  gouvernemens  à /^nbn.  L'esprit 
spéculatif  était  aussi  commun  que  l'esprit  observateur 
était  rare  (2). 

(i)  Jvis  à  la  noblesse  y  par  Malouet. 

(a)  Il  en  est  résulté  tant  de  maux,  que  je  crois  utile  de  rendre  sensible, 
pir  un  exemple ,  la  différence  qui  existe  entre  les  deux  manières  de  traiter 
k  politique.  S*agit-il  de  faire  une  loi  d'élection?  L*esprit  spéculatif  qui 
coosidère  la  société  d'une  manière  abstraite,  dit,  en  vertu  d'une  règle 
métaphysique,  quels  hommes  ont  le  droit  de  voter ,  et  il  trace  une  loi  appli- 
cable à  tous  les  peuples.  L'esprit  observateur  pense  que  la  meilleure  loi 
d'élection  est  celle  qui  donnera  probablement  une  assemblée  de  représen- 
liiis  éclairés  et  probes  :  il  croit  que  les  hommes  capables  de  concourir  à  ce 
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Les  ëcrivains  qui  s'accordaient  sur  les  avantages  de 
la  double  représentation  et  du  vote  par  tête  ^  se  di^« 
saient  sur  les  questions  importantes  qu'il  y  aurait 
ensuite  à  résoudre.  Celle  qui  fut  le  plus  débattue ,  et 
qui  jeta  les  premiers  élémens  de  discorde  entre  les 
défenseurs  des  intérêts  populaires  >  fut  la  question  de 
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bat  ont  êeak  âtok  de  vaCer  (  6tsa  loi  mie  selon  le»  pays  et  ks  ten^*  Qih* 
loi-ci  raisonne  en  législateur  qui  veut  assurer  le  bonheur  général;  Tantpe 
joue  avec  les  hommes  comme  sMls  étaient  ici-bas  pour  servir  à  son  amuse- 
ment et  à  la  gloire  de  sa  science.  Ce  dernier  préteôd  qu'il  est  le  meilleilr 
logicien;  je  ne  sais^  mais  le  premier  raisonne  mieux.  Le  droit  de  voter 
n'est  pas  un  droit  naturel ,  coause  celui  de  n*étre  pas  arbitrairement  pril^ 
de  sa  liberté  ou  de  ses  bieos;  c'est  un  droit  politique,  par  conséquent 
variable.  L'homme  qui  pense  le  contraire,  raisonne  si  mal  qu'il  échelle 
nécessairetnent  dans  la  pratique.  En  eflet ,  s'il  exige  une  contribution  pour 
être  admb  à  voter ,  om  antre  logicien  lui  prouve  ngourensement  que  ciOK 
qui  paient  quelques  centimes  de  moins ,  sont  à  tort  dépouillés  de  leur 
di'oit.  S'il  réduit  au  taux  le  plus  faible  la  contribution  exigée ,  un  gpeîl- 
leur  logicien  lui  démontre  rigoureusement  encore  que  les  pauvres ,  ayant 
autant  d'intérêt  que  les  ridies  à  n'être  pas  opprimés,  doivent  concourir  à 
aonuner  les  déléenés.  S'il  aiq^Ue  anx  élections  Jusqu'au  dernier  prùH^ 
taire ,  un  logicien  parfait  lui  dit  :  La  volonté  ne  se  représente  pas,  im 
peuple  qui  nomme  des  représentaos  est  esclave.  Puis,  avec  de  telles  idées ^ 
faites  des  lois  et  gouvernez  un  état. 

U  semblerait  que,  dans  le  champ  des  abstractions,  tout  doit  se  spiri- 
tualiser  ;  au  contraire,  tout  finit  par  s*y  matérialiser;  «  Jamais ,  dit  Sieyès, 
dans  sa  fameuse  brochure ,  jamais  on  ne  comprendra  le  mécanisme  socîaV 
û  Pon  ne  prend  le  parti  d*analyser  une  société  comme  une  machine  toA» 
&àire.  n  l^oQ ,  ce  n'est  point  une  machine  ordinaire  quNme  machiné  qni 
pensé  et  qui  souffre,  dans  le  jeu  de  laquelle  entrent  les  passions  et  lèi 
préjugés.  Insensiês  novateurs!  tremble^  de  confondre  la  politique  avec  les 
sciences  qui  s'exercent  sur  des  corps  inertes  ;  la  matière  que  vous  jetez  dans 
vo§  creusets  est  une  matière  vivante;  elle  crie,  fl  en  sort  du  sang  et  des 
pleurs! 
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savoir  si  une  constitution  protectrice  de  la  liberté  doit 
n'iidniettre  qu'une  seule  chambre  législative,  ou  s'il 
èi^  nécessaire  qu'elle  en  établisse  deux. 

Mounier  publia,  sur  les  états  généraux,  un  volume 
oii  il  se  prononça  en  faveur  des  deux,  chambres  ;  bien 
convaincu  que,  sans  cette  garantie,  la  constitution  se- 
rait éphémère.  De  sérieuses  études  lui  avaient  appris 
(Jtt'àvec  une  seule  chambre  la  liberté  doit  inévitable- 
ment succomber,  soit  que  les  députés  précipitent  l'état 
dans  l'anarchie,  soit  que  le  chef  du  gouvernement , 
prévenant  une  catastrophe  par  un  autre,  s'empare  du 
pouvoir  absolu.  Ces  vérités  qui  ne  sont  ignorées  de 
{Mawnhe  aujourd'hui ,  étaient  presque  inconnues  aux 
Français  de  1789,  tant  ils  avaient  peu  réfléchi  sur  les 
grandes  questions  politiques ,  tant  leurs  lumières  si 
Vantées,  étaient  incertaines  et  faibles.  On  ne  pouvait 
fcire  comprendre  à  beaucoup  d'entre  eux,  des  idées 
plus  complexes  encore  que  celle  dont  je  viens  de  par- 
ler. Mounier  savait  que  les  deux  chambres  ne  doivent 
pM  itre  formées  d'élémens  semblables ,  qu'il  importe 
rpt  Vxme  d'elles,  par  son  organisation,  assure  la  sta- 
bilité des  lois,  prévienne  les  empiétemens  du  pou- 
voir royal  tnir  les  attributions  des  représentans ,  et 
teûx  des  représentans  sur  le  pouvoir  royal.  Mou- 
nier croyait  aux  avantages  de  la  pairie  héréditaire  ; 
ttûs  certain  que ,  dans  Un  pays  oà  l'on  partait  con- 
tinuellement de  démocratie  et  d'aristocratie ,  sans 
attacher  un  sens  exact  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  de  ces 
taots ,  il  ne  parviendrait  pas  à  se  faire  concevoir,  cer- 
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tain  qu»  l'institulion  de  la  pairie  déplairait  aux  deux 
partis,  que  Tun  la  repousserait  par  dépit,  et  l'autre 
par  envie ,  il  ne  proposait  point  l'hérédité ,  et  se  bor- 
nait à  demander  un  sénat.  Ses  idées  sur  les  deux 
chambres  produisirent  une  vive  sensation,  et  trouvé* 
rent  d'abord  un  grand  nombre  de  partisans. 

Sieyès  reconnaissait  le  danger  de  n'avoir  qu'une 
seule  chambre;  mais  il  était  fortement  opposé  au 
projet  de  créer  un  sénat.  Il  charmait  l'amour  propre 
des  futurs  députés  en  écrivant  qu'ils  étaient  destinés 
à  perfectioDner  les  produits  de  Varûpolitiquep  qu^'oti  a 
commencé  par  faire  des  machines  compliquées ,  mais 
que  plus  on  s'éclaire ,  plus  on  les  simplifie,  et  qu'ils 
allaient  s'approcher  du  vroitype^  du  modèle  du  bon 
et  du  beau,  plus  qu'on  ne  l'avait  fait  jamais.  Eu 
même  temps  j  il  annonçait  qu'il  serait  le  premier  à 
demander  trois  chambres,  égales  en  tout,  formées 
chacune  d'un  tiers  de  la  grande  députation  nationale. 
C'était  un  étrange  moyen  de  simplifier  la  machine  *" 
politique  ;  cependant ,  cette  conception  bizarre  parut 
profonde  à  certains  esprits  ;  et  le  public ,  sans  l'adop- 
ter,  continua  de  célébrer  le  génie  de  l'auteur. 

D'autres  écrivains  se  déclaraient  partisans  d'une 
seule  chambre.  On  distinguait  parmi  eux  un  ministre 
protestant,  Rabaud  de  Saint-Etienne  :  il  offrait  avec 
modestie ,  quelquefois  avec  onction ,  ses  idées  comme 
des  vues  imparfaites  ;  et  reconnaissait  que  le  temps 
avait  manqué  pour  étudier  les  grandes  combinaisons 
qui  forment  une  constitution  durable.  Plus  modéré 
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que  Sieyès  qui  repoussait  même  les  privilèges  hono- 
rifiques ,  il  les  croyait  utiles  ;  et ,  laissant  subsister  les 
pHi^ilèges  d'illustration  y  il  ne  combattait  que  les 
prii^ilèges  d^ exemption.  Mais^  préoccupé  de  la  pen- 
sée qu'il  faut,  dans  la  prochaine  réunion  des  états  gé- 
néraux, avoir  une  seule  assemblée,  il  croit  que  cette 
forme  ser^i  toujours  la  meilleure;  et  quoiqu'il  se  livre 
moins  que  bien  d'autrçs  aux  abstractions ,  les  avan- 
tages métaphysiques  de  l'unité  le  charment  et  l'en- 
tnuaent. 

On  lut  avec  avidité  un  Examen  du  gouifernement 
d^ Angleterre  compa^ré  aux  constitutions  des  États^ 
Unisp  traduit  ou  imité  de  l'anglais.  Cet  ouvrage  était 
un  plaidoyer  pour  la  démocratie,  où  se  trouvaient  ce* 
pendant  de  fort  sages  conseils,  suggérés  par  la  diffé- 
rence de  notre  situation  avec  celle  des  Américains  (i). 
Mais ,  les  esprits  agités  ont  un  merveilleux  instinct 
pour  saisir,  dans  un  livre,  ce  qui  peut  accroître  leur 
effervescence,  et  pour  glisser  sur  ce  qui  devrait  la 
modérer. 

Chaque  jour  voyait  éclore  des  projets  nouveaux, 


(i)  «  si,  dans  un  pays  où  Ton  ne  connaît  ni  distinction  de  rangs,  ni 
privilèges  y  où  Ton  n*a  point  à  détruire  avant  toute  chose  une  foule  de 
piégés  enracinés  par  une  vieille  habitude ,  où  chacun  est  mu  par  le  sen- 
timant  de  Tégalité,  on  croit  devoir  ne  pas  trop  précipiter  les  remèdes  qui 
peuvent  améliorer  le  gouvernement,  quelle  leçon  pour  un  peuple  qui, 
>us  avoir  aucun  de  ces  avantages ,  se  verrait  au  moment  de  se  former  une 
(Qittlitnlion  toute  nouvelle  !  Sa  position  ne  devrait-elle  pas  augmenter  sa 
piudence?» 

T.    II.  lO 
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plus  hardis  les  uns  que  les  autres ,  parmi  lesquels  U 
s'en  trouyait  d'impossibles  à  réaliser  et  de  fort  dange*, 
reux.  Ce  n'étaient  pas  seulement  les  frénétiques  de  li^ 
berté  qui  s'abandonnaient  à  des  rêveries  :  Bergasse 
avait  des  opinions  très  modérées  ;  il  demandait  deux 
'chambres,  et  même  il  désirait  que  la  pairie  fût  héré^ 
ditaire  ;  il  insistait  sur  les  droits  essentiels  de  A  , 

•Si 

royauté  /  tels  que  celui  de  dissoudre  les  états  pour  ea 
convoquer  de  nouveaux*  Ce  même  Bergasse  voulait' 
que  tout  député  qui  cesserait  de  plaire  à  sa  provinci 
fût  révocable  par  elle  ;  et  que  j  dans  une  prpvince  ^ 
ciiaque  municipalité  eût  le  droit  de  provoquer  cet 
ostracisme. 

En  même  temps  que  de  bizarres  théories  circulaienty 
on  entendait  proclamer  que,  pour  assurer  le  bonheitP 
des  générations  futures,  on  devait  ne  point  compter 
les  maux  que  pourrait  avoir  à  souf&ir  la  générat^M 
présente ,  qu'il  fallait  suivre  les  principes  à  la  riguwr^ 
et  briser  les  obstacles.  Des  pamphlets,  en  stylé  ti^li^ 
vial,  n'avaient  d'autre  but  que  d'exalter  la  multitude^ 
et  de  lui  montrer  le  clergé,  la  noblesse  et  les  parie* 
mens  comme  une  proie  facile  à  dévorer. 

Pendant  que  4es  discussions  politiques  agitaient  la 
France^  elle  subissait  un  des  plus  rigoureux  bîvfvy 
dont  nos  annales  conservent  le  souvenir.  Les  ^arit^ 
furent  nombreuses.  On  remarqua  les  dons  trèscott^ 
sidérables  que  le  duc  et  la  duchesse  d^Orléans  firent 
distribuer.  Madame  d'Orléans  était  révérée  et  chéri# 
pour  ses  douces  vertus  ^  mais  on  prétendit  que  le  dfio 
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aciietait  de  la  popularité.  L'archevêque  de  Paria 
(Joigne) y  après  avoir  dépensé  tout  son  revenu ,  em- 
pmnta  quatre  cent  mille  livres.  Dans  plusieurs  hdtela, 
des  salles  étaient  transformées  en  chauffoirs  publics. 
La  stcience  fut  mise  à  contribution  pour  multiplier  les 
secours  par  des  prçoédés  économiques.  Les  charités , 
cependant,  restèrent  fort  au-dessous  des  besoins;  la 
fiiim  et  le  froid  tuèrent  beaucoup  de  malheureux:. 
Dkms  un  grand  nombre  de  provinces ,  il  y  eut  des 
émeutes.  Les  troubles  étaient  comprimés  sur  un  point, 
ib  édataient  sur  d'autres.  Les  haines  de  la  politique 
fermaient  une  complication,  déplorable  avec  les  fti* 
murs  de  la  misère.  On  parlait  sans  cesse  d'accaparé- 
'teéns.  Les  uns  disaient  que  les  partisans  de  la  révo- 
lùtioB  affamaient  le  peuple  pour  le  pousser  au  crime; 
d'autres  prétendaient  que  les  aristocrates  voiilaîent  le 
réduire  par  la  famine;  et  l'on  trouve  encore  des  per- 
sonnes qui  ne  sont  pas  détrompées  de  tous  ces  bruits. 
ta  Viliritable  cause  qui  changea  des  temps  difficiles 
en  temps  calamiteux,  ne  peut  sensément  être  mise 
^tt  doute.  Une  mauvaise  récolte,  suivie  d'une  âpre 
saison,  avait  rendu  les  subsistances  rares;  mais  Texcès 
de  la  misère  aurait  été  prévenu,  si  l'ignorance  et  la 
jrar  n'eussent  presque  partout  opposé  des  obstacles  à 
h  circulation  des  grains. 

<î'est  dans  de  si  tristes  circonstances  que  fut  pu- 
bliée {24  janvier)  la  lettre  du  roi  qui  convoquait, 
pour  le  a  7  avril ,  les  états  généraux.  Versailles  étaït 
le  lieu  choisi  pour  leur  réunion.  ^  lies  personne 

^  10. 
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œnvaiacues  que  Necker  était  en  état  de  conspiration 
permanente ,  l'accusent  d'avoir  suggéré  ce  choix;  pour 
mettre  l'assemblée  sous  la  maiiï  des  agitateurs.  Le 
fait  est  que  la  question  relative  au  lieu  des  séances 
fut  traitée  dans  le  conseil  du  roi ,  sans  qu'on  y  mît 
beaucoup  d'importance.  Les  noms  de  Reims ,  d'Qr- 
.léansy  et  même  ceux  de  Lyon  et  de  Bordeaux,  fijfj^ent 
prononcés;  mais  sans  que  personne  parlât  de  s'élbi- 
gùer  de  la  capitale,  comme  on  parle  d'un  iaoyen 'de 
salut.  Necker  dit  qu'il  craignait  les  dépenses  qu!eit- 
tra  nerait  le  déplacement  de  la  cour,  et  les  difficulté 
qu'on  éprouverait  pour  administrer ,  dans  un  temps 
.de  disette,  loin  du  centre  habituel  des  affaires;  mais 
.que  ces  obstacles  n'étaient  pas  impossibles  à  sur- 
monter, et  qu'il  s'en  remettait  à  ce  que  le  roi  jugerait 
convenable.  Si  on  veut  l^ccuser  seulement   d'im- 
prudence, il  en  avait  plus  encore  qu'on  ne  le  croit 
communément,  car  il  ne  voyait  nul  inconvénient  à 
placer  dans  Paris  les  états  généraux.  Ce  furent  le^ 
courtisans  qui  décidèrent  Louis  XYI  à  désigner  Ver- 
sailles :  ils  tenaient  à  ne  pojnt  déranger  leurs  habi- 
tudes. Puis,  les  courtisans  ont  leur  manière  particulière 
de  voir;  ce  sont,  en  politique,  des  sots  qui  se  croient 
£ns  :  ils  étaient  persuadés  que  l'éclat,  le  prestige  de 
la  cour,  exercerait  une  séduction  puissante  sur  lés 
membres  du  tiers  état  et  de  la  noblesse  de  province. 
Mais  cet  appareil,  ce  luxe  qu'ils  jugeaient  si  propre 
à  éblouir,  ne  pourrait-il  pas  réveiller ,  dans  l'esprit  de 
beaucpup  de  députés  honnêtes  ou  soupçonneux ,  des 
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idées  de  dilapidation  ?  Versailles  ëtait  peuplé  de  gçus 
qui  vivaient  d'abus,  et  de  tels  gens  sont  ingrats  :  le 
provincial  arrivé  plein  de  respect  pour  la  grandeur  sou- 
veraine, ne  perdrait-il  point  de  ce  respect  en  coûtant 
diaque  jour  les  anecdotes,  vraies  ou  fausses,  que  se 
plairaient  à  lui  raconter  ses  hôtes?  Disons-le,  cepen- 
dant, le  choix  du  lieu  de  réunion  n'avait  pas  l'im- 
portance qu'on  est  disposé  à  lui  attribuer  après  les 
évèjBemens.  Ce  qui  était  essentiel,  c'était  de  savoir 
s'emparer  des  écrits  à  l'ouverture  des. états  :  si  Ton 
remplissait  cette  condition ,  peu  importait  quel  fût  le 
lieu  des  séances;  si  l'on  ne  pouvait  la  remplir,  des 
tempêtes  étaient  partout  inévitables. 

Les  gouverneurs,  tous  les  agens  de  l'autorité  eurent 
ordre  de  se  rendre  à  leur  poste;  un  appareil  militaire 
fut. déployé  dans  les  villes  principales.  Les  élections 
-donnèrent  lieu  à  beaucoup  d'intrigues;  mais  elles  fii- 
ren^,  en  général,  exemptes  de  troubles.  Une  obser- 
vation importante  qui ,  je  crois,  n'a  pas  ét^  faite,  c'est 
que  la  plupart  des  assemblées  primaires  se  trouvèrent 
composées  à-peu-près  comme  elles  l'auraient  été  si, 
pour  y  être  admis,  ou  eût  exigé  des  conditions  plus 
raisotmables.  Le  nombre  des  votans  fut  bien  au-des- 
sous de  ce  qu'on  avait  présumé.  A  Paris,  où  ce  nombre 
devait  s'élever  au  moins  à  soixante  mille,  il  n'y  eut 
pas  plus  de  douze  mille  votes.  Quand  on  fait  descendre 
très  bas  les  droits  politiques,  on  appelle  à  les  exercer 
une  multitude  de  gens  qui,  se  souciant  peu  de  perdre 
des  journées  pour  faire  des  scrutins ,  ne  vont  aux 
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assemblées  qu'autant  que  des  che&  de  parti  les  en« 
traînent.  La  bourgeoisie,  maîtresse  de  ses  choix ^  nV 
vait  nul  besoin  de  chercher  des  auxiliaires  ;  et  la  tac* 
tique  des. élections  n'était  pas  assez  connue,  pour  qqo 
la  noblesse  essayât  d'obtenir  un  résultat  favorable  à- 
ses  intérêts^  en  poussant  la  classe  inférieure  dans  les 
assemblées  de  la  bourgeoisie  :  d'ailleurs,  la  noblesse 
eût  trouvé  peu  d'appui,  même,  parmi  les  hommes 
qu'elle  faisait  vivre ,  tant  sa  cause  excitait  une  régivi^ 
sien  générale.  '^  :^. 

Les  nobles  bretons,  mécontens  du  mode  d'électioiliv 
refusèrent  de  nommer  des  députés  :  Us  espéraient  qnet^ 
dans  beaucoup  de  provinces,  la  noblesse  prendrait  lé 
même  parti,  et  que  l'absence  d'un  grand  nombre  de 
ses  représentans  empêcherait  la  réunion  des  états  gé^ 
néraux ,  ou  frapperait  de  nullité  leurs  actes.  Ils  enlfp 
vèrent  ainsi  à  leur  ordre  vingt-et-un  députés»  JLe  hanl* 
clergé  de  Bretagne  les  imita ,  et  les  dix  représentâlîs 
qu'il  aurait  eus  furent  remplacés  par  des  membres  dtt 
bas  clergé.  L'exmiple  des  nobles  bretons  ne  fut  suivi' 
dans  aucune  province  ;  ils  calculaient  mal  en  étoonx^ 
tant  la  colère  et  la  vanité  ;  et  leur  erreur  affaiblit  IVifiFr , 
position,  dans  l'assemblée  nationale,  plus  qu'on  ttejs 
supposerait  au  premier  eoup^d'œil. 

Je  dpnnerai  quelques  détails  ^ur  l'élection  de  MÎMb 
beau,  que  son  génie  appelait  à  jouer  un  si  grand  rôte» 
Son  ambition  lui  faisait  désirer  ardemment  de  paraîtra 
àûx  états  généraux.  Plein  du  sentiment  de  sa  force,  né 
pour  exercer  l'empire  de  h  parole,  il  était  certain^  iH 
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montait  à  la  tribune,  d'exciter  l'enthousiasme  de  ceux 
dont  U  protégerait  la  cause,  et  d'imposer  l'admiration 
même  à  ses  ennemis.  Il  résolut  de  se  rendre  aux  états 
particuliers  de  Provence,  où  il  avait  le  droit  de  siéger; 
i  d|i  moinji  les  possédans-fîefs  contestèrent*ils  bien  tard 
icstitreSy  qui  furent  d'abord  admis.  Les  désordres  de  sa 
vieprivée  s'élevaient  contre  le  vœu  qu'il  osait  former;  et 
^Épendgnt,  il  ne  craignit  point  d'ajouter  aux  di£Scultés 
de  sa  situation.  Dès  longtemps  il  était  un  antagoniste 
de  I^ker  :  ce  ministre  fît  rendre  un  arrêt  du  conseil 
(ag  dëcémbre)  qui  continuait,  pour  six  mois,  force 
die  papier-monnaie  aux  billets  de  la  caisse  d'escompte. 
llirabeau,  dans  son  orgueil  que  légitimait  son  talent, 
ne  connaissait  personne  qu'il  dût  redouter  ;  et ,  près 
de  partit'  pour  Aîx  ,>  il  attaqua  l'arrêt  et  le  ministre 
qui  ^it  encore  l'idole  de  la  France.  Assurément,  il 
iJlait^lm  rare  courage  pour  se  prendre  à  si  haute 
reHominéé,  dans  une  position  délicate  qui  devait  con- 
inller  la  prudence;  mais  l'attaque  était  injuste.  !Necker 
savait  tous  les  inconvéniens  de  la  mesure  à  laquelle 
il  ae  résignait ,  n'ayant  pas  d'autre  moyen  pour  ob- 
tenir de  la  caisse  d'escompte  un  emprunt  de  2  5  mil- 
lions indispensable  au  trésor.  Ajoutons  que,  dans 
cette  affaire ,  Mirabeau  eut  le  tort  de  rendre  publique 
m.correspondance  avec  Cérulti,  qui  réclama  vivement 
contre  un  pareil  abus  de  confiance.  Ce  n'est  pas  tout. 
Xirabeau,  toujours  besogneux,  imagina  pour  sub- 
tciûr  aux  dépenses  de  son  voyage,  de  tirer  parti  des 
lettres  secrètes  qu'il  avait  écrites  sur  la  cour  de  Ber- 
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Un,  pendant  sa  mission;  il  en  composa  un  libelle,  et 
fit  proposer  par  le  duc  de  Lauzun ,  au  comte  de  Mont- 
morin,  de  ne  pas  publier  son  manuscrit,  si  le  minis* 
tre  voulait  Tacheter.  Celui-ci  imposa  pour  conditions 
que  Fauteur  renoncerait  à  se  faire  ëlire  député,  fH* 
n'irait  point  en  Provence.  Le  duc  accepta;  Mirabeau 
reçut  l'argent,  et  ne  regarda  point  sa  parole  comme 
engagée.  Il  fît  plus  :  un  libraire  qui  était  près  ,de  tèDi- 
ber  en  faillite,  et  dont  la  femme  était  sa  maîtt^Me, 
le  pressa  de  lui  livrer  une  copie  du  manuscrit;,  dont 
le  scandale  assurait  la  vente  rapide;  et,  ce  qil'on  ne 
peut  répéter  sans  honte,  non-seulement  Mirabeau 
consentit ,  mais  il  prit  un  nouveau  salaire.  Le  libi^e 
devait  inévitablement  être  poursuivi.  C'est  sous. de 
tels  auspices  que  Mirabeau  alla  s'offrir  à  'Stcs  conci- 
toyens pour  les  représenter  dans  l'assemblée  qui  de- 
vait  régler  uos  finances,  régénérer  nos  lois: et  nos 
mœurs.  -  i' 

Sa  conduite  aux  états  de  Provence  a  été  l'objet  dw 
plus  graves  accusations.  On  l'a  peint  comme  un  éner- 
gumèqe  qui  répand  le  trouble  dans  une  contrée  paji* 
sible,  qui  pousse  la  populace  à  égorger  les  nobles^ 
et  qui  ne  parvient  à  faire  sortir  son  nom  que  d'une 
urne  sanglante.  Il  faut  examiner  les  faits,  et  con- 
naître  d'abord  quelle  était  la  situation  de  la  Provence 
lorsque  Mirabeau  y  parut.  Dans  les  états  de  cepajrs, 
les  trois  ordres  étaient  représentés  par  les  prélat|^ 
par  les  gentilshommes  possédans-fiefs,  et  par  des  .<^r 
ficiers  municipaux  que  le  peuple  n'avait  pas  choisb. 
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Ce^  ëtâts,  avaient  la  prétentioa  de  représenter  leur 
province,  et  d'élire  ses  députés  aux  états  généraux. 
Us  refusaient  au  roi  le  titre  de  législateur  provisoire, 
.et  protestaient  contre  les   décisions  du  conseil  qui 
n'étaient  pas  conformes  à  leurs  vues ,  déclarant  ces 
décisions  attentatoires  aux  droits  de  la  Provence. 
C'est-à-dire  qu'environ  deux  cents  Provençaux,  inté- 
ressés au  maintien  de^  coutumes  abusives  et  suran- 
nées  I  s'obstinaient  à  les  défendre,  tandis  que  l'im- 
mense majorité  de  leurs  compatriotes  réclamait  ses 
droits  contre  leurs  privilèges.  Les  nobles  qui  ne  pos- 
sédaient, pas  de  fiefs  désiraient  être  représentés  ;  et 
le  tiers ,  état  multipliait  les  pétitions  pour  demander 
la  convocation  générale  des  trois  ordres.  Dans  la  lutte 
.qui  s'engageait ,  l'irritation  était  ardente  de  part  et 
d'autre  ;  le  climat  et  la  politique  mettaient  en  état 
d'incandescence  toutes  ces  têtes  méridionales. 

L'homme  que  nous  avons  vu  s'avilir,  conservait 
de  grandes  ressources  en  lui-même  pour  se  relever 
de  son  ignominie.  Ses  vices  ^  dont  la  source  était 
dans  ses  passions  bouillantes  et  dans  l'excessive  sévé- 
rité de  son  père,  n'avaient  détruit  ni  sa  force  de  tête, 
ni  Félévation  naturelle  à  son  âme,  ni  sa  magique 
éloquence.  Mirabeau  parut  aux  états  de  Provence 
avec  calme  et  dignité.  Les  prétentions  et  les  asser- 
tions des  privilégiés  étaient  si  positivement  absurdes, 
•  que  la  raison ,  non  la  fougue ,  devenait  son  arme  la 
plus  sûre.  Dans  ses  premiers  discours,  il  fait  entendre 
les  mots  de  liberté  et  de  constitution  ;  il  les  prononce 
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sans  emportement;  il  invite  les  hommes  dont  il  par- 
tage les  vœur,  à  redouter  la  précipitation;  et  lorsque, 
en6n,  il  juge  arrivé  pour  lui  le  moment  de  traiter  la 
question  qui  divise  les  esprits ,  de  s'unir  au  tiers  état 
pour  demander  la  convocation  générale  des  ordres, 
il  s'exprime  encore  avec  modération.  Dans  un  dia* 
cours,  plein  de  mesure  et  de  fermeté,  il  prouve  que 
les  états ,  tels  qu'ils  sont  composés ,  ne  représentait 
point  la  Provence;  il  démontre  que  les  membres  de 
ces  états  ne  peuvent  plus  consenrer  leurs  privilèges 
abusifs,  et  touchent  au  moment  de  se  les  voir  enlever; 
il  presse,  il  conjure  les  prélats  et  les  nobles  possM- 
seurs  de  fiefs,  de  renoncer  volontairement  à  des  avan- 
tages qui  leur  échappent ,  et  d'acquérir  un  titre  éteiv 
nel  à  la  reconnaissance  publique ,  en  demandant  eux- 
mêmes  la  convocation  des  trois  ordres.  Le  courrotit* 
des  privilégiés  alla  jusqu'à  la  fureur,  tandis  que  lé 
tiers  état  applaudissait  avec  ivresse  le  seul  noble  qp&' 
prît  sa  défense.  Les  privilégiés  signèrent  une  protes- 
tation véhémente  contre  la  proposition  de  Mirabeau.  ' 
Accusé  d'être  un  ennemi  de  la  paix ,  de  violer  ses  de- 
voirs de  sujet  et  de  citoyen ,  il  fît  éclater  contre  flos 
adversaires  la  puissance  de  son  talent.  On  avait  cm 
échapper  à  sa  réponse,  en  suspendant  les  séances; 
elle  fut  imprimée  et  lue  avec  avidité.  Cette  réponse 
révèle  le  génie  de  l'orateur;  elle  offre  des  tons  variâf} 
mais  elle  est  surtout  remarquable  par  des^  traits  de* 
cettç  éloquence  de  tribune  qui  ressemble  à  la  pêm-^ 
ture  à  fiesque. 
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u  Générevoi  amis  de  la  paix ,  dit-il ,  en  s'adressant 
aux  pnélat!^  et  aux  gentilshommes)  j'interpelle  ici 
votre  honneur,  et  je  vous  somme  de  déclarer  quelles 
eipressions  de  mon  discours  ont  attenté  au  respect  dû 
à  1  autorité  royale  ou  aux  droits  de  la  nation.  Nobles 
Proyençauxy  l'Europe  est  attentive ,  peset  votre  ré^ 
ponse..Honunes  de  Dieu ,  prenez  garde ,  Dieu  vous 
icoute...  Que  â  vous  gardez  le  silence ,  ou  si  vous 
1ro|is  renfermez  dans  les  vagues  déclamations  d'un 
amonr-^propre  irrité  ^  soufÉrez  que  j'ajoute  un  mot- 
Dans  tous  les  pays,  dans  tous  les  âges,  les  aristocra* 
tsi  ont  implacablement  poursuivi  les  amis  du  peuple; 
et  ai,  par  je  ne  sais  quelle  combinaison  de  la  fortune, 
it  t'en  est  élevé  quelqu'un  dans  leur  sein,  c'est  celui* 
là  Bitftout  qu'ils  ont  firappé,  avides  qu'ils  étaient  » 
d'inspirer  la  terreur  par  le  choix  de  la  victime.  Ainsi 
périt  le  denier  des  Gracques  de  la  main  des  patri-* 
dfliii;  mais  atteint  du  coup  mortel^  il  lança  de  la 
poussière  vers  le  ciel,  en  attestant  les  dieux  ven** 
gBors;  et  de  cette  poussière  naquit  Marins,  Marins 
aoins  grand  pour  avoir  exterminé  les  Gimbres ,  que 
pour  avoir  abattu  dans  Rome  l'aristocratie  de  la  no- 
blesse. 1^ 

A  la  reprise  des  séances,  les  adversaires  de  Mira- 
beau attaquèrent  le  titre  en  vertu  duquel  il  siégeait, 
et  firent  prononcer  son  exclusion.  Repoussé  par  la 
odilçsse,  il  devint  le  fils  adoptif  des  communes.  Ge- 
poidaoty  une  crainte  secrète  l'agitait,  lie  roi  lui^ 
loâme  anit  ordonné  de  potttvniTre  le  lîheUe  puMîé 
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contre  la  cour  de  Berlin.  Pour  détourner  le  danger,  Mi- 
rabeau s'était  hâté  d'écrire  à  son  secrétaire  une  lettre 
destinée  à  être  rendue  publique;  il  demandait  le  livre 

é 

qu'on  lui  attribuait,  et  qu'il  serait,  disait-il,  curieux 
de  connaître.  Cette  ruse  qui  ne  pouvait  tromper  per- 
sonne, lui  laissait  des  alarmes;  et,  redoutant  un  dé- 
cret de  prise  de  corps ,  il  partit  pour  Paris.  Bientôt 
rassuré  (i),  il  retourna  rapidement  dans  la  province 
oïl  se  préparaient  .les  élections  dont  dépendait  soh 
sort.  Cette  absence  le  seryit  mieux  que  n'auraient  pu 
faire  ses  discours  les  plus  éloquens,  et  ses  intrigues 
les  plus  habiles.  Les  Provençaux  accoururent  ça 
foule  sur  son  passage;  ils  semblaient  retrouver  un 
ami,  i]m  défenseur,  un  père  qu'ils  .croyaient  avoir 
perdu.  A  Marseille ,  la  haute  bourgeoisie ,  les  jeunes 
gens  et  le  peuple  lui  décernèrent  un  véritable  triom» 
phe  (2).  La  haine  de  ses  ennemis  fut  encore  irrita 
par  de  tels  succès,  et  bientôt  elle  l'accusa  des  troubles 
qui  désolèrent  la  Provence.  Si  l'on  disait  que  son  re-> 
tour,  que  les  fêtes  qui  lui  furent  prodiguées  ajoutè- 
rent à  l'effervescence  des  Provençaux,  on  dirait  un 
fait  incontestable  ;  mais  qu'il  ait  été  l'instigateur  des 
troubles  que  la  populace,  alarmée  sur  ses  subsistan- 

(i)  Le  parlement  condamna  l'ouvrage  à  être  brûlé  »  maisne  fit  pis  de 
poursuite  contre  Taûteur. 

(2)  On  a  dit  qu'à  Marseille,  il  avait  ouvert  une  boutique >  sur  rensei- 
gne de  laquelle  on  lisait  :  Le  comte  de  'Mirabeau  marchand  de  draps.  L'a- 
necdote est  faus^ ,  et  manque  même  de  vraisemblance  ;  le  caractèrt  4f 
Miii^beau  se  i^usait  à  Tespèce  de  bouffonnerie  qu'on  lui  prête.  } 
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jcesyût  ëçlater  à  Marseille,  peu  de  jours  après  qu!îi 
eut  quiltë  cette  ville ,  c'est  une  accusation  que  rejet- 
tera tout  homme  impartial ,  parce  qu'il  est  impossible 
4'apercevoir  .quel  intérêt ,  quel  motif  l'eût  porté  à 
commettre  un  tel  crime.  Voulait-il  effrayer  ses  enne* 
. mis? Sa  nomination  était  assurée;  il  n'aurait  pu  que 
la .  compromettre  en  jouant  lé  rôle  d'un  misérable 
fiiuteur  d'émeutes.  Les  faits  qui  le  justifient  sont  d'ail- 
,leurs  positifs.  Dès  qu'il  connut  les.  malheurs  dje  Mar- 
seille (i)|  il  s'y  rendit  avec  le  consentement  du  gou- 
verneur de  la  province  qui ,  fort  embarrassé ,  mit  en 
lui  son  espérance.  Il  se  hâta  de  répandre  un  écrit  où 
il  expûi^,  avec  une  étonnante  clarté ,  la  théorie  du 
prix  des  subsistances ,  et  démontre  au  peuple  que  le 
,pain  est  taxé  trop  bas.  Tels  étaient  sa  fermeté  et  son 
ascendant ,  qu'il  fît  hausser  le  prix  du  pain  et  rétablit 
Tordre.  A  peine  achevait-il  de  dissiper  cet  orage, 
i|u'une  dépêche  du  gouverneur  réclama  sa  présence  à 
;Aixy  oïl  venait  d'éclater  une  autre  tempête.  Le  pre- 
.mier  consul  de  la  ville ,  après  avoir  fait  tirer  sur  la 
imuliitude  soulevée  y  avait  été  contraint  de  prendre  la* 
iulte;  les  municipaux  éperdus  avaient  livré  les  clefs 
des  gpraiiers  de  réserve  qui  étaient  aussitôt  devenus  la 
proie  du  pillage.  Mirabeau  courut  à  Aix ,  en  fît  sortir 

(x)  La  maison  du  fermier  des  octrois  avait  été  saccagée ,  des  boutiques 
de  boulangers  avaient  été  pillées  ;  les  officiers  municipaux  contraints  par 
h  force,  avaient  baissé  extraordinairement  le  prix  du  pain  :  il  paraissait 
tDBtà  la  fois  impossible  de  révoquer  cette  baisse,  et  de  soutenir  les  sacri- 
Sfi«  qq^éUe  exigwit. 


l58  LITRE  VïU 

Ifsi  troup66 ,  remit  la  police  à  la  garde  bourgeoise^  et 
rétablit  le  calme.  Il  a  fallu  sa  honteuse  renommée 
pour  Élire  ajouter  foi  aux  imputations  dirigées  contre 
lui  par  des  pritilëgiés  dont  Tégoisme  et  l'entétemini^ 
Forgueil  et  l'ineptie,  furent  les  premières  causes  de 
l'exaltation  provençale.  Le  tiers  état  d'Aix  et  oelaî  de. 
Marseille  élurent,  en  même  temps,  Mirabeau  pour  lemr 
députa»  Autant  il  était  indigne  de  cet  honneur  par  ks 
yiceS' qu'attestent  sa  vie  privée  et  ses  écrits  cyoiquAt^ 
autant  il  le  méritait  par  l'éloquence  et  la  force  d»  o^ 
ractène  qu'il  avait  déployées. 

Le  résultat  des  élections  fut  plus  fevorable  ènooM'à 
la  cause  populaire  qu'on  n'avait  dû  le  présumer,  tê 
tiers  état  venait  de  nommer  partout  des  h#mmes  ^ 
lui  étaient  dévoués,  il  n'j  avait  pas  trente  exoeptioiii} 
un  grand  nombre  de  curés  qui  lui  appartenaient  par 
leur  naissance  et  par  leurs  modestes  fonctions,  avaîettt 
rénni  les  suffrages  du  clergé  :  plusieurs  prélats  désl» 
raient  de  grandes  réformes;  et  k  noblesse  offrait  Màt 
minorité  qui,  dans  une  discussion  importante,  s'erit 
élevée  à  9o  voix.  H  était  évident  que  si  les  wàttm 
privilégiés  voulaient  recourir  à  l'obstination  et  k  la 
violence^  ils  attireraient  de  grandes  calamités  èm  enaif, 
sur  l'état;  et  qu*ili  ne  pouvaient  plus  trouver  de  to/éib 
que  dans  le  désintéressement  et  la  raison. 

Nous  jetterons  plus  tard  un  coup^d'œil  sur  lea  In- 
structions données  aux  députés  par  les  assemblées  élech 
torales  ;  voici  les  seuls  points  qui  doivent,  en  ce  mo^ 
meut,  attirer  AQtre  attention.  Les  mandats  du  tiers 
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laient  la  dëlibëration  par  tête  )  presque  tous  ceux  do 
la  noblesse  et  une  partie  de  ceux  du  clergé,  voulaient 
la  délibération  par  ordre.  Le  gouvecpement  pouvait- 
il^  sans  méconnaître  ses  intérêts  et  ses  devoirs ,  né* 
gliger  de  prendre  les  moyens  de  lever  l'obstacle  que 
QCi  résolutions  contraires  allaient  apporter  à  la  paix , 
et  môme  à  toute  délibération  ?  Un  très  grand  nombre 
iê  cahiers  interdisaient  aux  députés  de  consentir 
tncon  impôt,  aucun  emprunt ,  avant  d'avoir  statué 
m  les  bases  constitutionnelles.  Un  gouvememenl 
habile  ^  éclairé ,  n'aurait^l  pas  trouvé,  dans  cette  dis« 
position ,  un  encouragement  à  prendre  les  mesures 
flûéoessaires  pour  que  les  bases  réclamées  fussent 
prompfement  établies  ? 

Avant  les  élections,  Malouet,  dès  longtemps  lié 

iveo  NedtLer  et  Montmorin ,  leur  avait  parlé  en  ob- 

torvateur  judicieux  qui  voit  les  périls  de  Tétat  et  le 

Mil  moyen  de  les  détourner.  Malouet  était  un  homme 

(kin  de  raison ,  de  droiture  et  de  courage.  A  son  re* 

toiur  d'Auvergne,  oti  il  avait  été  nommé  député,  il 

tanta  de  nouveaux  efforts  pour  fiiire  adopter  ses  vues 

t^ff  les  deux  ministres  qui  semblaient  avoir  la  plus 

haute  influence,  a  N'attende2  pas ,  leur  dit-^il ,  que  les 

tets  généraux  demandent  ou  ordonnent;  hâteas-vous 

Joffirit  tout  ce  que  les  bons  esprits  peuvent  désirer 

^  limitée  raisonnables  de  l'autorité,  et  en  reconnais- 

Moe  des'  droits  nationaux.  Tout  doit  être  prévu  et 

combiné  dans  le  conseil  du  roi,  avant  l'ouverture  des 

l.Ge  ^ue  Texpérience  et  la  raison  publique  vous 


I 
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dénoncent  comme  abusif  ou  suranné  y  gardez-vous  de 
le  défendre;  mais  n'ayez  pas  l'imprudence  de  livrer 
au  hasard  d'une  délibéi:ation  tumultueuse,  les  bases 

fondamentales  et  les  ressorts  essentiels  de  l'autorité 

■*      1.  •  . 

royale*  Faites  largement  la  part  des  besoins  et  des 
vœux  publics  ;  et  disposez-vous  à  défendre ,  même  par 
la  force /tout  ce  que  la  violence  des  factions  etFex- 
travagance  des  systèmes  ne  pourraient  exiger  au-delà, 
sans  nous  plonger  dans  l'anarchie...  Vous  avez  les 
cahiers,  les  mandats;  constatez  les  vœux  de  la  majo*. 
rite;  et  que  le  roi  prenne  l'initiative  aux  états  gêné* 
raux...  Dans  l'incertitude  où  je  vous  vois^  vous  êtes 
sans  force  y  sortez  de  cet  état;  mettez  une  franchise 
énergique  dans  vos  concessions  ,  dans  vos  plans;  pk*e- 
nez  une  attitude,  car  vous  n'en  avez  pas.  »  Ces  idées 
si  justes  frappaient  Montmorin  ,  il  était  disposé  à  les 
suivre  ;  mais  il  cédait  toujours  à  Necker.  Celui-ci  re- 
jeta les  conseils  qui  lui  étaient  offerts.  <c  Je  verrais , 
dit-il,  trop  de  désavantage  pour  le  roi  à  faire  ainsi 
des  avances,  sans  être  certain  qu'elles  réussiraient.  Si 
les  concessions  ne  paraissaient  pas  assez  complètes  au 
tiers  état ,  il  y  aurait  péril  à  le  mécontente];*;  .et  ce- 
pendant, il  serait  dangereux  pour  le  monarque  d'à* 
bandonner  trop  tôt  et  de  son  propre  mouvement  ceux 
des  privilèges  de  la  noblesse  et  du  clergé  qui  sont 
onéreux  pour  le  peuple;  ce  serait  s'aliéner  deux  classes 
puissantes.»  —  «  Les  classes  privilégiées,  répondit  Ma- 
louet,  ont  perdu  leur  crédit;  et  pour  les  préserver 
d'une  destruction  entière,  il  faut  bien  se  garder  de 
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parler  et  d'agir  par.  leur  impulsion.  Proposez  ce  * 
qui  est  utile,  ce  qui  est  juste  :  si  le  roi  hésite,  si  le 
dergëet  la  noblesse  résistent,  tout  est  perdu.  »Nepker 
se  retranchait  dans  ses  principes  :  les  états  généraux 
dôt^ent  jouir  d'une  entière  liberté  ;  le  roi  la  générait 
ÇD  prenant  l'iniliative  ;  les  fonctions  du  ministre  se 
;bornent  à  conduire  les  représentans  de  la  nation  jus- 
qu'à la  porte  du  sanctuaire;  son  devoir  est  de  se  re- 
#rer  ensuite  pour  les  laisser  délibérer.  Il  ajoutait  beau- 
.  Mup  de  paroles  sur  le  pouvoir  de  la  raison  ;  et  sur  sa 
répugnance  pour  tout  ce  qui  l'exposerait  au  plus  léger 
soupçon   d'intrigue.   Sa   famille ,  ses   amis  intimes . 
voyaient  avec  attendrissement,  dans  ses  discours,  la 
preuve  de  la  droiture  et  de  la  pureté  de  son  âme. 
Necker  n'avouait  pas  tous  les   motifs  de  ses  refus. 
Trompé  par  l'inexpérience  et  séduit  par  l'orgueil,  il 
ét^t  convaincu  que  le  tiers  état  lui  conserverait  une 
reconnaissance  éternelle ,  que  la  nation'  lui  vouait 
une  sorte  de  culte  ;  et  que  si  les  représentans  de  la 
Fiance  venaient  à  ne  pouvoir  s'accorder,  presque  tous 
s'adresseraient  à  lui,  et  l'inyoqueraient  comme  l'ange 
tulélaire  de  la  patrie.  Avec  une  imagination  nourrie 
,  *  de  rêves  si  flatteurs,  Necker  devait  regarder  ceux  qui 
lui  conseillaient  des  précautions,  comme  de  petits  es- 

pritS|4acapabIes  de  mesurer  l'étendue  de  son  influence 

ttla  hauteur  de  son  génie. 
L'archevêque  de  Bordeaux  (Cicé)  et  l'évêque  de 

Langres  (de  la  Luzerne)  lui  parlèrent  dans  le  même 

sens  que  Malouet.  Ces  trois  députés  cherchèrent  à  lui 

T.    II.  II 
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démontrer  qtic  deux  questions,  comment  seront  vu» 
rifiés  les  pouvoirs?  votera-t-on  par  tête  ou  par  ordre? 
allaient  mettre  en  feu  les  états  généraux.  Personne^  à 
cette  époque 9  n'eût  contesté  au  roi  le  droit  de  vérifier 
les  pouvoirs  avant  l'ouverture  des  états.  La  seooÏÏtti 
question  offrait  plus  de  difficultés.  L'évêque  de  LahgrflS 
proposa  au  ministre  de  diviser  les  états  généraux  en 
deux  chambres  y  dont  Tune  serait  composée  de  too^' 
les  députés  nobles  qui  se  trouvaient  dans  les  troit;. 
ordres^  C'était  un  de  ces  projets  de  conciliation  qi|i\ 
paraissent  infaillibles  à  leurs  auteurs^  mais  que  tous  kt 
hommes,  pour  lesquels  on  les  a  conçus  s'accordeni  k  . 
repousser.  Le  roi  ne  pouvait  imposer  cette  di visicià  nocfe^. 
velleaux  députés;  l'invitation  qu'il  eût  faite  aurait  été/" 
rejetée  par  ceux  qui  voulaient  la  réunion  des  trois  on» 
dres  ^  et  par  ceux  qui  voulaient  la  séparation  en  imà 
chambres.  Les  premiers  avaient  un  intérêt  évideilt  à 
ne  point  céder;  les  seconds  auraient  eu  certainement 
un  grand  avantage  à  s'assurer  un  veto  jjui  leur  peMiil* 
d'annuler  à  leur  gré  les  délibérçitions  du  tiers;  maî^: 
ils  espéraient  jouir  du  piême  avantage,  eu  se  reim-*  > 
chant  dans  ce  qu'ils  appelaient  l'ancienpe  constitution^ 
ôtla  ressemblance  apparente  du  projet  de  l'évâqM^ 
de  Lan  grès  aveo  les  institution!  anglaises,  sufEsalfe>; 
pour  exciter  leur  antipathie  et  leur  dédain.         '      • 

Les  trois  députés  dont  j'ai  cité  les  nom^,  essayèneni* 
de  faire  sentir  à  plusieurs  de  leurs  collègues  combien 
il  serait  important  que  le  roi  prit  l'initiative ,  poor 
assurer  le  sort  de  la  France  dès  l'ouverture  des  ^ats  : 
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ib  n'en  trouvèrent  aucun  dbpo3é  à  les  seconder  avec 
zèle.  La  plupart  des  membres  du  haut  clergé  et  da 
la  noblesse  avaient  de  la  haine  pour  Necker,  de  U 
d^ance  pour  le  gouvernement.  Parmi  les  députés 
du  tiers,  ceux  dont  les  idées  étaient  es^altées  voulaient 
tout  décider,  tout  ordonner  eux-mêmes  ^  au  nom  de  la 
nation.  Les  hommes  raisonnables  des  trois  ordres  ne 
pouvaient  accorder  beaucoup  de  confiance  à  des  idées 
vagaes,  à  un  plan  incertain  dont  les  ministres  crai-* 

/ffnaient  de  s'occuper,  et  sur  lequel  les  courtisans  exer- 
ceràieiit  peut-être  une  grande  influence;  ils  aimaient 
fngieUEK  «'en  remettre  à  la  libre  discussion  des  états,  et 
çoilrir  des  dangers  dppt  leur  inexpérience  les  empê** 
cbait  de  Toir  l'étendue. 

Cependant  les  hommes  de  toutes  les  opinions  se 
lN>araepui£i  accordés  à  dire  que  si,  le  jour  de  l'on  ver  «* 
tare  des  états ,  le  roi  eût  fait  une  déclaration  analogue 
à  odle  qu'il  tenta  de  promulguer  six  semaines  trop 

•  |ird>U  eût  excité  l'enthousiasme  et  entraîné  l'assem** 
btée.  La  force  ne  pouvait  plus  empêcher  une  révolu*^ 

trt  &ite  dans  les  espriu,  et  que  la  presque  totalité 
I  français  voulait  réaliser.  La  sagesse  pouvait  la 
lUrigér,  car  il  y  avait  dans  les  états  généraux  et  dana 
li  nation  une  grande  majorité  qui  désirait  le  bien ,  qui 
KNihaitaît  la  paix,  et  qui  d'ailleurs  n'était  pas  aasea 
cortaine  du  sucoès  pour  repousser  des  offres  qui  eua^ 
sent  accompli  la  plupart  de  ses  vœux.  La  royauté 
était  puissante  encore;  et  le  jour  de  l'ouverture  de9 
^  ^ts,  tout  était  facile  à  Louis  XYl  pour  opérer  le 
♦  •  II. 
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bien.  Avec  quelle  reconnaissance  on  l'aurait  entendu 
proclamer  la  périodicité  des  états  généraux ,  leur  par-^  • 

« 

ticipation  à  tous  les  actes  législatifs,  la  responsabilité  ^ 
des  ministres!  etc.  Une  adhésion  respectueuse  se  £^ 

* 

manifestée  lorsqu'il  aurait  élevé  au-dessus  de  toutt 
discussion  les  prérogatives  nécessaires  dé  la  couronne, 
telles  que  la  sanction,  le  droit  de  dissoudre  les  éiatf  : 
on  l'eût  béni,  lorsqu'il  aurait  ajouté  que  la  dissolution 
serait,  dans  tel  délai,  suivie  d'une  convocation  nout^k. 
Il  pouvait  établir  presque  toutes  les  bases  de  la  ff^Èj^ 
spérité  publique;  et,  quant^x  sujets  qu'il  aurait  laiÏH 
sés  à  la  discussion,  il  était  maître  d'aplanir  les  diffiçuUw 
principales.  Ainsi,  sur  la  question  de  savoir  commattt 
à  l'avenir  seraient  formés  les  états  généraux ,  il  lui  atl* 
rait  suffi,  pour  prévenir  de  grandes  calamités,  de  d^db- 
rer  qu'il  n0  sanctionnerait  point  l'établissement  «Tupe 
chambre  unique.  Mais,  autant  les  esprits  justes^taiest 
convaincus  que  deux  chambres  seraient  nécessaines 
dans  la  constitution,  autant  il  était  ^vident  poolf  mù  ^ 
que  celte  constitution  ne  serait  jamais  terminée  yar^^ 
trois  chambres  voyant  séparément.  Si  le  roi  eût  /  aifl 
nom  de  l'intérêt  public,  invité  les  trois  ordres  à  iK« 
libérer  ensemble  durant  cette  session ,  ne  voit-^on  pas 
le  tiers  état,  la  majorité  du  clergé  et  la  minorité  dé" 
la  noblesse  adhérer  aussitôt  à  une  invitation  si  cour', 
forme  à  leurs  vœux  ?  Des  ecclésiastiques,  des  nobl^ 
n'auraient  pu   opposer  leurs  mandats  qui  prescri- 
vaient le  vote  séparé  ;  cette  objection  aurait  été  pré- 
venue par  l'annonce  c^ue  leurs  commettans  allaient 
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être  reunis  de  nouveau  pour  modifier  leurs  pouvoirs , 
d'après  le  vœu  du  roi  et  de  la  majorité*  des  états.  Si 
Ton  eût  pris  cette  marche  ferme,  loyale,  une  session 
qui  fut  si  longue  et  si  tumultueuse,  aurait  été  courte  et 
paisible ,  une  assemblée .  qui  nous  a  légué  tant  d'ora* 

I 

ges^  aurait  assuré  le  bonheur  de  la  France. 

Tandis  que  le  ministère  restait  dans  l'inaction ,  les 
partis  s'agitaient.  Les  courtisans  ne  s'accoutumaient 
point  à  l'idée  que  le  pouvoir,  les  faveurs  et  les  dépen- 
.ses  alkient  avoir  des  limites  ;  ils  voyaient  du  même 
œil  les  hommes  qui  demandaient  de  sages  réformes , 
et  les  plus  fougueux  révolutionnaires  :  corriger  les 
abus  y  c'était  détruire  la  monarchie.  Après  avoir  tenté 
de  &ire  ajourner  indéfiniment  la  réunion  des  états 
g^éraux,  ils    s'occupaient  des  moyenis    d'en  être 
dâivrés.  A  leur  tête  étaient  les  Polignac,  dont   la 
société  particulière  formait  un  comité  qui  se  flattait 
de  diriger  bientôt  les  affaires  publiques.  La  reine  qui,' 
dans  le  temps  où  le  conseil  accorda  la  double  repré- 
s^tàtton,  s'était  presque  brouillée  avec  sa  favorite, 
,  lui  avait  rendu  toute  sa  confiance.  Le  jeune  comte 
d'Artois  plein  d'idées  chevaleresques,  ne  voyait  pas 
de  rôle  plus  séduisant ,  plus  beau,  que  celui  de  chef  de 
la  noblesse  française  (i).  Le  prince  de  Condé  promet- 
tait l'appui  de  sa  renommée  militaire.  On  comptait 
sur  le  maréchal  de  Broglie  qui  commandait  à  Metz, 

(x)  n  fat  élu  député  par  la  noblesse  de  Tartas;  mais  le  roi  lui  défeudit 
d'accepter,  craignant  des  collisions  entre  lui  et  le  duc  d'Orléans,  nommé 
par  la  noblesse  de  Crépy. 
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et  qu'on  pouvait  appeler  à  Versailles  dans  un  moment 
décisif.  Le  garde  des  sceaux  annonçait  que  les  parie* 
mens  prêteraient  leur  concours  aux  fidèles  amis  de  la  « 
m.onarchie.  Le  comité  parcourait  avec  orgueil  l(dè  ^ 
noms  inscrits  sur  sa  liste  ;  mais  l'homme  qu'il  jugeait 
doué  de  la  plus  rare  capacité ,  le  ministre  futur  qtii 
devait  sauver  la  France^  c'était  ce  baron  de  Breteuil 
que  nous  avons  vu  si  médiock*e ,  si  peu  fait  pour  gou*» 
vemer  l'état.  Réservé  aux  plus  grandes  destinées,  Bre- 
teuil  se  tenait  mystérieusement  à  l'écart  dans  une  de  ses 
terres ,  d  où  il  entretenait  une  correspondance  activé 
pour  hâter  l'époque  où  sa  nomination  au  ministère  an- 
noncerait le  retour  de  l'ordre  et  le  salut  du  royaume. 
Les  réunions  démocratiques  se  multipliaient  dans 
Paris 9  et  Peffervescence  s'y  manifestait  chaque  J0ut 
avec  une  nouvelle  audace.  Le  Palais^Boyal  était  OU 
vaste  club;  tous  les  pafés  avaient  leurs  orateurs , 
chaque  chaise  du  jardin  pouvait  être  transformée  tu 
tribune  populaire.  Les  deux  hommes  qui  se  fîfent  re^ 
marquer  les  premiers  par  leurs  harangues,  étaient  un 
marquis  de  Saint-Huruge,  qui  avait  épousé  une  ac- 
trice, et  que  sa  femme  avait  fait  enfermer  par  lettre 
de  cachet;  et  Camille  Desmoulins  qui,  dans  ses  pat^ 
ties  de  plaisir  avec  ses  amis,  dont  un  m'a  été  connu, 
faisait  parade  d'une  morale  si  corrompue ,  si  révol- 
tante ,  que  leur  réponse  ordinaire  à  ses  propos  était 
qu'il  finirait  par  être  pendu.  On  voyait  accourir  au 
quartier  général  de  la  démocratie,  tous  les  ambitieux 
subalternes  pour  qui  les  clubs  sont  une  institution 
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firëoiôUse^  parce  que  des  applaudissemeas  les  y  dédo^i* 
mafent  de  l'indifférence  ou  du  méprik  que  le  Téri- 
table  publie  a  pour  eux.  Aux  chevaliers  d'industrie 
qui  Tenaient  exploiter  le  patriotisme  ^  se  joignaient 
les  rêveurs  descendus  de  leurs  greniers,  apportant  des 
lambeaux  de  Raynal  et  de  Mably ,  et  dont  le  Contrai 
wcial  était  l'Évangile^  La  foule  qui  se  pressait  pour 
cntâidre  les  orateurs  était  composée  surtout  de  bour- 
geois curieux  et  orédules^  déjeunes  gens  qui  avaient 
filit  leurs  premières  armes  aux  rentrées  du  parle- 
ment^ et  d'ouyriers  oisift,  espèce  d'auditeurs  la  plus 
chèro  aux  démagogues*  Un  groupe  prâtait  l'oreille  à 
des  déclamations  contre  les  nobles  et  les  prêtres  ;  un 
.  autre  ^  entendait  un  plan  de  constitution  que  lisait  et 
Usait  admirer  son  auteur;  d'autres  écoutaient  les 
tiotivdles,  vraies  ou  fausses ,  de  Paris  et  des  pro-. 
vinœs ,  toujours  débitées  de  manière  à  exalter  les 
tâtës.  A  côté  de  ce  jardin,  dans  le  même  palais,  se 
tenait  le  conciliabule  des  familiers  du  duc  d'Orléans. 
Agitée  par  l'ambition  de  faire  jouer  à  leur  prince  un 
grand  rôle  dans  les  évènemens  qui  se  préféraient ,  ils 
rassemblaient  avec  ardeur  tous  les  moyens  d'accroître 
sa  popularité.  Je  dirai  leurs  noms  et  leur  projet  lorsque 
j'arriverai  au  moment  où  ils  furent  près  de  l'exécuter. 
Peu  de  jours  avant  l'ouverture  des  états  généraux , 
un  violent  désordre  jeta  l'efïroi  dans  la  capitale.  Des 
malveillans  répandirent  le  bruit,  parmi  le  peuple, 
qn'un  febricant  du  faubourg  Saint-Antoine,  nommé 
1^  avftit  dit  qu'un  ouvricHr  peut  viwe  avec 
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quinze  sous  par  jour;  ils  l'accusaient  aussi  d'être  un 
aristocrate,  et  de  solliciter  le  cordon  noir.  L'honnête 
Réveillon  avait  commencé  par  être  ouvrier,  et  devait 
à  son  intelligence^  à  son  activité ,  une  fortune  assez 
considérable,  dont  il  £siisait  un  digne  usage  :  quatre 
cents  personnes  employées  dans  ses  ateliers ,  avaient 
été  l'objet  de  ses  soins  paternels  durant  les  rigueurs 
de  l'hiver.  Des  ouvriers  qui  n'étaient  pas  les  siens ,  et 
une  multitude  de  ces  bandits  dont  le  nombre  augmen- 
tait chaque  jour  dans  Paris ,  assaillirent  et  saccagée 
rent  sa  maison  (28  avril).  L'incurie  que  montra  l'an-  ' 
torité  est  incroyable.  On  avait  eu  le  temps  de  prévrair 
ce  désastre.  La  veille,  une  foule  de  misérables  avaient 
parcouru,  en  plein  joiir,  le  faubourg  Saint- Antoine  en 
injuriant  Réveillon;  ils  avaient  pendu,  devant  sa  mai* 
son,  un  mannequin  décoré  du  cordon  noir;  et  ils 
avaient  hurlé  qu'ils  reviendraient  le  lendemain.  £ie  ^ 
malheureux  fabricant  était  allé  demander  secours  à  la 
police.  On  lui  envoya ,  dans  la  soirée ,  trente  hommes 
commandés  par  un  sergent.  Une  si  faible  garde  ne 
put  opposer  aucune  résistance,  lorsque  les  furieux 
accoururent  et  se  précipitèrent  dans  la  maison.  Tout 
fut  dévasté;  les  bandits  allumèrent  des  feux  où  ils 
jetèrent  les  marchandises,  les  meubles,  et  jusqu'à  des 
animaux;  ils  volèrent  l'argent,  les  objets  précieux,  et 
s'enivrèrent  dans  les  caves ,  où  plusieurs  périrent  en 
avalant  des  acides  et  des  vernis  qu'ils  prirent  pour 
des  liqueurs.  On  cherchait  Réveillon  pour  le  massa- 
crer; et  comme  il  était  électeur^  un  groupe  courut  à 
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l'Archevêché  /  oîi  les  élections  furent  interrompues 
par  ce  nouvel  attentat.  La  ruine  de  ia*manufocture 
éiait  consommée  lorsque,  à  l'approche  de  la  nuit,  des 
bataillons  de  gardes  françaises  çt  de  gardes  suisses 
arrivèrent.  Ils  tirèrent  à  poudre ,  puis  à  balles  ;  leur 
fim  n'intimida  point  une  multitude  exaltée  "par  le  via 
et  par  le  crime;  elle  répondit  avec  des  pierres ,  des 
tuiles  et  dés  débris  de  meubles  lancés  par  les  fenêtres 
et  du  haut  des  toits.  Les  soldats  entrèrent  la  baïon- 
nette en  avant,  et  plus  de  deux  cents  hommes  furent 
tués  ou  blessés. 

Quels  étaient  les  instigateurs  du  désordre?  C'est 
un  mystère  qui,  selon  toute  apparence,  ne  sera  ja-- 
mais  dévoilé.  Comme  il  arrive  dans  les  discordes  ci- 
viles ,  chaque  parti  accusa  l'autre  d'avoîf*1proyoqQé  et 
payé  :  l'émeute.  Les  ojAniûns  contradictoires  sur  ce . 
SQJety  sont  encore  soutenues.  Les  uns  disent  que 
les  révolutionnaires 9  préparant  de  grands  troubles, 
avaient  besoin  de  se  former  une  armée  dans  la  popu- 
lace; qu'ils  voulurent  l'enrôler  par  ce  premier  essai; 
et  qu'ils  la  lancèrent  contre  une  manufacture,  pour 
l'aguerrir  à  marcher  contre  un  palaisi  Les  autres 
disent  que  des  gens  de  cour,  résolus  à  dissoudre 
par  la  force  les  états  généraux ,  ne  pouvaient  déter- 
nuner  Louis  XYI  à  entourer  de  troupes  Versailles  :^ 
et  Paris,  qu'en  lui  donnant  de  vives  alarmes  sur  l'é- 
tat de  la  capitale;  et  qu'ils  jugèrent  indispensable 
un  mouvement  populaire,  pour  assurer  Texécution  de 
leur  complot.  Chacune  de  ces  accusai  ions,  exami- 
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née  d'un  œil  impartial  ^  peut  prendre  un  caractère 

de  probabilité  :  quelque  opinion  qu'on  adopte  j  t\  Ton 

^  • 

ose  en  adopter  utie^  elle  ne  reposera  que  sur  des  oon- 
ject^res.  J'ai  attaché  une  jtiste  importance  à  con- 
naître les  moteurs  de  eet  événement ,  avant-cotu*eiir 
de  tant  d'autres  ;  j'ai  interrogé  bien  des  hommes  in- 
struits des  intrigues  de  1769^  et  je  déclare  que  je  suis 
forgé  de  rester  dans  l'incertitude.  On  a  dit  que  les  ,Ân- 
glais  avaient  jeté  parmi  noué  ce  brandon  incendiaire^ 
qu'ils  avaient*  deâ  agens  à  Paris,  comme  nous  ta 
avions  eu  à  Boston ,  et  qu'ils  se  vengeaient  dô  la  ré- 
volution d'Amérique^  De  nombreuses  recherches  ont 
été'  faites  pour  découvrir  si  le  gouvernement  anglais 
avait  pris,  imé  part  active  k  nos  premiers  troubles, 
et  n'ont  donné  contre  lui  aucune  apparence  de  preuve  : 
o'est  plus  tard  qu'il  s'est  tnélé  de  nos  afFaii*es.  Enfitt, 
on  a  dit  que  la  multitude,  prompte  à  s*agiter  dab^  les 
temps  de  disette,  s'était  nise  en  mouvement  d'elie- 
mêraé  ^  sur  quelques  propos  d'ouvriers ,  et  que  la  po- 
litique n'eut  point  de  part  au  désordre.  Cette  asser- 
tion serait  la  plus  difficile  à  soutenir.  Il  avait  été  dis- 
tribué de  l'argentiOn  peut  supposer  que  les  écus  de  six 
francs  trouvés  sur  la  plupart  de»  personnes  qui  furent 
arrêtées  y  provenaient  du  pillage;  mais,  la  veille,  ks 
-  cabarets  du  faubourg  étaient  remplis,  et  la  dépeMe 
excéda  de  beaucoup  les  ressources  que  le  travail  pOtt« 
vait  fournir  aux  gens  en  haillons  qui  la  payèrent. 

Cette  émeute  était  un  dangereux  exemple;  maistrn 
exemple  plus  fatal  encore  fut  celui  de  l'impunité.  Le 
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prévôt  fit  pendre  deux  ivrognes  qui  se  troûvèt^ent 
sur  son  passage  ;  toutes  les  autres  personnes  arrè» 
tées,  pendant  le  tumulte  ou  peu  de  jours  après  ^  fu» 
I^BQi  bientôt  mises  en  liberté.  Le  parlement  avait  eoni'- 
înencé  des  poursuites^  il  les  abandonna.  On  a  dit  que 
ce  fut  en  vertu  d'un  ordre  du  roi»  Rien  ne  prouve 
cette  assertion;  mais  Tordre  eût -il  été  donnée  la 
magistrature  n'avait-elle  pas,  dans  une  circonstance 
moins  graye(l[)^  déclaré  à  Louis  XY  que  le  cours  de 
la  justice  ne- pouvait  être  interrompu  ?  La  faiblesse  du 
parlement  et  celle  du  ministère  s'expliquent  par  la 
crainte  de  trouver  compromises  une  ou  plusieurs  per* 
sonnes  d'un  haut  rang.  Je  ne  sais  s^il  pouvait  y  avoir 
des  raisons  politiques  assez  fortes  pour  autoriser  lé 
silence  de  la  justice}  ce  que  je  sais,  c'est  que  ce  fii^ 
tieste  silence  apprit  àun  coupables  présens  et  futurs^ 
qu'il  n'existait  plus  de  tribunaux  en  France  ^  et  que  la 
carrièro  du  crime  était  libre. 

Les  membres  des  états*  généraux  furent  présentés 
ià  roi  (a  mai),  tl  iiurait  été  facile ,  dans  le  cérémo- 
mal  ^  de  conserver  aux  deux  premiers  ordres  quelques 
distinctions  qui  n'eussent  pas  irrité  le  troisième.  Ge^- 
iui*ci  ne  songeait  point  alors  à  contester  au  clergé,  à 
Ift  noblesse  un  droit  de  préséance;  mais  on  voulut 
des  distinctions  humiliantes  pour  la  roture.  Le  tiers 
état  Ait  entièrement  séparé  des  deux  autres  ordres  ; 
on  le  fit  longtemps  attendre;  l'amour-propre  et  rim^* 

ft)  fjots  et  ftodk  ûtt  dac  d'Algdfltôn. 
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paCiéiicé  agitaient  les  esprits,  et  de  vives  réclamations 
furent  an  moment  d'éclater.  Heureusement,  un  grand 
nombre  de  membres  du  tiers  dirent  qu'il  était  au* 
dessous  d'eux  de  s'arrêter  à  des  formes  vaines  ;  et 
que  le  premier  jour  où  ils  paraissaient  devant  le  roi, 
ils  devaient  cj*aindre  d'affliger  son  cœur. 

Blesser  l'amoui^-propre  du  tiers  état ,  et  vaincre  le 
tiers  état ,  étaient  des  idées  identiques  pour  l'esprit 
frivole  des  .courtisans.  Le  roi  aurait  facilement  re» 
connu   l'avantage  de  lever  un  obstacle  à  la  traû« 
quillité,  en  faisant  vérifier  les  pouvoirs  avant  d'ou^ 
vrir  les  états   généraux;   mais    cette    sage    mesure 
n'entrait  point  dans  les  vues  de  quelques  gens  in- 
(luens.  Leur  motif  y  pour  la  rejeter,  était  tellement 
absurde,  tellement  ridicule,  qu'ils  en  parlèrent  peu, 
même  à  la  cour.  Nous  ne  doutons  pas  aujourd'haî 
qu'il  aurait  été  impossible  d'exiger  et  surtout  d'obte^ 
nir  que  le  président  du  tiers  se  mît  à  genoux  pour 
adresser  au  roi  la  parole  ;  en  conséquence ,  nous  sup- 
posons que  nul  ne  songeait,  en  1789,  à  maintenir 
cet  usage.  Cependant,  le  comité  Polignac  s'occupa 
très  sérieusement  des  moyens  de  le  conserver;  on  ùe 
^'abandonna  point ,  on  éluda  la  difficulté;  on  décida 
qu'il  fallait  se  garder  de  vérifier  les  pouvoirs,  afî|i 
que  les  présidens   des  ordres   n'étant  pas  nomm^ 
avant  l'ouverture  des  états,  il  n'y  eût  pas  de  harangue 
en  réponse  au  discours  du  roi  (  1  ). 

(i)  Au  mois  de  juin,  le  tiers  état  ayant  demaodé,  pendant  plusieurs 
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L'art  des  marchandes  de  modes  fut  appelé  au  se- 
cours de  la  politique.  Les  courtisans  mirent  une 
grande  importance  à  ce  qu'on  distinguât  les  ordres 
par  des  costumes,  persuadés  qu'ils  empêcheraient  les 
députés  du  tiers  d'acquérir  aucune  considération,  en 
les  montrant  vêtus  d'une  manière  triste  et  mesquine, 
tout  en  noir,  petit  manteau ,  rabat  blanc ,  chapeau 
pareil  à  celui  des  ecclésiastiques;  tandis  que  le  riche 
vêtement  des  nobles  en  manteaux  bordés  d'or,  l'épée 
au  côté  y  le  chapeau  à  la  Henri  IV,  r^yeillerait  l'en- 
thousiasme pour  la  noblesse.  Les  costumes,  cepen« 
dant,  ne  produisirent  point  les  effets  espérés,  lorsque 
la  veille  de  l'ouverture  des  états ,  le  roi  et  les  trois 
ordres  se  rendirent  processionnellement  à  la  messe 
du  Saint-Esprit.  Les  hommes  sur  lesquels  se  portè- 
rent avec  le  plus  d'intérêt  les  regards  de  la  foule  im- 
X  mense  des  spectateurs ,  furent  les  six  cents  députés 
du  tiers,  et  ces  modestes  curés  dont  les  prélats,  en 
rochets  et  en  longues  robes  de  couleur^  étaient  sépa- 
rés par  un  corps  de  musique. 

jours,  une  audieucedu  roi,  sans  Tob tenir,  Bailljrqui  présidait  cet  ordre 
alla  voir  le  garde  des  sceaux.  Le  ministre  lui  dit  que  Taudience  était  re- 
tardée par  la  difficulté  de  régler  le  cérémonial  :  «  Ce  n'est  pas,  ajouta-t-il| 
qa^on  vemlle  insister  sur  un  vieil  usage  qui  blesse  le  tiers  état,  et  que  le 
nu  n'a  pas  Pintention  d'exiger.  Cependant,  cet  usage  a  subsisté  depuis  un 
temps  immémorial,  et  si  le  roi  le  voulait...»  Bailly  Tinterrompît. 

Il  ne  faut  pas  croire  qu'à  cette  époque  toute  la  bourgeoisie  eût  repoussé 
avec  indignation  cet  usage  servile.  Après  le  i4  jdOlet,  lorsqu'on  annonçti 
que  le  roi  viendrait  i  ruételode-Ville,  plusieurs  échevins  denumdèrcsit 
comment  on  lui  parlerait,  et  sid*0Q  se  niettrait  à  geaou\. 
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JJéyèque  de  Nancy  (La  Fare)  prêcha  dans  cette 
solennité:  «  Sire,  dit-il,  recevez  les  hommages  du 
clergé ,  les  respects  de  la  noblesse  et  les  très  humble» 
supplications  du  tiers  état.  x>  Un  morceau  sur  la  mi* 
sère  des  campagnes ,  terminé  par  une  opposition  en^ 
tre  la  rapacité  des  agens  du  fisc  et  la  bonté  du  mo«i 
narque,  fil  éclater  les  applaudissemeus  ;  ce  bruit  pro» 
fane  retentit  j  pour  la  première  fois  ^  sous  les  voûte» 
sacrées. 

Les  états  généraux  s'ouvrirent  (5  mai)  :  deux  miUf 
personnes  qui  remplissaient  les  tribunes  attachaient  f 
av^  émotion,  leurs  regards  sur  les  dépu talions  suOn 
cessivement  appelées.  Lorsque  les  représentans  dea 
trois  ordres  duDauphiné  parurent  ensemble,  on  leàr 
applaudit  vivement  ;  c'était  un  hommage  à  ^^uioll , 
dont  ils  avaient  donné  l'exemple.  Lorsque,  dans  la 
députation  de  Provence,  on  remarqua  Mirabeau,  un 
murmure  général  protesta  contre  le  scandale  de  con^ 
ûet  l'intérêt  public  à  l'homme  corrompu  dans  sa  fib 
privée.  Un  haut  rang,  une  grande  popularité  valu«i 
rent  plus  d'indulgence  au  duc  d'Orléans.  A  son  en- 
trée, un  curé  voulut  lui  céder  le  pas;  le  prince  refusa, 
et  les  applaudissemeus  qu'il  obtenait  redoublèrwL 
Quand  les  ordres  furent  placéf ,  ainsi  que  les  mini^ 
très,  les  a>Qseilkx8  d'état, les  ducs  et  pairs,  les  granda 
officiers  de  la  couronne ,  Louis  XYI  entra  :  il  portai^ 
le  simple  manteau  de  ses  ordres ,  et  c'était  une  fauté^* 
que  dç  Qe  point  paraître  avec  les  jipsignes  de  ifi 
royauté  dans  l'assemblée  de  la  nation.  Les  députés  et 
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les  spectateurs  debout ,  firent  entendre  des  accla« 
mations  dignes  de  toucher  le  cœur  du  monarque. 
Certain  de  la  droiture  de,  ses  intentions ,  confiant 
dans  l'amour  de  ses  sujets,  Louis  XYI  s'abandonnait 
à  l'espérance;  il  était  heureux. 

Les  paroles  qui  seraient  prononcées  dans  cette 

séance ,  allaient  assurer  aux  Français  des  jours  pro- 

sfètet^  ou  les  Uvrer  à  de  longues  tempêtes.  Louis  XYI 

.lut  9  avec  plus  de  dignité  et  d'aisance  qu'il  n'en  avait 

d'Jiabitude,  un  •  discours .  plein  de  sentimens  pater* 

nelsy  mais  vide  d'idées   politiques.  Le  discours  du 

garde  des  sceaux  fut  également  vague.  On  y  trouve 

des  lambeaux,  d'histoire  de  France^  et  jusqu'à  des 

lieux  communs  sur  les  maux  que  les  guerres  intes*' 

tines  causèrent  à  Rome  et  dans  la  Grèce.  La  ques« 

tion  du  vote  par  ordre  ou  par  tête  n'est  nullement 

édaircie  (i).  Après  avoir  assuré  les  députés  qu'ils  ne 

peuvent  imaginer  aucun  projet  utile  dont  S.  M.  ne 

d4^  rexéoution,  le  garde  des  sceaux  indique  comme 

devant  surtout  appeler  leur  attiention,  les  mesures 

relativea  à  la  liberté  de  la  presse ,  les  précautions 

qu'exigent  la  sûreté  publique  et  l'honneur  des  famil-^ 

les ,  ies  changemeos  que/édament  la  législation  cri- 


(i)  «  Ibi  délirtiil  à  cette  deipande  (U  double  fvpvéseBtalîoii),  9.  M. 
>*l  fui^\  «bvigé  Ui  hnafi  des  anciennes  délibératianÉ  ;  et  cpioiquo  ceHe 
pvtHe»  en  ne  j^foduiisaht  qu^un  seul  résultat,  paraisse  avoir  Fatantaga 
<ttlttre  mieux  connaître  le  désir  général ,  le  roi  a  voulu  que  cette  nowfelfe 
fNWMpniflii  s'opéMr  que  da  coosentemeiit  libre  des  étais  généraux  ,«1 
Mil  IfannAwlkn  de  aa  mtjeité.  *• 
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minelle  et  l'instruction  publique  r  ensuite ,  il  rentre 
dans  ses  lieux  communs,  dont  il  ne  s'était  guère  écarte. 
Necker  présenta  un  volumineux  rapport ,  dont  la 
lecture  dura  plus  de  trois  heures.  Dans  ce  mémoire 
financier  (i),  rempli  de  détails  didSciles  à  saisir,  im* 
possibles  à  retenir,  l'auteur  n'omettant  rien  de  son 
sujet,  épuisant  la  matière,  traite  de  la  compagnie  des 
Indes,  de  la  caisse  d'escompte,  des  domaines  enga» 
gés,  etc.,  etc.  (2).  Beaucoup  de  phrases  sur  la.tâche 
immense  qui  se  déploie  devant  l'auguste  assemblée:, 
sur  l'importance  de  ces  états  généraux  qui  serviront 
de  modèle,  qui  doivent  appartenir  au  temps  préseot 
et  aux  temps  à  venir  ;  aucune  des  idées  fondamentales 
qui,  dans  ces  grandes  circonstances,  auraient  dû  occu* 
per  le  roi  de  France,  et  ses  ministres.  Les  vues,  de 
Necker  sur  la  manière  de  délibérer  sont  spécieuses;, 
mais  elles  ne  pouvaient  satisfaire  personne;  le  tiers 
les  jugea  trop  conformes  aux  désirs  des  privilégiés , 
et  ceux-ci  crurent  qu'elles  cachaient  un  piège  (^y  Çq 
mémoire  où  3e  trouvent  des  pages,  de  morale  biea 
écrites,  n'est  en  dernier  résultat  que  l'ouvrage  d'un 

(i)  Le  déficit  pour  les  dépenses  annuelles  y  est  évalué  à  ô6  millioiis. 
Necker  explique  par  quelles  économies  le  déficit  a  été  diminué  de  plus 
de  ao  millions ,  depuis  le  compté  rendu  par  Brienoe ,  en  1 788*        -  v  . 

(a}  Con^t«on  qull  ait  trouvé  place'pour  des  détails  tels  que  obuxhx  : 
«  Le  tabac  se.  vend  aujourd'hui  râpé  dans  presque  toute  la  Franoe;  cette 
ipéthode  a  beaucoup  augmenté  la  ferme  du  tabac.  Quelques  négUgâcea 
particulières,  etc.  »  -         "t 

(3)  Kecker  pense  que  les  ordres  doivent  se  séparer  d'abord,  pour  qfÊt 
les  deux  premiers  fassent  en  toute  liberté  le  sacrifice  de  leurs  priTilà|BB 
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financier  rhëtoricien.  On  sent  que  Tautcur  veut  élu- 
der les  difBcultës ,  et  croit  leur  échapper,  en  les  éloi- 
gnant d'un  jour.  Il  dit  que  S.  M.  demande  aux  états 
généraux  de  Taider  à  fonder  la  prospérité  du  royaume 
sur  des  bases  solides  ;  cherchez4esy  ajoute-t-il,  indiquez^ 
ks  à  votre  soui^erain,  et  vous  trouverez  de  3a  part  la 
plus  généreuse  assistance.  Ainsi  j  le  gouvernement  ne 
sait  ce  qu'il  faut  faire,  et  livre  aux  douze  cents  dé- 
putés des  trois  ordres  le  soin  de  découvrir  ce  qu'exige 
le  bien  public.  Necker  leur  dit  :  le  roi  est  inquiet 
de  vos  premières  délibérations  j  et  il  les  laisse  avec 
un  sujet  de  débats ,  sur  la  manière  de  voter,  qui  seul 
suffirait  pour  mettre  en  combustion  les  états  géné- 
raux. Le  ministre  af&iblit  sa  renommée,  en  fatiguant 
les  auditeurs  de  sa  longue  dissertation  financière ,  et 
en  se  montrant  si  dépourvu  des  qualités  d'un  homme 
d'état.  Cependant ,  très  applaudi  à  son  entrée ,  il  le 
fut  également  à  sa  sortie.  L'enthousiasme  échauffait 
les  âmes;  on  ne  sut  point  en  profiter;  mais,  dans 
oette  séance,  il  était  impossible  de  l'éteindre  entière- 
ment. 

Quelle  journée  fut  perdue!  Non,  ce  n'est  pas  la 

pécnniaires.  Cet  acte  établissant  une  grande^confiance  entre  toutes  les  par- 
tics  de  rassemblée,  chaque  ordre  ]>ourrait  ensuite  uommer  des  commis- 
nireii  pour  examiner  dans  quels  cas  il  serait  avantageux  de  Toter  en  com- 
mnii ,  et  dans  quels  autres  on  devrait  préférer  le  Tote  séparé.  Ce  dernier 
loi  pandt  avoir  de  grands  avantages,  lorsqu^il  s^agit  moins  d*oblcnir  la  cé- 
lérité que  d'assurer  la  maturité  des  délibérations;  mais  il  annonce qu9  le 
Bonarqiie,  sans  prendre  de  parti,  se  borne  à  recommander  aur'dèpalés 
d^caaminer  ces  questions  avec  sagesse. 

T.    IT.  12 
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fetelitë  qu'on  doit  accuser  des  longs  orages  de  la 
Franoe.  A  l'ouvçrture  des  états  gënëpaux: ,  on  n'était 
pas  encore  dans  des  circonstances  qui  réellement  aun» 
passent  les  forces  humaines;  ce  sont  les  hommes  char* 
gés  de  gouverner,  qui  se  sont  trouvés  au-dessous  des 
eircoBi  tances. 


Fflf  DU  LIVRE  V(l. 
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Le  gouvernement  n'avait  pas  su  profiter  du  ma* 

ment  favorable,  et  poser  les  bases  de  Tordre  pu|)lic; 

,  ■  ■       ■      'k 

une  lutte  effrayante  allait  s'engager  entre  les  privilë^ 
giÀ  et  le  tiers ,  livrés  à  eux-mêmes  par  l'impéritie 
des  ministres  et  la  nullité  du  monarque. 

Jjb  lendemain  de  l'ouverture  des  étata,  les  ordres 
s'assemblèrent  séparément  (6  mai).  Les  députas  do 
tiers  étant  les  plus  nombreux  j  occupaient  la  salle  des'^ 
réunions  générales.  On  se  représente  facilement  la 
confusion  qui  régnait  parmi  cinq  ou  six  cents  hom^ 
mes,  arrivés  des  différentes  parties  de  la  France ^ 
presque  tous  inconnus  les  uns  aux  autres,  et  san9 
expérience  des  formes  d'une  assemblée  délibérante. 
Les  plus  habiles  parurent  s'étonner  de  ce  que  les 
meml^pes  dii  clergé  et  de  la  noblesse  ne  venaient  pas^ 
dansr la' salle  commune,  procéder  à  la  v^érifioation  des 
pouvoirs  :  tous  les  représentans ,  disaient4ls,  ont  in-^ 

j 

térât  à  s'assurer  que  nul  ne  vote  sans  pouvoirs  régu- 
li«rs}  il  est  donc  évident  que  la  vérification  doit  ètfe 
fidfce  an  Wsemblée  générale.  Les  députés  étaient  éS/^ 
*  .  -  12.       . 
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visés,  par  groupes ,  et  des  propositions    s'ëlevaient  à 
ja  fois  dans  plusieurs  parties  de  la  salle.  Déjà  quel* 
ques  hommes  impétueux  parlaient  de  délibérer  seuls , 
au  nom  de  la  '  nation  ;  mais   le  vœu ,  presque  una- 
nime, était  d'amener  la  réunion  des  ordres,  en  agis^ 
sant  avec  prudence  et  fermeté.  On  disait  qu'il  fallait 
surtout  se  garder  de  faire  aucun  acte  qui  parût  con- 
stituer le  tiers  état  en  chambre  séparée.  Une  personne  . 
chargée  de  maintenir  Tordre,  étant  nécessaire  dans 
toute   assemblée  nombreuse ,  le  doyen  d'âge  fut  in- 
vité à  pirésider  ;  mais  on  ne  voulut  pas  de  secrétairei' 
ct  il  n'existe  aucun  procès -verbal  des  premières 
séances.  Malouet   proposa    d'envoyer   une   députa-  * 
tion  aux  deux  autres  ordres  pour  les  engager  à  ve- 
nir vérifier  les  pouvoirs  ;  Mounier  dit  aussitôt ,  que 
des  membres  des  commîmes  parleraient  à  des  inem* 
bres  du  clergé  et  de  la  noblesse,  mais  qu'on  n'était 
point  constitué ,  et  qu'on  ne  pouvait  donner  aucune 
mission.  Les  représentans  du  tiers  convinrent  qUe, 
jusqu'après  la  vérification  des  pouvoirs  eja  assembla  ' 
générale,  ils  3e  regarderaient  comme  des  députés  pré^ 
sûmes  qui  confèrent  ensemble,  sans  délibérer;  et  qii'à 
toute  résolution  des  autres  ordres ,  pour  agir  séparé- 
ment,  ils  opposeraient  une  inébranlable  force  dfi« 
nertie.  i.    * 

La  noblesse  croyait,  au  contraire,    ne  pouvoir 
mettre  trop  de  célérité  dans  ses  opérations;  elle  avait   . 
hâte  de  se  constituer,  pour  enlever  au  tiei*s  état  Te^^ 
pérance  de  revenir  sur  un  fait  accompli.  Lé  comte 
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Castellane,  le  duc  de  Liancourt ,  le  marquis  de  la 
Fayette,  le  conseiller  Frëteau,  etc. ,  demandèrent  la 
vérification  en  commun;  ils  furent  écoutés  avec  une 
impatience  toujours  croissante;  et  188  voix,  contre 
47 ,  décidèrent  que  la  noblesse  seule  vérifierait  les 
pouvoirs  de  ses  membres. 

La  conduite  du  tiers  était  habile,  et  celle  de  la 
noblesse,  imprudente.  Je  ne  répéterai  point  ce  que 
j'ai  dit  en  faveur  de  la  réunion  des  ordres;  mais, 
puisque   la  plupart  des  nobles  étaient  déterminés, 
par  leurs  mandats  et  par  leurs  opinions,  à  la  repous- 
ser, ils   devaient  mieux  choisir  le  terrain  sur  le« 
€[uel  s'engagerait  le  combat.  Une  saine  politique ,  la 
loyauté  et  la  prudence  auraient  dû  les  fàire^acquiescer 
sans  effort  à  une  demande  juste,  afin  de  résister,  avec 
plus  d'avantages,  lorsqu'ils  pourraient  dire  qu'un  im- 
périeux devoir  leur  en  faisait  la  loi.  En  général ,  les 
-mandats  ne  prescrivaient  rien  sur  la  vérification  des 
pouvoirs;  et  l'argument  du  tiers  état  que  j'ai  cité, 
était  sans  réplique.  La  noblesse  invoquait  l'exemple 
ides  états  de  16149  où  les  pouvoirs  avaient  été  véri« 
fiés  séparément  ;  mais  on  lui  répondait  qu'aux  états 
de.  r 483,  ils  avaient  été  vérifiés  en  commun.  On  lui 
r^rësentait.ensuite  que,  pour  se  conformer  aux  an- 
técédeps  de  1614,  il  &udrait  renvoyer  au  conseil  du    * 
>  mi  Iç  jugement  des  pouvoirs  contestés  :  or,  en  1 789, 
U  chambre  de, la  noblesse  était  tout  aussi  décidée 
qufL celle  du  tiers  état,  à  ne  pas  admettre  Tinter ven- 
tioB,  du  conseil.  On  lui  disait  enfin  que  si  l'on  se  ré-  ^ 
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glait  sur  ce  qui  s'était  passé  en  16149  les  nobles  pos- 
sédant fiefs  étaient  seuls  électeurs  et  éligibles;  qu'en 
conséquence  y  toutes  les  élections  que  venait  de  faire 
la  âoblesse,  'devaient  être  annulées.  Les  réponses  aux 
objections  du  tiers  prouvaient  surtout  combien  il  est 
facile  y  sur  un  pareil  sujet ,  de  produire  des  documens 
contradictoires;  et  donnaient  ainsi  une  nouvelle  force* . 
à  l'opinion  de  ceux  qui  disaient  :  puisque  nos  anciens 
usages  laissent  tant  d'incertitude ,  prenons  pour  *guî« 

des  la  raison  et  l'intérêt  public. 

t. 

Bien  que  le  tiers  état  ne  mit  d'importance  à  ia 
vérification  en  commun  que  pour  arriver  à  la  réup 
nion  des  ordres,  les  deux  questions  étaient  distinctes ,. 
et  même  indépendantes.  La  noblesse  soutint  une  mail- 
yaise  cause  en  s'obstinant  sj/Lt  la  première  question; 
et  ce  n'était  pas  assurément  le  moyen  de  prévenir  1^ 
esprits  en  faveur  dé  son  opinion  sur  la  seconde.  Si  la 
noblesse  eût  consenti  à  la  vérification  générale^  «t  • 
qu'ensuite,  séparée  des  autres  ordres,  consultant  les 
maudats,  l'iatërêl  public  et  la  nécessité,  die  eût 
proposé  les  bases  d'june  législation  qui  lui  eût  pMU 
propre  à  garantir  le  bonheur.de  tous  les  Français, 
aurait-elle  calmé  et  rallié  les  esprits  ?  Je  suis  très  loin 
de  l'assurer:  mais,  pou^  ceux  qui  voulaient  maintenir 
la  séparation ,  cette  marche  aurait  été  la  seule  raison- 
nable ,  la  seule  qui  pût  offrir  des  chances  de  suco^. 

Le  clergé  était  l'ordre  le  plus  divisé  ;  les  deux  ofir 
nions  s'y  trouvaient  représentées  daçs  des  prQ|K)r-. 
lions  à  peu  près  égales  :  il  y  eut  i33'  votes  poilr  férir 
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ûest  les  pouTûirs  séparément ,  et  1 14  pour  les  térifier 
en  commun.  Lorsque  le  clergé  eut  connaissance  de 
Tappel  que  faisaient  les  membres  du  tiers ,  il  suspens- 
dit  sa  vérification  commencée  f  et  proposa  que  cliaque 
ordre  choisît  des  commissaires   conciliateurs  pour 
examiner  la  question  qui  divisait  les  états  généraux. 
Sa  conduite  modérée  blessa  les  partis.  A  cette  époque, 
toute  épigramme,  toule  accusation  contre  les  ecclésias- 
tiques obtenait  Êiveur.  On  dit  que  le  clergé  recourait 
à  son  adresse  habituelle,  que  fin  et  cauteletDC,  il  évitait 
de  se  prononcer^  pour  se  ranger  ensuite  du  coté  qu'il 
Terrait  triompher  ;  et  peut-être  ce  jogetnent  fonnM^tl 
.  encore  aujourd'hui  l'opinion  générale.  Examinons  les 
Aitt  sans  partialité.  Au  moment  même  de  l'ouverture 
fies  états,  beaucoup  d'ecclésiastiques  étaient  réélus 
à  ne  point  séparer  leur  cause  de  celle  des  nobles; 
lieaucoup  étaient  également  décidés  à  se  réunir  âti 
tiers  état ,  lorsqu'ils,  le  pourraient  sans  agir  avec  ttàp 
dé  précipitation. Si,  du  nombre  des  autres,  on  re- 
tranche ceux  dont  la  conscience  timorée  cherchait 
réellement  de  nouvelles  lumières ,  on  recôifnaîtra  que 
bien  peu  méritaient  le  reproche  d'attèndi^  pour  s'u- 
nir au  vainqueur^  La  véritable  cause  de  la  nlodérà- 
'  lion  que  cet  ordre  montrait,  ne  saurait  échapper  qu'à 
des  yeux  prévenus.  La  plupart  des  représekitads  du 
clergé  étaient  des  hommes  accoutumés  à  remplir  fi- 
dèlement un  ministère  de    paix  et  d'union;  ceux 
mêmes  que  le  monde  avait  entraînés  dans  ses  intri- 
gues ,  ne  pouvaient  au  milieu  de  circonstances  si 
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graves 9  si  solennelles,  oublier  que  le  devoir  de  leur 
ordre  est  toujours  de  chercher  à  ramener  la  con- 
corde :  les  uns  par  piété ,  les  autres  par  respect  hu-- 
main,  firent  ce'  que  prescrivaient  leurs  fonctions  pa- 
cifiques. 

La  noblesse  vit  avec  beaucoup  d'humeur,  le  clergé 
suspendre  ses  opéraUons,  au  lieu  de  se  constituer  sans 
retard.  Les  nobles,  les  plus  ardens  voulaient  qu'on 
rejetât  la  proposition  du  clergé,  et  disaient  qu'il  est 
fort  inutile  de  nommer  des  commissaires  pour  dis- 
cuter une  question ,.  lorsqu'elle  est  décidée.  Leur 
chambre  avait  vérifié  ses  pouvoirs ,  et  s'était  décla- 
rée légalement  constituée;  mais  la  minorité  soutenait, 
avec  chaleur,  qu'âne  décision  si  importante  n'avait  pu 
régulièrement  être  prise  en  l'absence  de  plusieurs 
députatîons  qu'on  attendait  encore  (i);  et  demandait 
que  la  proposition  conciliatrice  ne  fût  point  repoù»- 
sée.  Des  prédictions  sinistres  sortirent  de  la  boudie 
de  Fréteau.  Le  débat  fut  orageux ,  et  son  résultat 
étrange.  La  noblesse  décida  que  ses  arrêtés  seraient 
portés  par  une  députa tion  au  clergé  et  au  tiers  état; 
puis ,  après  avoir  ainsi  fermé  toute  voie  de  concilia- 
tion ,  elle  né  vit  plus  d'inconvénient  à  nommer  des 
commissaires  pour  conférer  avec  ceux  des  autres  or*' 
dres(iamai).  '  > 

Le  tiers  état,  pendant  plusieurs  séances,  discuta- 


(x)  Les  convocatîoiu  pour  élire  les  députés  avaient  été  (ardÎYes  i  Fana 
^l  4^118  quelques  bftUUages. 
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]'invitation  du  clergé.  Rabaud  de  Saiot-Étienne  se  fit 
écouter,  avec  intërêt,  en  proposant  d'y  adhérer.  Le 
plus  influent  des    députés   bretons,   Le  Chapelier, 
énonça  Tavis  opposé  :  il  demandait  qu'on  fit  notifier 
aux  membres  du  clergé   et  de  la  noblesse ,  que  les 
seuls  représentans  légitimes  seraient  ceux  dont   les 
pouvoirs  auraient  été  vérifiés  dans   l'assemblée  gé- 
nérale ;  que    les    députés    appartenaient  à    la  na- 
tion y  non  à  tel  ordre,  ni  à  telle  province,  et  qu'ib 
devaient  ise  rendre  dans  la  salle  des  états,  pous  y  pro- 
céder enfin  à  la  vérification  de  leurs  titres.  Mirabeau 
combattit  les  deux  opinions  :  celle  de  Rabaud  de 
Saint-Etienne  lui  paraissait  peu  conforme  à  l'intérêt 
et  k  la  dignité  du  tiers  état;  il  jugeait  intempestive  et 
dangereuse  la  motion  du  député  breton,  dont  il  voyait 
toutes  les  conséquences.  «Une  démarche,  dit-il,  aussi 
nouvelle,  aussi  profondément  décisive  que  celle  de 
nous  déclarer  asseçiblée  nationale ,  el  de  prononcer 
défaut  contre  les  autres  ordres,  ne  saurait  jamais  être 
trop  mûrie,  trop  mesurée,  trop  imposante;  et  même 
eUe  nécessiterait  d'autres  actes  sans  lesquels  nous 
pourrions  obtenir  pour  tout  succès ,  une  dissolution 
qui  livrerait  la  France  aux  plus  horribles  désordres...» 
Oependant,  il  ne  voyait  aucun  espoir  de  conciliation 
STec  la  noblesse  ;  il  opposa  le  ton  le  plus  fier  au  ton 
impérieux  qu'elle  avait  pris;  et  il  voulait  qu'on  refusât 
de  conférer  avec  ses  commissaires ,  dont  la  nomina- 
tion lui  paraissait  dérisoire.  Mais,  l'orateur  tournait 
ses  regards  vers  le  clergé  qui ,  bien  différent ,  aunon- 
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çait  le  dësir  de  concilier  les  esprits.  SA  pensée  était 
qu'il  fallait  entrer  en  conférence  avec  le  clergé  seul , 
et  diriger  la  négociation  de  manière  à  déterminer  la 
majorité  de  cet  ordre,  que  suivrait  la  minorité  de  la 
noblesse,  à  venir  au  sein  des  communes  :  alors,  on  au- 
rait une  assemblée  imposante,  dont  l'ascendant  serait 
irrésistible.  La  prudence  ne  lui  permettant  pas  d'ex- 
pliquer nettement  ses  idées,  elles  furent  peu  compri- 
ses ;  et  la  motion  de  Rabaud  de  Saint-Etienne  réunit 
presque  tous  les  suffrages.    Mirabeau  ,  ppiir  faite 
adopter  ses  vues  à  peine  indiquées,  aurait  eu  besoin 
que  la  confiance  l'environnât;  et  ce  sentiment  était 
loin  de  lui  être  accordé.  Les  murmures  qui  s'étaient 
élevés,  lorsqu'il  parut  pour  la  première  fois ''dans 
l'assemblée  des  représentans  de  la  nation ,  semblaietft 
le  poursuivre  encore;  il  n'obtenait  que  difficilemetit 
la  parole  ;  et ,  quand  il  l'avait  conquise  par  la  forée 
de  ses  poumons ,  il  n'avait  pas  pour  cela  vaincu  lés 
trop  justes  préventions  de  ses  auditeurs.  Bientôt ,  ce- 
pendant, on  fut  contraint  de  l'écouter;  on  éprouvia 
du  charme  à  l'entendre  ;  il  fallut  céder  à  sa  diàleo- 
tique  pressante  ;  on  ne  put  échapper  à  son  art  de  s^4- 
dresser,  dans  un  même  discours,  à  la  raison  des  hùith 
mes  modérés,  aux  passions  des  hommes  ardent;  l'aé- 
semblée,  dans  des  séances  mémorables,  fut  entraînée 
par  le  feu  de  son  éloquence,  et  par  la  magie  de  SOU 
action  oratoire.  D'autres  à  la  tribune ,  parlaient  avec 
talent,  lui  seul  était  un  orateur.  On  sent  d*oit  tfatis- 
aaitson  immense  supériorité,  lorsqu'on  l'entend  dîne 
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d'un  de  ses  ânules  :  il  rCy  a  point  de  divinité  en  lui. 
A  l'ouverture  des  conférences  entre  les  commis- 
saires des  trois  ordres ,  le  clergé  et  la  noblesse ,  an- 
noncèrent leur  intention  d'abandonner  les  privilèges 
pécuniaires  lorsque ,  aux  termes  des  tnandats ,  les  ba- 
ses de  la  constitution  auraient  été  fixées.  Leurs  man- 
dats étaient  connus  ;  et  cette  déclaration  qu'ils  s'y 
conformeraient  ne  produisit  aucune  sensation.  Les 
rsproches  contre  le  dergé  se  renouvelèrent ,  et  de- 
vinrent plus  spécieux  ;  en  effet  cet  ordre ,   dans  les 
oonfërences,  restait  simple  auditeur  de  la  discussion 
des  deux  autres  ^  et  seml^ait  ne  rien  fiiire  pour  ame- 
ner k  conciliation.  Les  ecclésiastiques  très  divisés 
eujE-même3y  ne  voyaient  pas  de  moyen  pour  rapprocher 
les  esprits  ;  mais ,  d'accord  sur  un  point  important , 
ils  disaient  à  leurs  collègues  de  la  noblesse  et  du  tiers  : 
nous  ne  serons  pas  un  obstacle  à  la  paix;  trouvez  un 
mode  de  vérification  qui  vous  convienne,  et  nous 
Fidc^terons  aussitôt.  On  était  peu  reconnaissant  de  ce 
langage  qui  ne  changeait  point  la  situation  des  af- 
bîres;  cependant,  il  était  pacifique  et  même  géné- 
reux. Les  commissaires  de  la  noblesse  et  ceux  du  tiers 
état  discutèrent  sans  se  faire  aucune  concession  ;  et 
après  deux  entretiens ,  ils  annoncèrent  à  leurs  ordres 
Tespectifey  avec  une  égale  assurance,  que  leurs  argu- 
mens  étaient  restés  sans  réponse  plausible,  mais  que 
knrs  antagonistes  étaient  décidés  à  ne  point  s'y  ren- 
dre.-Alors  ^  la  noblesse  se  hâta  d'adresser  au  clergé 
eette  proposition  :  «  Il  est  oonvHm  que  les  pouvdlrs 
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seront  vérifiés  séparément;  et  que  l'examen  des  avan* 
tages  et  des  incouvéniens  de  ce  mode,  est  renvoyé  à 
l'époque  oîi  les  trois  ordres  organiseront  les  prochains 
états  généraux  (26  mai).  » 

Le  tiers  état,  après  le  rapport  de  ses  commissaires, 
fut  quelques  momens  incertain.  Les  uns  désiraient 
prolonger  les  conférences  ;  les  autres  voulaient  qu'on 
agît  avec  vigueur.  Mirabeau ,  conséquent  à  sa  pre- 
mière idée,  proposa  de  députer  aux  membres  du 
clergé ,  pour  les  adjurer  au  nom  du  Dieu  de  paix  9 
de  venir  sans  retard,  dans  la  salle  des  états  généraux , 
s'occuper  des  moyens  de  ramener  la  concorde.  Cest 
par  acclamation  que  son  avis  fut  adopté.  Lorsque 
Target ,  à  la  tête  de  la  députation ,  répéta  ces  mots  » 
au  nom  du  Dieu  de  paix!  ils  produisirent  sur  le 
clergé  une  sensation  profonde.  L'évêque  de  Chartres 
deinanda  d'une  voix  émue,  qu'on  se  rendit ,  à  l'in- 
stant même ,  au  vœu  du  tiers  état.  D'autres  ecclésias* 
tiques  joignirent  leurs  instances  aux  siennes;  l'assem- 
blée fut  ébranlée.  Cependant,  plusieurs  prélats  repré- 
sentèrent, avec  gravité,  que  cette  démarche  entraî- 
nerait plus  loin  qu'on  ne  le  présumait  ;  ils  excitèrent 
des  craintes,  en  insistant  sur  le  danger  d'une  résolu- 
tion  précipitée  :  ils  gagnèrent  du  temps ,  rindécision 

1 

s'empara  des  esprits ,  et  la  délibération  fut  remise  au 
lendemain. 

Dans  tous  les  ordres,  les  différens  partis  avaient 
des  clubs,  des  réunions,  oîi  se  préparaient  les  discus- 
sions politiques  et  les  intrigues.  Les  clubs  du  dergë 
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s'Assemblèrent ,  pour  mettre  à  profit  Tiotervalle  qui 

sMcoulerait  avant  que  la  discussion  fût  reprise.  Les 

ecclésiastiques  opposés  au  vœu  des  communes,  étaient 

très  alarmés;  les  autres  étaient  pleins  d'espérance.  Ces 

derniers  s'encourageaient  en  rappelant  que ,  dans  une 

délibération  précédente,  dix  voix  auraient  suffi  pour 

&ire  passer  la  majorité  à  ceux  qui  voulaient  la  vérifi- 

catioii  générale.  Ils  multiplièrent  avec  actrvité  leurs 

démarches  près   de  tous   les  hommes  qu'ils  avaient 

l'espoir  d'entraîner;  et  le  lendemain,  en  allant  à  la 

îéance^  la  plupart  d'entre  eux  ne  doutaient  point  du 

succès.  Mais ,  d'autres  ecclésiastiques  s'étaient  rendus 

an  château  dans  la  soirée  ;  ils  avaient  informé  le  co^ 

mité  Polignac  du  péril   imminent  qui  menaçait  la 

cause  commune  ;  ils  s'étaient  fait  seconder  par  plu- 

neurs  députés  de  la  noblesse;  et  l'intervention  de  la 

itine  avait  été  obtenue  pour  suggérer  à  Louis  XVI 

va  moyen  de  mettre  obstacle  à  la  réunion  projetée^ 

Lorsque  le  clergé  fut  en  séance,  le  président  reçut 

tm  message  par  lequel  le  roi  annonçait  le  désir  que 

kl confiârenoes  fussent  reprises,  en  présence  du  garde 

dessoeanx  et  de  commissaires  qu'il  lui  adjoindrait. 

A  l'instant ,  le  clergé  suspendit  toute  délibération  (a8 

mai). 

Ce  message  fut  également  adressé  aux  deux  autres 
ordres.  Quelques  hommes  dominaient  la  chambre  de 
la  noblesse  ;  ardens ,  opiniâtres ,  ils  y  exerçaient  une 
influence  despotique.  Parmi  les  plus  actifs,  on  dis- 
tiogoait  le  marquis  de  Bouthilier ,  le  marquis  de  La« 
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queille,  Cazalès  qui^  dans  la  suite,  sentit  combien  là 
modëration  ajouterait  de  charme  à  son  heureux  ta« 
leQt,  d'Esprëmënii ,  qui  n'était  pas  aux  premiàne 
séances I  mais  qui,  dès  l'instant  de  son  arrivée ,  fit 
reconnaître  sa  fougue.  Les  meneurs  de  la  noblesse 
avaient  un  club  où  les  projets  étaient  débattus,  fti^ 
rétés,  Qt  où  Ton  avisait  aux  moyens  de  les  faire  ftdopA 
ter  p^r  la  chambre.  La  profession  de  foi  politique  do 
tous  les  membres  de  ce  club  (i),  n'était  pas  exactOM 
ment  la  même  :  quelques-uns  voulaient  les  états  gé-i 
i)érauX|  avec  telle  organisation;  là  plupart  n'en  vdo* 
laientpas,  et  brûlaient  de  les  voir  dissoudre;  ma» 
tous  étaient  d'accord  qu'il  feUait  n'admettre  aucuM 
conciliation  avec  les  députés  du  tiers ,  et  qu'un  rapi 
prpchement  serait  une  trahison.  Ceux  qui  savaient 
qu'un  message  du  roi  allait  être  envoyé ,  tout  en  ap» 
plaudissant  à  ce  moyen  ingénieux  de  détourner  oa 
péril  urgent,  crurent  nécessaire  de  s'assurer  que  lea 
Qonférences  nouvelles  ne  pourraient  amener  une  réiH 
nion.  A  l'ouverture  de  la  séance,  le  marquis  deBoop 
tl^ilier  proposa  de  déclarer  que  le  devoir  de  la  no* 
blesse  étaut  de  se  rallier  à  la  constitution ,  de  donmr 
l'exemple  d^  la  fermeté ,  comme  elle  avait  donné  b 
preuve  de  son  désintéressement,  elle  reconnaissait 
que  U  délibération  par  ordre  et  le  veto  de  chaque 
chaipbrç,  sont  oonstitutiâ  de  la  monarchie;  et  qn'Qttt 

(t)  ta  minorité  de  h  noblesse  avait  aussi  le  sien  ;  il  fot  mêine  établi  b 

m 
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ipersévërerait  toujours  dans  ces  principes  conserva- 
teurs du  trône  et  de  la  liberté.  De  très  vi&  débats 
s'eAgagèrent ,  et  durèrent  six  heures.  La  lettre  du  roi| 
qui  Jut  reçue  pendant  cette  discussion ,  l'interrompit 
peu  4e  momensy  et  n'empêcha  point  la  proposition 
d^  J^pthîU^  d'être  adoptée  par  une  très  grande  ma- 
ymté  i  eosuite,  aucune  voix  ne  s'éleva  contre  la  re« 
ppU^  4es  conférences. 

L'ajrrivée  du  message  royal  au  tiers  état,  fit  naître 

im  inçideQt  qui  aurait  dû  soulever  d'indignation  tous 

lai  l^ommes  de  bien.  Le  tiers ,  siégeant  dans  la  salle 

dçH  âs^epnblées  générales,  ne  délibérait  pas  à  huis-clos, 

fiomine  1^  deux  autres  ordres  ;  le  public  continuait 

4'^v(jpuper  les  galeries  construites  pour  l'ouverture 

dis  4^atSt  La  discussion  sur  la  lettre  du  roi  pouvait 

ttmvive,  et  causer  quelque  scandale  ;  Malouet  désirait 

f^le^  député^  seuls  en  fussent  témoins,  et  demanda 

qfi'on  fît  retirer  les  étrangers.  «  Les  étrangers ,  s'écria 

Qftde  ses  collègues  !  en  est-il  parmi  nous  ?  L'honneur 

quç  V([>U6avez  reçu  d'eux,  lorsqu'ils  vous  ont  nommés, 

V(H)s  fiiit-il  oublier  qu'ils  sont  vos  frères  et  vos  oon* 

citQiyQW  ?  N'ont-ils  pas  le  plus  grand  intérêt  à  avoir 

kayeux  sur.  vous;  et  prétendez-vous  vous  soustraire 

à  leurs  i>egards ,  lorsque  vous  leur  devez  un  compte 

d^iUxitep  vos  démarches,  de  toutes  vos  pensées  ?  Je  ne  * 

pWi  estimer  quiconque  cherche  à  se  dérober  dans  les 

tâ|èbres.«  Nous  sommes  dans  les  circonstances  les 

plus  ^ffîcilos  ;  que  nos  concitoyens  nous  environnai, 

<iue  leur  présence  nous  inspire  et  nous  anime  :  elk 
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n'ajoutera  rien  au  courage  de  Thoinnie  qui  aime  sa 
patrie  et  qui  veut  la  servir  ;  mais  elle  fera  rougir  Te 
perfide  ou  le  lâche  que  le  séjour  de  la  cour  ou  la  pasil- 
lanimité  auraient  déjà  pu  corrompre.  »  Ainsi,  on  com- 
mençait à  flatter  les  tribunes;  ainsi ,  on  y  cherchait 
des  auxiliaires;  et  par  une  véritable  aberratioi^  di^ès*- 

m 

prit,  on  voyait  les  commettans,  le  peuple,  dans  des 
galeries  si  faciles  à  remplir  un  jour  de  gens  soudoyës! 
Malouet,  dont  le  vœu  le  plus  cher  était  que  les  dé* 
pûtes  fissent  entendre  la  voix  de  l'a  raison,  et  que  le 
gouvernement  écoutât  les  hommes  raisonnables,  Ah- 
louet,  dont  la  conduite  à  l'assemblée  fut  un  Idlig 
acte  de  loyauté  et  de  courage ,  s^entendit  accusef ;de 
perfidie  !  de  lâcheté!  et  celui  qui  s'oubliait  au  point 
de  proférer  d'odieuses  invectives,  n'était  pas  ua'de 
ces  misérables  qui  sont  la  honte  du  parti  qu'ils  €ih- 
brassent  ;  c'était  un  auteur  distingué ,  un  voyageur 
célèbre ,  c'était  Volney  !  >• 

Le  tiers  état  s'était  flatté  que ,  dans  cette  joumëe, 
un  grand  noipbre  d'ecclésiastiques  se  réuniraient  à 
lui;  trompé  dans  son  espérance,  il  ressentit  une  sur* 
prise  que  son  amour-propre  blessé  rendait  plus  dou* 
loureuse,  La  discussion  sqr  la  lettre  du  roi  ocQopa 
deux  séances.  Les  avis  étaient  très  partages.  L'in- 
trigue  des  prélats  et  l'arrêté  de  la  noblesse,  p;«êlaient 
une  grande  force  à  ceux  qui  démontraient  TiuatUitë 
des  conférences ,  et  voulaient  qu'on  refusât  d^en  ac- 
cepter de  nouvelles.  Mirabeau  ne  dbsimula  Ai  son 
dépit  y  iii  ses  inquiétudes  ;  il  reconnut  Thabiletë  dé  la 
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ruse  employée  pour  embarrasser  les  communes ,  et 
dit  y  d'un  ton  amer  :  «  C'est  un  piège  en  tous  sens  , 
un  piège  ourdi  de  la  main  des  druides  ;  piège ,  si  l'on 
défère  au  désir  du  roi;  piège,  si  l'on  s'y  refuse.  Ac- 
cepterons-naus  les  conférences  ?  Tout  ceci  finira  par 
un  arrêt  du  conseil  ;  nous  serons  chambrés  et  despo- 
lises  par  le  fait,  d'autant  plus  infailliblement  que  tous 
les  aristocrates  tendent  à  l'opinion  par  ordre.  Si  nous 
n'acceptons  pas ,  le  trône  sera  assiégé  de  dénoncia- 
tiens  j  de  calomnies ,   de  prédictions  sinistres.  On  ré- 
pétera avec  plus  de  force  ce  qu'on   dit  aujourd'hui , 
pour  tuer  l'opinion  par  tête,  que  les  communes  tumul- 
tueuses, indiscipUnées ,  avides  d'indépendance,  sans 
système,  sans  principes,  détruiront  l'autorité  royale.» 
Après  avoir  cherché  une  route  entre  ces  écueils ,  il  fît 
adopter  la  double  proposition  de  déférer  à  l'invita- 
tion  du  roi  et  de  présenter^  par  une  députation  solen* 
nelle,  une  très  humble  adresse  à  S.   M.,   pour  lui 
exprimer  les  sentimens  et   les  principes  des  com^^ 
munes. 

On  lit ,  dans  cette  adresse  :  «  ....  Dès  le  premier 
instant  où  les  instructions  que  nous  avons  reçues, 
nous  permettront  de  porter  un  vœu  national ,  vous 
jugerez,  sire,  si  les  représentans  de  vos  communes 
ne  seront  pas  les  plus  empressés  de  vos  jsujets  à  main- 
tenir les  droits,  l'honneur  et  la  dignité  du  trône,  à 
consolider  les  engagemens  publics ,  et  à  rétablir  le 
crédit  de  la  nation.  Vous  connaîtrez  aussi  qu'ils  ne 
seront  pas  moins  justes  envers  leurs  concitoyens  de 
T.  H.  i3 
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toutes  le^  classer,  que  dévoués  à  votre  majesté.  » 
Sans  doute  ^  il  y  avait  déjà  beaucoup  d'exaltation 
dans  les  esprits;  cependant,  les  phrases  qu'on  vieqt 
de  lire  étaient  encore  l'expression  Sdèle  des  sentimens 
dont  les  trois  quarts  de  la  représentation  des  com^v 
munes  étaient  anin^és  ;  et  combien  ces  sentimep^ 
auraient  été  plus  répandus  et  plus  purs ,  si  le  goor 
vernement  eût  fait ,  d^ns  h  première  séance  des  étaU 
généraux,  ce  qui  était  en^  son  pouvoir  pour  prév^pûr 
de^  discussions  fatales  ! 

]!T'imaginer  rien  de;  mieux  quQ  la  reprise  dep 
conférences  I  était;  de  la  pai^'t  de  l'antprité»  uqe  nott^ 
yelle  preuve  d'impéritiq  et  de  faiblesse,  Jl  fut  dit 
flans  la  France  entière,  que  JliOqi^  XVI  ét^it  d's^ççord 
ayep  les  courtisans ,  les  prélats  et  lesî  nobles ,  coatl^ 
le  tiers  état,  ou  que  dominé  par  eux»  sans  le  savoir t 
il  était  leur  aveugle  instrument.  A-iusi,  le  malheureiiv 
prince  faisait  insulter  son  autorité  chancelante ,  lon«- 
qu'il  pouvs^it  Is^  relever,  et  s'environner  de  respect  tf 

de  reconnaissance.  Le  moment  était  venu  de  réparer 
l'incroyable  faute  que  le  gouvernement  avait  com-^ 
mise ,  en  ne  prenapt  pa^  l'initiative  à  l'ouverture  des 
états.  Les  trois  ordr^^  convenaient  qu'ils  ne  pouvaient 
^'entendre  ;  c'était  dono  au  monarque  à  les  réunir  de 
nouveau,  et  à  faire  dans  cette  seconde  séance,  tout  • 
ce  qui  aurait  du  être  fait  dèa  la  première.  Un  plan 
raisonnable  aurait  soudain  rallié  l'immense  majorité 
des  représentans.  Le  clergé ,  presque  entier,  eût  donné 
la  preuve  de  ses  sentiment  pacifiques,  I^e  tiers  état , 
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dont  Qûus  venons  de  voir  le  plus  ii^trëpide  orateur 

craindre  que  le  gQuvernemeqt  n'inlenrînt  par  un 

airêt  du  coqseil ,  le  tiers  état  n'était  encore  ni  assez 

emporté,  ni  assez  certain  d'une  pleine  victoire,  pour 

pejeter  des  offres  rassurantes.  La  niajorité  de  la  no« 

blessa,  par  la  seule  démarche  du  roi,  eût  perdu 

tl04ucoup  en  nombre  et  en  impétuosité;  elle  n'aurait 

pu  se  refuser  à  demander  de  nouveaux  pouvoirs  ;  et 

l'on  avait  deux  garans  de  la  fidélité  de  l'ordre  entier  : 

^op  ipipui^sance  et  son  honneur.  Combien  l'autorité 

royale  eût  grandi  dans  l'opinion  des  peuples,  lorsqu'ils 

rpiuraieat  vue  feire  en  i^n  jour ,  pour  l'intérêt  géné- 

vfiU  p\}W  que  n'avaient  fait  tous  les  représentans  de  la 

oatiçn,  depuis  près   d'un  mois  qu'ils  siégeaient  à 

ywmll^s.  Oui,  le  moment  était  favorable  pour  assu* 

i?r  lei  destinées  de  la  Franp^  :  mais  les  conseillers 

înftdens  près  du  trône  étaient  une  reiqe  jeune ,  sans 

idées  politiques,  des  courtisans^  que  ravissait  la  lutte 

âèréç  çntre  les  ordres ,  et  qui  mettaient  leurs  soins  à 

TipiiQçr  encore,  dans  l'espoir  qu'elle  entri^înerait  la 

dilHtltttîPii  des  états  généraux. 

-   lfi$  Qpuvelles  conférences ,  dont  le  résultat  n'était 

4çuteiU(  pour  personne,  impatientaient  et  lEattiguaient 

toAi  les  partis,  Les  commissaires  prétendus  conoiliar 

tWs  répétèrent,  en  présence  des  délégués  du  roi ,  les 

ttgomens  que  déjà  il?  avaient  développés  sans  succès. 

Neder  leur  offrit  9  au  nom  du  monarque ,  un  projet 

do  l^pprochement.  Les  trois;  ordres,  par  une  can- 

ifinûK^  mutuelle ,  ^'en  rapporteraient  à  chacun  d'eqx 

ï3. 
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pour  vérifier  les  pouvoirs  sur  lesquels  il  ne  s'élèverait 
point  de  difficulté,  et  se  communiqueraient  offîcidle- 
ment  leurs  actes  de  vérification.  Les' pouvoirs  con- 
testés seraient  examinés  par  des  commissaires  des 
trois  ordres  j  qui  prendraient  une  délibération ,  et  la 
soumettraient  à  leur^  chambres  respectives.  Si  les 
trois  chambres  étaient  d'accord ,  le  jugement  serait 
définitif;  si  elles  se  trouvaient  d'avis  différens ,  le  roi 
prononcerait.  Les  commissaires,  sans  exprimer  d'opi- 
nion, transmirent  ce  projet  à  chacun  des  trois  ordres 
pour  en  délibérer. 

L'anxiété  du  tiers  état  fut  vive  ;  il  apprit  que  le 
clergé  avait  adopté  sur-le-champ  la  proposition  iroyaJe, 
et  il  ne  douta  pas  que  la  noblesse  l'acceptait  avec  le 
même  empressement  :  il  allait  donc  se  trouver  dans 
Talternative  de  lutter  contre  le  roi ,  le  clergé  et  la 
noblesse  réunis,  ou  de  subir  un  arrangement  opposé 
à  ses  vœux  les  plus  chersa 

En  révolution,  presque  toujours  les  succès  d'un 
parti  résultent  bien  moins  de  son  habileté  qae  des 
fautes  du  parti  contraire.  Le  projet  était  si  favorable 
à  la  séparation  des  ordres,  qu'il  excita  d'abord  l*ea- 
thôusiasme  de  la  chambre  des  nobles.  Mais  ceux  qui 
la  dominaient  avaient  pour  mot  d'ordre  du  comité 
PoUgnac  :  ne  cédez  rien^  multipliez  les  obstacles.  l'ia- 
sieurs  mêlèrent  à  des  phrases  sur  la  Tcconnaissance 
qu'on  devait  au  roi,  des  attaques  contre  le  projet;  et. 
bientôt  ils  allèrent  jusqu'à  soutenir  que  son  adoption^ 
am^erait  infailliblement  le  vote  par  tête.  Le  marquis 
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de  Bouthilier  intéressa  Thonneur  de  la  noblesse  à  ne 
point  modifier  ses  arrêtés;  et  il  lut  un  projet  qui  dé- 
truisait si  complètement  la  proposition  royale  y  qu'il 
ne  put  obtenir  plus  de  quatorze  voix.  Le  comte  de 
Lally-ToUendal  exprima  les  alarmes  que  la  division 
des  esprits  lui  causait  pour  l'avenir  de  sa  patrie;  il 
goûtait  peu  le  moyen  de  conciliation  offert  au  nom 
du  roi;  et  cependant^  par  amour  de  la  paix,  il  pro- 
posa de  l'adopter.  On  lui  répondit  :  r  Notre  sécurité 
doij^  être  entière;  ni  la  situation  des  états  généraux, 
ni  la  nôtre,  n'ont  rien  d'alarmant;  et,  s'il  s  élevait 
des  tempêtes,  les  arrêtés  de  la  chambre  seraient  le 
.  filial  à  l'abri  duquel  viendrait  se  placer  le  vaisseau  de 
FétaL  »  Ceux  qui  tenaient  ce  langage  insensé  firent 
adopter  un  amendement  qui  changeait  le  projet  royal. 
La  noblesse  persistait  à  juger  les  difficultés  relatives 
anx  vérifications  qui  ne  concernaient  que  les  députés 
de  son  ordre;  et  elle  admettait  seulement  le  mode 
.proposé,  lorsqu'il  s'agirait  de  députations  nommées 
dans  quelques  bailliages,  par  les  trois  ordres  réunis 
(6  juin). 

Dès  que  cet  arrêté  fut  connu,  les  députés  du  tiers 
^.t  respirèrent.  Us  avaient  remis  à  délibérer  après  la 
<%ure  des  conférences  (i);  et  lorsque  le  moment  de 
se  prononcer  arriva ,  il  leur  suffit  de  dire  que  toute 
.discussion  devenait  inutile  sur  un  projet  de  concilia- 
,  tion  qu'une  des  parties  avait  irefusé  d'accepter. 

r 

(i)  Reprises  le  3o  maii  terminées  le  9  juin. 


t 
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L'état  d'inertie  ne  pouvait  pllis  Se  prolôngéi*,  et  Ift  firt 
des  confët*ences  était  l'époque  marquée,  par  tous  lei 
députés  du  tiers,  pour  prendre  un  parti  déciâif.  Le  i  o 
juin,  Sieyès  monta  aii  bureau  (  i  ).Oq  Savait  quelle  graVe 
tiésolution  il  venait  provoque!*;  le  plus  profond  sileilce 
t^gna  dajis  l'assemblée.  Après  un  court  exposé  de  ce  qui 
s'était  passé ,  et  de  la  situation  des  communes,  Siéyài 
propoëa  4'envoyef  une  députât  ion  âu  clergé  et  à  k 
noblesse ,  pour  leur  représenter  la  nécessité  de  né  pàk 
différer  plus  longtemps  de  se  constituer  en  assemblée 
active;  poUr  leur  annoncer  que  les  députée  dél 
Communes  les  priaient  encore ,  et  leur  faisaient  ttné 
dernière  sotHntation  de  venir  procéder  à  la  vérifica* 
lion  des  pouvoirs^  que  l'appel  des  bailliages  auittit 
lieu  dans  une  heure,  qu'aussitôt  après  la  vrfrifi«> 
cation  commencerait,  et  qu'il  set*àit  donné  défdui 
tontre  les  nojt'Compamns.  De  vifs  applaudissemens 
accueillirent  cette  >proposition.  L'assemblée  l'adop- 
ta, après  avoir  changé  quelques  expressions  jugées 
trop  dures  ou  trop  iUipérieUses  (2);  ensuite,  elle  af» 
rêta  qu'une  adresse  serait  présentée  au  i^oi  pour 
lui  exposer  le&  motifk  de  la  conduite  des  communes. 


■R 


^i)  n  n*y  avait  pas  encore  de  fribune  pour  Torateur.  OrdinairemenVim 
député  parlait  de  sa  place;  quelquefois  pour  attirer  rattention,  dùtste 
cireoDslanoés  importantes ,  il  allait  près  du  bureau. 

(a)  Au  mot  sommation ,  on  substitua  celui  à' invitation.  On  effa^  àém 
une  heure ^  on  mit  dcuis  le  jour.  Au  lieu  de,  //  sera  donné  défaut  contre 
Us  non^comparans ,  on  dit ,  il  sera  procédé  à  la  vérification ,  tant  en  pré' 
sence  qu^en  V absence  des  déptÊéi  des  elasses  prhllégiées. 
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A  pfeînè  utte  dizaine  d'obscurs  députés  fit^nt-ils 
éfatrevoir  qu'ils  proféreraient  qu'on  acceptât  le  projet 
de  conciliation,   et  l'on  peut  dire  que  Iq.  vote  fut 
Oûâdmie.  Mais  le3  hommes  les  plus  distingués  par 
leuf  expérietice  et  leurs  lumières ,  étaient  inquiets  de 
là  discussion  qui  suivrait  la  vérification  des  pouvoirs , 
et  qui  déciderait  la  manière  dé  se  constituer;  ils  crai- 
gnaient que  le  tiers  état  ne  fut  entraîné  hors  des 
boMies  que  la  raison  dievait  lui  prescrire,  et  ne  jetât 
\bl  France  dans  -diâiliombretix  périls.  Mirabeau  ressen- 
tait cette  crainte  :  il  voyait  aiidelà  du  moment  où 
f on  aurait  triomphé;  la-victoik^  n'était  pas  le  but  à 
les  yeux,  elle  n'était   qu'uti  moyen  d'arriver  à  un 
tntire  de  choses  régulier  et  durable.  Convaincu  que 
te  gouvernement  iserait  un  jour  dans  ses  mains,  il  ne 
¥(mltiit  pas  le  laisser  trop  affaiblir  ;  semblable  au  géné- 
tA  qui  y  en  faisant  un  siège ,  ménage  les  fortifications 
As  la  place ,  où  lui-même  aura  peut*-èt^e  bientôt  à  se 
,  liéfendre.  Le  jour  de  la  proposition  de  Sîeyès,  Mira- 
Uau  fit  demander  à  MaloUet  un  entretien.  Telle  était 
&  déplorable  réputation,  que  Malouet  évita  de  le 
ïèôevoir  ou  d'aller  chez  lui,  et  n'accepta  le  rendez- 
tôus  qu'en  maison  tierce.  «  Monsieur,  lui  dit  Mira^ 
)yeau  (i)^  vos  opinions,  qui  se  rapprochent  des  miennes 
plu^  que  votis  ne  pensez ,  déterminent  ma  démarche. 


(x)  Malouet  a  écrit  deux  fois  cette  conversation  5  les  termes  sont  diffc- 
'Qs,  le  fond  des  idées  est  le  même.  Tsà  choisi  la  version  qui  m'offrait  le 
mdedétAitt. 
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Vous  êtes  un  des  amis  sages  de  la  liberté ,  moi  aussi; 
vous  êtes  effrayé  des  orages  qui  s'amoncèlent,  je  le 
suis  comme  vous.  Il  y  a  parmi  nous  plus  d'une  tête 
ardente  9  plus  d'un  homme  dangereux.  Dans  TaristA* 
cratie^  tout  ce  qui  a  de  Tesprit  n'a  pas  le  sens  com* 
mun  ;  et  parmi  les  sots,  j'en  connais  plusieurs  capables 
de  mettre  le  feu  aux  poudres.  Il  s'agit  donc  de  savoir 
si  le  monarque  et  la  monarchie  survivront  à  la  tem- 
pête qui  se  prépare,  ou  si  les  fautes  qu'on  a  faites^et 
celles  qu'on  ne  manquera  pas  de  fairp  encore,  nous 
engloutiront  tous.....  Vous  êtes  l'ami  de  M.  Necker 
et  de  M.  de  Montmorin  ;  je  ne  les  aime  ni  l'un  ni 
l'autre,  et  je' ne  pense  pas  qu'ils  aient  du  goût  pour 
moi;  mais  peu  importe  que  nous  nous  aimions ^  si 
nous  pouvons  nous  entendre.  Je  désire  connaître  leurs 
intentions,  et  je  m'adresse  à  vous  pour  obtenir  d'eux 
une  conférence.  Ils  seraient  bien  coupables  et  bien 
bornés,  le  roi  lui-même  ne  serait  pas  excusable,  Vils 
prétendaient  réduire  ces  états  généraux  au  inftme 
résultat  qu'ont  eu  tous  les  autres.  Cela  ne  se  passera 
pas  ainsi.  Ils  doivent  avoir  un  plan  d'adhésion  'ou 
d'opposition  à  certains  principes;  si  ce  plan  est  rai- 
sonnable dans  le  système  monarchique ,  je  m'engage 
à  le  soutenir,  à  employer  tous  mes  efforts,  toute  mon 
influence,  pour  empêcher  l'invasion  de  la  démocratie 
qui  s'avance  sur  nous.  » 

Malouet  qui  tant  de  fois  avait  demandé  aux  mr- 
nistres  d'arrêter  un  plan,  qui  regardait  comme  l'uni- 
que moyen  de  salut  un  système  sage,  concerté  entre 
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le  gouvernement  et  quelques-uns  des  principaux 
députés,  Màlouet,  en  écoutant  Mirabeau ,  éprouva 
une  joie  égale  à  sa  surprise.  La  pensée  que  l'habile 
orateur  pouvait  lui  tendre  un  piège,  s'offrit  à  son 
esprit;  mais  il  le  savait  très  capable  de  se  former  des 
idées  justes  de  la  gloire  ;  il  consentit  avec  empresse- 
ment à  demander  la  conférence.  Le  soir  même  il  vit 
les  deux  ministres,  qui  Fécoutèrent  froidement. 
Montmorin  lui  raconta  la  double  vente  du  manuscrit 
sur  la  cour  de  Berlin,  et  déclara  qu'il  ne  voulait 

.  avoir  aucune  relation  avec  un  homme  qui  se  jouait 
ainsi  de  l'honneur.  Necker  ne  croyait  pas  possible 
que  cet  homme  si  décrié  parvînt  jamais  à  obtenir 
une  grande  influente.  Le  négociateur  représentait 
qu'il  ne  défendait  point  la  conduite  de  Mirabeau; 
mais  que  l'étendue  de  ses  lumières  et  la  puissance  de 

'  son  talent  étaient  incontestables;  il  demandait  com- 
ment les  moyens  qui  lui  avaient  réussi  pour  dominer 
'la  Provence,  ne  le  rendraient  pas  encore  le  domina- 
teur d'une  grande  assemblée  :  enfin,  à  le  considérer 

'  seulement  comme  un  ennemi,  c'était  un  ennemi 
assez  redoutable  pour  que  les  ministres  du  roi  dus- 
sent tenter  de  l'enlever  à  l'opposition.  Après  de 
longues  instances,  Necker  consentit  à  recevoir  le 

'lendemain  Mirabeau.  Malouet  fit  une  faute,  dont  il 

iesi  toujours  repenti  :  il  aurait  dû  assister  à  l'entre- 

*  tien,  se  placer  entre  deux  hommes  qui,  peut-être,  sç 

fissent  entendus,  s'il  leur  eût  servi  d'interprète.  L'en- 

trevue  fut  courte.  Necker,  d'un  ton  f^Qide^lç^t  i^- 
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terrogâlif ,  demanda  à  Mirabeau  quelles  gropositiont 
il  âVâit  à  lui  faire.  L'ticcent  avec  lequel  fut  prononcé 
le  mot  proposition  y  blessa  vivement  Mirabeau  qui 
rëpondit  par  quelques  paroles  très  brusques^  et  sortit» 
£û  passant ,  dans  rassemblée ,  près  de  Malouet ,  votre 
homme  9  lui  dit-il >  esê  un  sot;  il  aura  de  nies  noU" 
celles.  Un  fait  honorable  pour  Mirabeau ,  c'est  qu'ûtl 
désir  de  vengeanee  ne  lui  fit  point  passer  les  bornes 
qu'il  s'était  prescrites  ^  dans  la  discussion  dont  j'aufftt 
bientôt  à  rendre  compte. 

L'appel  des  bailliages  commença  (il  juin)  ;  et, 
dans  le  procès  yerbal)  il  fallait  constamment  répéter^ 
Messieurs  du  àlergé  ?  Nul  ne  s'est  présenté  ;  Me9^ 
rieurs  de  lu  noblesse  ?  Nul  ne  s'est  présenté.  Le  se- 
cond jour ,  cependant ,  trois  curés  vinrekit  soumettre 
leurs  pouvoirs  à  lu  vérification«  L'enthoU6iastiie 
qu'excita  leur  arrivée  ^t  ettfême  ;  une  foule  de  dé- 
putés les  entouraient,  les  etoibtassaient  :  un  d'euk  ftlt 
invité  à  prendre  place  au  bureau ,  ses  collègues  fb^ 
relit  conduits  vers  les  bancs  qui,  le  jour  de  louvertûtld 
des  états  généraux ,  étaient  occupés  par  le  clergé  ;  du 
ne  lui  côtitestait  point  le  droit  de  prés<knce.  Pendant 
la  suite  de  l'appel,  sept  ou  huit  autres  curés  présetl^ 
tèrent  également  leurs  pouvoirs  :  ils  restaient  peu 
de  momenSy  et  se  hâtaient  de  retourner  dans  la  salle^  ' 
du  dergé,  pi9(i^  té  point  affaiblir  le  parti  qui  projetait 
une  réudioQ  sblennelle. 

Après  ià  vérification  des  pouvoirs ,  se  présentait  là 
question  ^  ââssi  délieate  qu'importante  à  résoudre: 
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80UB  quel  titre  l'asBemblée  doit^lle  w  constituer? 
Cette  grave  question  avait  été  d'avanco  examinée  ^  dë<- 
baltUe,  par  un  grand  nombre  de  députés;  maia^  uila'» 
nimes  dans  le  projet  de  se  constituer  sans  retard  ^  ib 
•e  divisaient  sur  la  manière  de  l'exécuter. 

Les  hommes  modérés  désiraient  un  titre  qui  pût 
oonvenir  aux  trois  ordres  réunis;  et  qui,  cepeadant| 
ne  pût  faire  amuser  d'usurpation  le  tiers  état«  Fermes 
et  prudenS)  ils  pensaient  que  la  délibération  en  assem* 
biée  générale  était  indispensable^  qu'une  chambre  de  la 
noblesse  ou  du  clergé  ne  pouvait  interposer  son  Teto 
entre  le  trône  et  les  communes;  mais  ils  n'admettaient 
point  que  le  tiers  état  fût  maître  de  se  transformer 
età  états  gâiéraux.  Ses  commissaires  avaient  dit ,  dans 
tane  des  dernières  conférences  (6  juin)  :  «c  II  est  manv- 
fttote  que  le  olergé  n'est  pas  la  nation ,  que  la  noblesse 
xl'est  pfts  la  nation,  que  le  tiers  état,  quoique  renfer- 
mant la  partie  la  plus  considérable  de  la  nation^ 
2l*est  pas  lui-même  la  nation  entière.  »  Si  l'on  pre* 
liait  un  titre  qui  démentit  ce  fait  évident  ^  les  hom« 
ttdes  éclairés  craignaient  qu'on  n'excitât,  dans  les  ad- 
tersaires  des  communes,  une  irritation  légitime  et 
^tl'on  ne  leur  fournît  des  armes  redoutables  ;  ils  crai- 
gnaient également  que  le  tiers  état,  vainqueur  dans 
là  lutte  qui  s^engagerait ,  ne  continuât  d'agir  avec 
Bmportement ,  qu'on  ne  le  vît  s'arroger  une  puissance 
illimitée,  et  finir  par  exercer  le  tumultueux  despo^ 
tllme  d'une  assemblée  sans  frein. 
Les  lêtes  bouillantes  dédaignaient  cea  eonskiér»- 
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tions;  elles  ne  reconnaissaient  aucun  obstacle  à  la 
volontë  des  représentans  de  vingt-quatre  millions 
d'hommes^  et  confondaient  la  sagesse,  avec  la  lâcheté  ^ 
Texaltation  avec  le  patriotisme.  Les  députes  de  Bre* 
tagne,  dès  le  moment  de  leur  arrivée  à  Versailles  ^ 
avaient  pris  l'habitude  de  s^assembler  chaque  soir, 
pour  se  concerter  sur  les  affaires  publiques;  ils  avaient 
admis  successivement  un  assez  grand  nombre  de 
leurs  collègues  à  cette  réunion,  qui  était  connue  sens 
le  nom  de  club  breton  ;  et  leur  influencée  toujours 
croissante,  s'étendait  sur  des  membres  des  trois  or'- 
dres.  Les  principaux  chefs  de  ce  club  étaient  aipis.du 
bien  public,  mais  peu  éclairés;  leurs  connaissances 
étaient  celles  d'avocats  qui  avaient  lu  les  ouvrages 
philosophiques,  et  qui  admiraient  surtout  le  ContrçU 
sociaL  Plus  révolutionnaires  que  publicistes,  ils 
croyaient  que,  pour  fonder  la  liberté  publique,  ils|i& 
fit  de  rendre  tel  parti  indépendant  et  maître.  Leur 
opinion  sur  l'omnipotence  du  tiers  état,  était  celle  que 
Sieyès  avait  professée  dans  sa  fameuse  brochure.  Lui- 
même,  cependant,  leur  recommanda  la  modération 
ou  plutôt  la  prudence;  il  leur  fît  sentir  qu'une 
proposition  tranchante  effraierait  la  grande  majo- 
rité de  l'assemblée,  et  qu'il  &llait  se  diriger  vers 
le  but,  par  une  voie  indirecte;  sauf  à  reprendre  sa 
première  opinion,  si  les  circonstances  devenaient  fa- 
vorables. 

Plusieurs  dénominations  furent  proposées  aux  com- 
-vuiiBs  ;  U  n'y  en  eut  réellement  que  trois.de  disciitées. 
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l^eyès  qui  parla  le  premier  (  1 5  juin  ) ,  affecta  de 
mettre  peu  d'intérêt  à  ce  qu'on  choisit  tel  ou  tel 
titre  :  nous  agirons ,  dit-il ,  comme  représentans  de 
la  nation ,  dès  lors  peu  m'importe  la  question  nomi- 
nale; il  posa  des  principes  abstraits,  et  soutint  avec 
une  subtilité  remarquable ,  que  l'assemblée  à  laquelle 
il  s'adressait ,  avait  les  mêmes  droits  que  si  tous  les 
députés  du  royaume  eussent  répondu  à  l'appel ,  et 
qu'ils  continuassent  de  délibérer  par  tête.  Comme 
alors  on  aurait  évidemment  une  assemblée  nationale 
complète,  et  qu'elle  ne  cesserait  pas  d'être  telle ,  si 
quelques-uns  de  ses  membres  venaient  à  s'absenter, 
il  en  tirait  la  conséquence  que,  par  le  fait  de  l'appel, 
cette  assemblée  existait ,  et  qu'elle  devait  exercer  la 
plénitude  de  sa  puissance.  Après  avoir  exposé  ses 
^ncipes ,  et  demandé  qu'on  reconnût  qu'ils  étaient 
incontestables,  pai^  amour  de  la  paix,  ajouta-t-il, 
'  "'cherchons  cependant  un  nom  provisoire,  pour  indi- 
quer la  nuance  qufon  aperçoit  entre  •  une  assemblée 
^qdî  attend  encore  une  partie  de  ses  membres,  et  une 
assemblée  qui  n'en  attendrait  plus  aucun.  Il  proposa, 
oomme  la-  dénomination  la  plus  exacte ,  et  la  seule 
convenable  dans  la  situation  présente,  celle  SAssemr 
hUe  des  représentans  connus  et  vérifiés  de  la  nation 
française.  Cette  opinion  trouva  de  nombreux  parti- 
sans; elle  eut  pour  principaux  défenseurs,  Target, 
Bergasse,  qui  n'avait  guère  de  commun  avec  Sieyès 
qu'un  goût  très  vif  pour  la  métaphysique,  et  Le 
Chapelier ,  qui  modifiait  ainsi  le  titre  proposé  :  Les 


ao6  LIVRE  VUI; 

Représenlans  de  la  nation  française  légalement  vi^ 
rifiéjf, 

Mirabeau  y  aoufïraut,  tQurmeaté  par  la  fièvrci  viak 
prendre  part  à  la  discuasioq  qui  devait  avoir  tait 
d'influence  8ur  Iç»  deatinée»  de  l'étatn  «  Chaçqn  cfe 
von»,  messieurs ,  dit-il  y  senteoi^bien  il  wralt  faoiW 
d'eaaayer,  par  un  discours  véhément»  de  noua  porter 
à  des  résolutiona  extrêmes.  Vos  droits  sont  ai  évidem^ 
vos  réolamationa  si  aimples ,  les  procédés  des  4eui 
OTdroa  sont  si  «aanifestement  irréguliers  »  leurs  priàr 
cipea  sont  tëlement  insoutenables ,  qu'un  parfiUèk 
gérait  nécessairement  au-dessous  de  l'attente  publiufflft 

f 

«  Mais  y  dinHt^otti  toutes  les  voies  de  douceur  a<Hi( 
épuisées»  toutes  les  qonférencei^  §ont  finies;  iljQf 
nous  peste  que  des  partis  décisifs  et  peut^tr§  6](r 
trêmes.M  Extrêmes!  ob!  non^  messieurs;  jia  v4rit4  C9 
la  justice  sont  toujours  dans  un  sage  milieu.  Jj/ê^- 

panis  tttremes  ne  sont  jamais  que  les  dernières  reir 
sources  du  désespoir}  et  qui  donc  pourrait;  réduira)  }fi 

m 

peuple  fnmçaia  dan^  une  telle  situation  ? 

«  U  faut  nous  constituer ,  nous  en  sommea  tfHW 
d'accord;  mais  comihent?  loua  quelle  forme? 

«  £n  états  généraua^?  l^e  mo(  serait  impropmt 
voua  l'aves  tous  senti  :  il  suppose  trois  ordres»  troip 
étata;  et  eertea  oes  irois  ordres  ne  sont  pas  ici. 

^  Noua  proposerait-on  de  moua  constituer  aous 
quelque  autre  dénomination  synonyme ,  après  lont^ 
d'étata  généraûï^  Je  demaudeim  toujours  aure»irvouB 
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la  jsanctioii  du  roi  ^  et  pourre^-you^  voiM  en  paaw? 
L'autorité  du  monarque  peut  -  elle  sommeiller  ui| 
instant  ?  l^a  Ëtut-il  pas  qu'il  concourre  à  votre  décreti* 
ne  lut-^ce  que  pour  en  être  lie  ?  et  qus^ad  on  nieri^it  ^ 
contre  tous  les  principes,  quQ  sa  sanction  fût  qéces^ 
nairo  pour  rendre  obligatoire  tout  actQ  e?^térieur  de 
loette  asaepblëe ,  acçordera-tril  aux  décrets  suhséquens 
.UTO  sanction  dont  on  avoue  qu'il  est  impossible  de  se 
paaser  f  lorsqu'ils  émaneront  d'un  mode  de  constitu» 
tion  qu'il  ne  voudra  pas  reeoqnaître?  etç,,  etc.  n 

Jj'orateitr  0t  voir  à  combien  de  dangers  oa  expose- 
rait la  patrie ,  en  prenant  un  titre  ambitieux  qui  ne 
^i^TfMt  point  conforme  à  la  vérité.  U  attaqua  la  méta- 
pbysiqMe  d^  Sieyès,et  fit  sentir  U  différence  qui  existe 
^mtre  le  métaphysicien  et  l'homme  d'état  ^  dont  Tun , 
vQjagcytnt  sur  une  mappemonde^  franchit. S4QS  peine 
lea  obstacles  9  no  s'inquiète  ni  des  déserts ,  ni  des  fleu<- 
yofl  9  ni  des  abîmes  ;  tandis  que  l'autre  ^  pour  réaliser 
U  voyage,  est  foreé  de  se  rappeler  sans  eesse  qu'il 
^WDcbe  sur  la  terre ,  et  qu'il  n'est  point  df^ns  un 
BQondç  idéal  (i). 

Admirable  dans  l'attaque,  Mirabeau  fut  moins 
heureux  dans  le  cboii^  du  moyen  qu'il  voulut  substi- 
tuer à  ceux  qu'il  repoussait.  U  proposa  de  prendre  le 
titre  de  Représentons  du  peuple^  lïous  n'étions  pas  en 
Aagletepra  oii  lord  Chatam  prononçai!  avec  taut  de 


(i)  Bieyès  lui  répondit  avce  esprit,  %%  opposa  an  dédain  ponr  la 
îkjfiiiM)  le  dédain  pow  la  rhétoriqne. 
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pompe  ces  mots  :  La  majesté  du  peuple  anglais.  En 
France,  on  n'attachait  guère  au  mot  peuple  qu'un  sens 
méprisant  ;  et  beaucoup  de  députés  pensèrent  qu'une 
pareille  dénomination  ne  convenait  point  à  la  dignité 
de  l'assemblée.  Thouret  fit  observer  que  le  mot  peu- 
ple disait  trop  peu,  ou  disait  trop  :  trop  peu,  s'il, ne 
désignait  que  la  classe  ignorante  et  pauvre  ;  trop,  s'il 
était  synonyme  de  nation.  Les  hommes  raisonnables 
sentaient  la  force  de  cet  argument  ;  et  les  hopunes 
exaltés  se  vengeaient  sur  la  dénomination  offerte  par 
Mirabeau,  de  l'impatience  que  leur  avait  causée  une 
partie  des  observations  dont  il  l'avait  fait  prêcher. 

Mounier  proposa  de  se  constituer  sous  le  titre  d'^.r- 
semblée  de  la  majorité  des  députés,  délibérant  en 
l'absence  de  la  minorité  dûment  inimitée.  La  réputa» 
tion •  de  Mounier ,  sa  loyauté,  sa  franchise,  l'aniiNir 
du  bien  public  dont  il  était  animé ,  produisirent  une 
vive  impression;  et,  lorsqu^il  termina  son  discours , 
on  put  croire  que  sa  proposition  allait  réunir  les. 
suffrages.  Barnave  et  Thouret  la  soutinrent  avec  ta* 
lent;  mais  la  longueur  extrême  de  cette  désignaUoa 
en  faisait  une  phrase  et  non  pas  un  titre. 

Chacun  des  auteurs  des  propositions  débattues  re- 
prit deux  fois  la  parole.  Trente  députés  furent  enten-» 
dus  dans  la  discussion,  qui  remplit  quatre  séances.  De 
moment  en  moment  l'effervescence  devenait  plus  vive. 
Sieyès ,  Barnave ,  Camus  révoquèrent  en  doute  la  né- 
cessité de  la  sanctioti  royale.  «  Pour  moi ,  leur  répon- 
dit Mirabeau ,  je  crois  le  veto  du  roi  tellement  aëoes- 
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saire  que ,  s'il  ne  l'avait  pas ,  j'aimerais  mieux  vivre 
à  Constantinople  qu'en  France.  Oui,  je  le  déclare,  je 
ne  connaîtrais  rien  de  plus  terrible  que  l'aristocratie 
souveraine  de  six  cents  personnes  qui,  demain,  pour* 
raient  se  rendre  inamovibles,  après-demain  hérédi* 
tairas  ;  et  finiraient,  comme  les  aristocrates  de  tous  les 
pays  du  monde ,  par  tout  envahir.  » 

La  nîotion  de  cet  orateur  sur  la  manière  de  se  con- 
stituer, ne  fut  pas  habilement  défendue.  Rabaud  de    ' 
Saint-Etiénne  y  mêla  un  projet  d'emprunt,  pour  in- 
téresser le  gouvernement  au  succès  des  communes; 
€t  ce  projet  ne  trouva  que  des  antagonistes, 

Malouet  approuvait  les  vues  de  Mounier  et  celles 
de  Mirabeau  ;  mais  la  défaveur  qui  l'entourait  s'éten- 
dit aux  opinions  dont  il  faisait  l'éloge.  Plusieurs  fois 
interrompu  :  a  De  tous  les  murmures ,  dit-il ,  je  n'ai 
jamais  craint  que  ceux  de  ma  conscience;  et  je  com- 
Imttrai  le  despotisme  de  plusieurs,  comme  j'ai  com- 
Imtttt  le  despotisme  d'un  seul.  »  Il  demandait  que  les 
différentes  motions  fussent  renvoyées  dans  les  bu- 
reaux; il  pensait  qu'alors  les  partisans  de  Mounier  et 
ceux  de  Mirabeau  pourraient  s'entendre,  et  donner 
une  rédaction  nouvelle  qui  réunirait  la  majorité  des 
.  suffrages  :  on  ne  voulut  point  reconnaître  la  sagesse 
de  son  avis.    . 

Mirabeau  ne  désespérait  pas  encore  de  triompher; 
il  voulut  dompter  l'assemblée.  <c  Je  persévère  dans 
ma  motion,  dit-il ,  je  la  défends ,  je  la  proclame ,  par 

I 

la  raison  qui  la  fait  combattre.  Oui  ^  c'est  parce  que 

T.  lit  .  i4 
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le  nom  de  peuple  n'est  pas  assez  respecté  en  France , 
parce  qu'il  nous  présente  une  idée  dont  l'orgueil  s'a- 
larme et  dont  la  vanité  se  révolte ,  c'est  pour  cela 
même ,  messieurs ,  que  nous  devons  nous  imposer  la 
loi  j  non-seulement  de  le  relever,  mais  de  l'ennoblir, 
de  le  rendre  désormais  respectable  aux  ministres  et 
cher  à  tous  les  cœurs.  »  Dans  la  dénomination  pra* 
posée,  il  aimait  ce  qu'elle  offrait  de  vague.  Peuple  si* 
gnifierait  d'abord  le  iiers  étntj  ensuite  la  nation^ 
C'est  ce  qu'il  fait  sentir  habilement  :  ce  A  l'abri  d'ua 
nom  qui  n'effarouche  point,  qui  n'alarme  point ,  noua 
jetons  un  germe,  nous  le  cultiverons,  etc.»  Continuant 
de  .réfuter  l'objection  que  le  moi  peuple  reçoit  souvent 
un  sens  peu  honorable ,  il  eut  ce  mouvement  élo- 
quent :  «  Représentans  du  peuple,  daignez  me  ré- 
pondre :  irez- vous  dire  à  vos  commettans  que  voua 
avez  l'epoussé  ce  nom  de  peuple?  que  si  vous  n'aves 
pas  rougi  d'eux,  vous  avez  pourtant  cherché  à  éluder 
une  dénomination  qui  ne  vous  pai*aît  pas  assez  bril- 
lante ?  qu'il  vous  faut  un  titre  plus  fastueux  que  celui 
qu'ils  vous  ont  conféré?  »  Mirabeau,  pour  imposer  par 
sa  réputation  populaire ,  avait  résolu  de  parler  en  tri- 
bun audacieux;  son  geste  et  son  accent  ajoutèrent  à 
l'âpre  énergie  de  ces  paroles  :  ce  Plus  habiles  qu£ 
nous ,  les  héros  bataves  qui  fondèrent  la  liberté  db 
leur  pays,  prirent  le  nom  dé  gueux;  ils  ne  voulurent 
que  ce  titre,  parce  que  le  mépris  de  leurs  tyrans 
avait  prétendu  les  en  flétrir;  et  ce  titre,  en  leur  atta- 
chant cette  classe  immense  que  l'aristocratie  et  le  des- 
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potisme  avilissaient ,  fut  à  la  fois  leur  force,  leur  ' 
gloire  et  le  gage  de  leur  succès.  Les  amis  de  la  liberté 
choisissent  le  nom  qui  les  sert  le  mieux ,  et  non  celui 
qui  les  flatte  le  plus  ;  ils  s'appelleront  les  remontrans 
en  Amérique,  les  pâtres  en  Suisse,  les  gueux  dans 
les  Pays-Bas;  ils  se  pareront  des  injures  de  leurs  en- 
nemis, ils  leur  ôteront  le  pouvoir  de  les  humilier 
avec  des  expressions  dont  ils  auront  su  s'honorer,  j» 

Ce  morceau  excita  de  yiolens  murmures  ;  et  le  tu- 
multe, toujours  croissant ,  permit  à  peine  d'entendre 
les  dernières  phrases  de  l'orateur.  Irrité  de  sa  défaite , 
et  se  soulevant  contre  rassemblée,  il  s'écria  qu'il  si- 
gnait les  passages  improuvés,  et  qu'il  déposait  son 
discours  sur  le  bureau. 

Dès  la  seconde  séance,  un  député  nommé  Legrand 
avait  proposé  de  se  constituer  en  Assemblée  natio" 
nale(^i)i  il  avait  dit  seulement  quelques  mots,  écoutés 
âvec  peu  d'intérêt  ;  et  les  débats  avaient  continué  sur 
les  autres  propositions.  CeUe  de  Legrand  ne  produisit 
d'effet  qu'après  la  séance  ;  il  en  fut  question ,  le  soir, 
«yec  une  sorte  d'enthousiasme,  au  club  breton  et  au 
f  alais*Royal ,  où  les  démocrates  prêchaient  la  toute 
puissance  des  communes.  Les  têtes  étaient  fort  agitées, 
liC  public  admis  dans  les  tribunes  du  tiers ,  s'enhardit 
le  lendemain  à  distribuer  les  applaudissemens  et  1^ 

(i)  Ce  n'était  pas  une  locution  qu'il  venait  d'imaginer;  elle  avait  été 
aouvenl  employée  pour  désigner  les  états  généraux ,  les  trois  ordres  en- 
lonble.  On  la  trouTe  dans  la  lettre  par  laquelle  le  roi  invitait  à  repren* 
itt  Im  conférences. 

i4. 


aia  LIVRE  VIII. 

murmures  ;  et  plusieurs  députés  qui  déplaisaient  à  la 
multitude,  furent  insultés  lorsqu'ils  sortirent  de  la 
salle.  Sieyès  lui-même  était  accusé  dans  les  groupes  ; 
on  lui  reprochait  d'abandonner  ses  principes ,  et  de 
démentir  ses  écrits.  Bien  des  hommes  changèrent, 
bien  des  résolutions  s'évanouirent  en  quelques  heures. 

A  la  dernière  séance  de  cette  discussion ,  Sieyès  re- 
prit là  parole  :  il  censura  avec  âpreté  la  proposition 
de  Mounier,  qu'il  disait  tendre  à  former  des  cham- 
bres séparées  ;  il  établit  que  l'assemblée  ne  voulant 
reconnaître  d'autres  représentans  de.  la  nation  que 
ceux  dont  les  pouvoirs  avaient  été  ou  seraient  vérifiés 
par  elle  9  c'était  une  conséquence  évidente  qu'elle 
réunissait  tous  les  droits  de  la  représentation  natio- 
nale. Après  avoir  ajouté  quelques  développemens  à 
sa  première  motion ,  et  comme  s'il  s'agissait  d'y  faire 
un  changement  sans  importance. ,  a  Je  dois  vous  pré* 
venir,  dit-il,  que  dans  le  projet  de  déclaration  dont  je 
vais  vous  donner  une  seconde  lecture ,  il  n'y  a  qu'un 
seul  mot  de  changé.  »  La  modification  y  si  légèrement 
annoncée,  consistait  à  substUuer  au  titre  A^Assemb{ée 
des  représentans  connus  et  vérifiés  de  la  nation  fran* 
çaise,  celui  â! Assemblée  nationale. 

Cette  motion  fit  éclater  de  bruyans  applaudisse* 
mens.  Beaucoup  de  députés  voulaient  qu'elle  fût 
à  l'instant  mise  aux  voix;  mais  beaucoup  d'autres 
demandaient  qu'elle  fût  discutée ,  puisque  c'était  une 
proposition  nouvelle.  Ceux  qui  pressaient  la  délibé- 
ration ^  disaient  confidemment  que  la  cour  allait . 
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prendre  des  mesures  violentes ,  et  qu'il  fallait  se  con- 
stituer à  l'instant  y  pour  opposer  quelque  force  au 
danger.  Ceux  qui  voulaient  apporter  plus  de  maturité 
dans  un  acte  si  grave ,  répondaient  que  l'intervalle 
d'une  nuit  ne  ferait  pas  éclater  les  projets  hostiles, 
et  que  le  danger  dont  il  fallait  d'abord  se  garantir, 
résulterait  de  la  précipitation  des  communes.  On  en 
était  déjà  à  ce  point  d'exaltation  et  d'audace ,  qu'un 
homme  s'élança  des  tribunes,  saisit  Malouet  au  collet , 
et  s'évada  facilement ,  lorsqu'on  allait  l'arrêter.  Les 
députés  d'opinions  différentes  formaient  deux  groupes 
^ui  criaient  au  président,  l'un  à,e  faire  commencer 
l'appel  nominal,  l'autre  de  lever  la  séance.  Les  plus 
omîmes  se  fussent  portés  à  des  voies  de  fait ,  sans  la 
séparation  que  le  bureau  formait  entre  eux.  Bailly 
^ui  présidait ,  conserva  dans  cette  situation  difficile , 
iine  modération ,  une  impartialité ,  qui  lui  méritèrent 
jplus  que  jamais  Testime  des  membres  de  l'assemblée. 
TJne  partie  d'entre  eux,  fatigués  par  le  tumulte,  plus 
«neore  que  par  l'heure  avancée ,  se  retiraient  succes- 
sivement.  Enfin,  vers  minuit,  un  député  (Biauzat), 
élevant  la  voix,  dit  qu'un  acte  aussi  solennel  que  celui 
de  se  constituer^  devait  être  proclamé  en  plein  jour, 
et  dans  une  assemblée  complète;  qu'il  voterait  pour 
le  titre  S  Assemblée  nat^nak,  mais  qu'il  ne  pouvait 
voter  que  le  lendemain.  Ses  paroles  rappelèrent  ses 
collègues  au  sentiment  de  leur  dignité ,  et  tous  ceux 
cjui  restaient  dans  la  salle  prononcèrent  l'ajournement. 
Le  lendemain  (17  juin),  la  motion  de  Sieyès  m? 
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trouva  que  quatre-vingt-dix  opposans;  et,  le  premier 
joui*  de  la  discussion ,  elle  aurait  à  peine  obtei^u  cent 
suffrages..  La  peur  qu'excitaient  les  menaces  des  ré- 
volutionnaires ,  eut  part  à  ce  brusque  changement  ; 
mais  deux  causes  y  contribuèrent  davantage.  L'une 
était  la  soif  de  popularité,  qui  faisait  redouter  à 
beaucoup  de  gens  de  ne  pas  se  montrer  assez  pa- 
triotes ;  lautre  était  la  funeste  erreur  de  croire  qu'une 
concession,  un  vote  de  complaisance,  ramènerait 
l'union  et  préviendrait  les  orages. 

Dès  que  le  président  eut  proclamé  le  résultat  de  la 
délibération,  les  cris  de  vii^e  le  roi  retentirent;  puis^ 
dans  un  silence  presque  religieux,  chaque  député  prêta 
serment  de  remplir  ses  fonctions  avec  zèle  et  fidélité. 

L'assemblée,  ainsi  constituée,  acheva  de  prendre 
possession  du  pouvoir  :  elle  déclara  consentir,  au  nom 
de  la  nation,  à  ce  que  les  impôts  quoique  illégale- 
ment établis,  fussent  perçus  jusqu'au  jour  de  sa  se- 
paration,  après  laquelle  toute  contribution  que  son 
vote  n'aurait  pas  librement  accordée,  cesserait  dans  le 
royaume  :  en  même  temps ,  elle  mit  les  créanciers  de 
l'état  sous  la  sauve-garde  de  la  loyauté  et  de  l'hon- 
neur de  la  nation  française.  Cet  arrêté  fut  proposé 
par  Chapelier  et  Target  ;  mais  c'est  à  Sieyès  qu'ap- 
partenait  l'idée  d'un  acte  ^i  rendait  si  difficile  au 
gouvernement  de  dissoudre  les  états  généraux.  Au- 
cun homme  n'eut  autant  d'influence  que  Sieyès  sur 
les  premiers  jours  de  la  révolution.  Cet  arrêté  est, 
presque  textuellement,  dans  une  brochure  qu'il  avait 
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publiée  avant  Fouverture  des  états,  et  dans  laquelle 
il  indiquait  aux  représentans  du  tiers  les  moyens 
d'établir  leur  indépendance  et  leur  autorité  (i). 

Les  agitateurs  dressèrent  la  liste  des  quatre-vingt- 
dix  députés  qui  avaient  voté  contre  la  proposition  de 
se  constituer  en  assemblée  nationale  ;  ils  colportèrent 
cette  liste  dans  lej'ardin  du  Palais-Royal,  dans  les 
clubs ,  et  livrèrent  des  noms  honorables  aux  outrages 
de  l'ignorance.   On    disait   à   la  multitude   que  les 
quatre-vingt-dix  opposans  avaient  voté  pour  qu'il  n'y 
eût' pas  de  constitution.  Les  menaces,  les  motions 
furieuses  suivaient  les  calomnies;  et  Ton.  eut  à  crain- 
dre de  voir  incendier  la  maison  d'un  député  de  Paris. 
Mirabeau ,  informé  d'avance  que  ces  manœuvres  au 
raient  lieu,  habile  en  intrigue  et  soigneux  de  sa  po- 
stulante, Mirabeau  n'était  point  allé  à  la  séance  de 
l'appel  nominal;  et  les  séides  qu'il  avait  parmi  les 
«lémagogue^,  se  servirent  de  la  liste  des  opposans,  oîi 
son  nom  n'était  pas  inscrit,  pour  prouver,  dans  les 
groupes ,  qu'il  avait  bien  voté. 

La  hardiesse  de  la  délibération  des  communes  de- 
vrait plaire  à  un  peuple  que  séduit  toujours  le  courage. 
Jjes  députés  du  tiers  promettaient  le  triomphe  de  la 
cause  populaire.:  les  périls  qu'ils  auraient  à  braver, 
les  malheurs  qu'on  devait  craindre,  s'ils  succombaient, 
attachèrent  plus  que  jîamais  à  leur  sort  un  nombre 
immense  de  Français.  Ces  députés,  cependant,,  avaient 

(i)  y  Êtes  iur  lis  moyens  d^ exécution  dont  Us  représentans  du  peuple 
fourrotti  disposer. 
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substitué  la  force  à  la  justice.  Quel  exemple  leur  usur- 
pation manifeste,  donnait  aux  factieux  qui  voudraient, 
dans  la  suite  ^  se  dire  aussi  la  nation ,  pour  usurper  le 
pouvoir  à  leur  tour!  Il  était  impossible  que  le  roi 
reconnût  un  acte  qui  concentrait  toute  l'autorité  dans 
l'assemblée  du  tiers;  et  pourquoi* exposer  l'état  aux 
dangers  que  devait  entraîner  cet  acte  illégal,  lors- 
qu'une  conduite  prudente  eût  fait  atteindre  le  but, 
et  mieux  assuré  les  destinées  de  la  France?  Une  partie 
des  ecclésiastiques  et  des  nobles  étaient  décidés  à  la 
réunion.  Dès  le  ii  juin,  une  centaine  de  curés,  que 
plusieurs  évêques  encourageaient,  s'étaient  assemblés; 
ils  avaient  résolu  de  ne  rester  dans  la  chambre  du 
clergé  que  pour  y  voter  en  faveur  de  la  vérification 
en  commun  >  et  ils  avaient  protesté  contre  la  s^a^ 
ration  des  ordres.  Dans  cette  situation ,  tout  invitait 
le  tiers  état  à  faire  choix  d'un  titre  qu'on  ne  pût  lui 
contester;  la  majorité  du  clergé  et  la  minorité  de  la 
noblesse  allaient  unir  leurs  forces  aux  siennes,  il  n'a- 
vait besoin  que  de  suivre  une  marche  ferme  et  légale. 
Mirabeau,  dans  une  lettre  au  major  Mauvillon,  lui 
dit  :  «  Si,  ce  que  je  ne  crois  pas  possible,  le  rbi  don« 
nait  sa  sanction  au  nouveau  titre  que  nous  nous  som- 
mes arrogé ,  il  resterait  vrai  que  les  députés  du  tiers 
ont  joué  le  royaume  au  trente  et  quarante,  taqdis 
que  je  le  disputais  à  une  partie  d'échecs  où  j'étais  le 
plus  fort  (i).» 

(  i)  Lettres  du  comte  de  Mirabeau  à  un  de  ses  amis  en  Allemagne^  p.  469. 
On  lit  y  âans  la  lettre  citée  :  «Il-çst  certain  que  la  nation  n'est  pas 
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Portons  nos  regards  sur  ce  qui  se  passait  dans  les 
deux  autres  ordres.  La  grande  majorité  de  la  noblesse 
ressentit  de  l'irritation  et  du  dëdain,  en  recevant  la 
sommation  du  tiers  pour  se  rendre  à  l'appel  des  bail- 
liages. Toutefois  plusieurs  nobles,  justement  alarmés 
des  suites  que  pouvait  avoir  Tentraînement  des  es- 
prits, désiraient  qu'on  revint  sur  l'arrête  qui  avait 
&ât  échouer  le  projet  de  conciliation  offert  par  le  roi, 
et  demandèrent  qu'on  adoptât  purement  et  simple- 
itient  ce  projet.  Le  tiers  état  fut  inquiet;  et  quelques* 
uns^  de  ses  membres  profitèrent  de  leurs  relations 
particulières,  pour  exciter  l'amour-propre  des  gen- 
tilshommes à  ne  point  se  départir  de  la  première 
délibération  (i).  Les  dominateurs  de  la  noblesse, 
Jeur  club,  les  courtisans  tenaient  le  même  langage;  et 
la  majorité  de  la  chambre  se  fît  un  point  d'honneur  de 
ne  pas  reculer. 

Le  duc  d'Orléans  proposa  d'aller  en  corps,  dans 
la  salle  des  états  généraux,  pour  y  donner  commu- 
nication officielle  des  pouvoirs,  et  des  décisions  de 
la  chambre.  Telle  était  l'influence  qu'exerçait  le  titre 
de  prince  du  sang,,  que  cette  motion  obtint  quatre- 
vingts  suffrages  :  c'est  le  plus  grand  nombre  de  voix 


mdre.  L'excessive  impéritie,  Tépouvantable  désordre  du  gouvememeat 
Mt  mû  ea  serre  chaude  la  révoIuUou;  elle  a  devancé  notre  aptitude,  et 
Boire  instruction.  » 

(i)  Les  nobles  seralent'ils  assez  lâches  pour  revenir  sur  leur  arrêté  ? 
diuit  on  député  du  tiers  à  Lally-Tollendal.  J'ai  bien  peur  ^  répondit  ce- 
Ini-cîy  que  nous  n'ajrons  pas  assez  de  courage  pour  faire  cette  Idclieté-là, 
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qu'ait  réuni  la  minorité  de  lai  noblesse.  On  avait  vu 
le  duc  d'Orléans  se  déconcerter  en  prononçant  illie 
phrase  au  parlement;  TefFort  qu'il  fit  sur  lui-même , 
pour  lire  une  page  dans  la  chambre  de  la  noblesse, 
épuisa  tellement  ses  forces  qu'il  tomba  en  défaillance. 

A  la  nouvelle  que  le  tiers  état  prenait  le  titre  d'as- 
semblée nationale,  le  marquis  de  Montesquiou  fit  la 
motion  de  demander  au  roi  qu'il  réunit  en  une  cham- 
bre le  clergé  et  la  noblesse.  Continuellement  inter- 
rompu par  des  murmures,  ce  député  eut  peine  à  termi- 
ner son  discours.  Les  nobles  les  plus  infiuens  étaient 
résolus  à  repousser  tout  ce  qui  pourrait  offrir  l'appa» 
rence  d'une  concession.  Profondément  irrités,  tls  ne, 
doutaient  point  de  la  prochaine  défaite  du  tiers  état , 
qu'ils  jugeaient  s'être  perdu  lui-même.  D'Espréraéùil 
disait  hautement  que  si  le  procureur  général  faisait  «on 
devoir,  il  poursuivrait  les  députés  du  tiers  comme  cri- 
minels  de  lèse -majesté.  Son  parti  présenta  un  projet 
d'adresse  au  roi ,  où  la  conduite  des  commune»  était  dé** 
noiicée  avec  tant  de  virulence,  que  la  chambre  n'osa 
l'approuver.  Une  adresse  moins  vive  fut  adoptée;  ce- 
pendant, les  députés  de  la  minorité  la  combattirent 
encore,  et  quarante-quatre  d'entre  eux  protestèrent. 

I^s  débats  du  clergé  sur  l'invitation  des  représen- 
tans  du  tiers  état,  pour  aller  vérifier  les  pouvoirs,  «e 
prolongèrent  huit  jours.  Maury  parla  pour  la  vérifi- 
cation séparée,  et  s'éleva  contre  les  prétentions  du 
tiers  ayec  beaucoup  de  force  et  d'éclat  ;  on  ne  vit  aucun 
de  ^es  antagonistes  déployer  un  talent  égal  au  sien. 
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La  chaleur  de  quelques  discours ,  la  vivacité  des  in- 
terruptionSy  portèrent  plus  d'une  fois  atteinte  à  la  di- 
gnité de  l'ordre  de  l'église  qui ,  heureusement  ^  n'avait 
pas  des  tribunes  publiques.  Enfin,  tous  les  députés 
ecclésiastiques  sentirent  la  nécessité  de  mettre  un 
terme'  à  cette  longue  discussion  (ig  juin);  c'était  le 
jour  même  où  les  nobles  délibéraient  leur  adresse  au 
roi.  L'archevêque  de  Paris  proposa  de  vérifier  sépa- 
rément les  pouvoirs.  Il  y  eut  cent  trente-cinq  voix  en 
faveur  de  sou  opinion;  cent  vingt-sept  pour  la  véri- 
£cation  en  commun ,  et  douze  pour  ce  dernier  avis , 
mais  avec  la  réserve  que  la  distinction  des  ordres 
serait  maintenue.  Les  députés  qui  votaient  avec  l'ar- 
chevêque dirent,  en  manifestant  leur  joie,  que  sa 
motion  réunissait  le  plus  de  suffrages,  et  qu'elle  était 
sidoptée.  Les  autres  s'écrièrent  qu'aucune  opinion 
^  m'avait  obtenu  la  majorité  des  voix,  et  qu'il  n'y  avait 
point  de  délibération.  Un  grand  nombre  s'adressant 
aux  douze  députés  qui  venaient  de  voter  avec  amen- 
dement, les  conjurèrent  d'abandonner  leur  réserve. 
Ceux-ci  ne  voulant  point  y  renoncer,  les  cent  vingt- 
isept  l'adoptèrent  par  acclamation,  ce  qui  leur  donnait 
la  majorité.  A  l'instant,  le  cardinal  de  la  Rochefou- 
cauld qui  présidait ,  leva  la  séance  et  se  hâta  de  sortir, 
suivi  d'une  partie  des  membres  de  l'assemblée.  Une 
fbule'de  voix  réclamèrent,  et  soutinrent  que  la  séance 
devait  continuer,  qu'il  fallait  que  le  vœu  de  la  majo- 
rite  fût  constaté.  L'archevêque  de  Vienne  prit  place 
au  fauteuil  :  un  arrêté  portant  que  les  pouvoirs  se- 
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raient  vérifiés  en  commun,  avec  réserve  de  la  dis- 
tinction  des  ordres ,  finit  par  être  revêtu  de  cent  qua* 
rante-neuf  signatures. 

Les  ecclésiastiques  les  plus  connus  par  des  opinions 
populaires  furent,  à  leur  sortie,  applaudis,  fêtés 
bruyamment;  plusieurs  curés  ne  purent  se  dérober 
aux  embrassemens  des  femmes  du  peuple.  D'autres , 
désignés  comme  ayant  énoncé  des  opinions  diffé-' 
rentes  y  se  trouvèrent  en  butte  aux  invectives  ^  aux 
menaces  de  la  multitude ,  qui  se  porta  ipême  à  des 
voies  de  fait  contre  plusieurs.  Ces  violences  ne  furent 
point  réprimées;  et  tel  était  l'élourdissement  général 
qu'on  les  entendait  excuser  par  des  hommes  qu'on 
ne  pouvait  confondre  avec  les  factieux. 

Le  lendemain,  de  bonne  heure,  l'hôtel  des  états 
généraux  fut  investi  par  un  détachement  de  gardes 
françaises  qui  n'y  laissait  point  pénétrer.  Des  héraults 
d'armes  proclamaient  dans  Versailles  que  le  roi,  vou- 
lant tenir,  le  22,  une  séance  royale,  les  préparatife  à 
faire  dans  la  salle  des  trois  ordres ,  exigeaient  la  sus* 
pension  des  séances  ordinaires.  Cette  annonce ,  cet 
appareil  redoublèrent  l'agitation  déjà  si  vive,  et  don« 
nà:ent  une  nouvelle  force  au  bruit  répandu  que  les 
courtisans  avaient  obtenu  du  roi  la  dissolution  des  états 
généraux.  Les  députés  du  tiers  qui  s'étaient  vainement 
présentés  à  la  porte  des  états ,  erraient  en  gtoupes 
dans  les  rues  de  Versailles  ;  un  grand  nombre  près-* 
sèrentBailly  de  faire  chercher  un  local  oii  l'assemblée 
pût  se  former.  Plusieurs  ptoposaient  de  se  réunir  sur 
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la  place  d'annes ,  et  d'y  renouveler  les  assemblées  du 
champ  de  mai.  D'autres  proposaient  d  aller  à  Marly , 
où  Louis  XYI  était  alors ,  de  délibérer  en  face  du 
château ,  et  d'inviter  le  roi  a  venir  au  milieu  des  re- 
prësentans  de  son  peuple.  D'autres  ouvraient  un  avis 
qui  pouvait  avoir  des  suites  effrayantes  ;  ils  parlaient 
de  se  jeter  dans  la  capitale  ;  et  déjà  quelques  hommes 
fongueux  rédigeaient  un  arrête  pour  transférer  à  Pa- 
ris l'assemblée  nationale.  Enfin ,  le  président  fît  aver- 
tir ses  collègues  de  se  rendre  dans  le  seul  vaste  local 
dont  il  eût  été  possible  de  s'assurer  :  c'était  un  jeu  de 
paume.  Cette  nouyelle .  salle  fut  bientôt  entourée  et 
gardée  par  une  foule  nombreuse.  L'annonce  que  le 
ziergé  se  réunirait  aux  communes  dans  cette  journée , 
iltirait  à  Versailles   une  affluence  plus  considérable 
sncore  que  celle  des  jours  précédens.  Presque  tous  les 
Sëputés  se  rendaient  au  lieu  d'assemblée ,  incertains 
rar  les  conseils  à  donner  pour  prévenir  les  maux  qu'ils 
redoutaient.   Beaucoup  d'entre  eux  s'adressèrent  à 
BCounier.  C'est  vers  les  hommes  modérés  qu'on  tourne 
Bes'fjBgards  dans  les  jours  de  périls;  on  est  certain 
de  leur  courage,  on  a  besoin  ^e  leurs  lumières.  Mou- 
nier  proposa  l'arrêté  que  je  transcris  : 

€  L'assemblée  nationale  considérant  qu'appelée  à 
fiier  .la  constitution  du  royaume ,  opérer  la  régéné* 
ration  de  l'ordre  public,  et  ipaintenir  lés  vrais  prin- 
cipes de  la  monarchie,  rien  ne  peut  empêcher  qu'elle 
ne  continue  ses  délibérations ,  dans  quelque  lieu 
^'elle  soit  forcée  de  s'établir^  et  qu'enfin  partout  oh 
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ses  membres  sont  réunis ,  là  est  rassemblée  natiotialey 
ce  Arrête  que  tous  les  membres  de  cette  assemblée 
prêteront  à  l'instant  le  serment  de  ne  jamais  se  sépa* 
rer,  et  de  se  rassembler  partout  où  les  circonstances 
l'exigeront  I  jusqu'à  ce  que  la  constitution  du  royaume 
soit  établie  et  affermie  sur  des  bases  solides,  et  que  le* 
dit  serment  étant  prêté,  tous  les  membres,  et  chacun 
d'eux  en  particulier,  confirmeront  par  leur  signature 
cette  résolution  inébranlable.  » 

Au  milieu  des  acclamations  et  des  cris  de  vive  le 
roi^  qui  se  prolongèrent  dans  la  foule  dont  la  salle 
était  environnée,  le  président  demanda ,  pour  lui  et 
pour  les  secrétaires ,  l'honneur  de  prêter  et  de  signer 
ce  serment  les  premiers.  Tous  les  autres  députéa  le 
prêtèrent  ensuite:  un  seul,  Martin  d'Auch,  ajouta  à  la 
SX  ffidXwrGj  opposant.  Un  murmure  de  surprise,  mêlé  de 
cris  d'indignation ,  s'éleva.  Ce  député ,  interpellé  par 
le  président  de  &ire  connaitre  le  motif  de  son  refus,  dit 
qu'il  ne  pouvait  jurer  d'exécuter  une  délibération  non 
sanctionnée  par  le  roi.  Le  président ,  sans  ébranler  aa 
résolution,  lui  répondit  qu'il  était  dans  le  cœur  et 
dans  les  principes  de  tous  ses  collègues  de  reconnaître 
la  nécessité  de  la  sanction  royale  pour  les  lois;  mais  «  * 
que  le  serment  qu'ils  venaient  de  prêter  n'était  pas  un 
acte  qui  dût  être  sanctionné.  On  contestait  à  l'oppor 
sant  le  droit  d'inscrire  ainsi  sa  protestation,  et  des 
voix  bruyantes  demandaient  que  sa  signature  fût  bifip 
fee  ;  mais  l'avis  le  plus  conforme  à  la  dignité  de  l'as- 
semblée prévalut  ;  la  signature  fut  maintenue,  comme 
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une  preuve  du  respect  porté  à  la  liberté  des  opi- 
nions (i).  Avant  de  se  sépaj-er,  l'assemblée  prit  une 
délibération  très  habilement  calculée  ;  elle  arrêta 
qu'après  la  séance  royale,  les  députés  resteraient  dans 
la  salle  pour  continuer  leurs  travaux  (a). 

Le  gouvernement  avait  un  grand  intérêt  à  presser 
Tesécution  de  sesprojets,  quels  qu'ils  fussent;  et  cepen* 
dant  la  séance  royale  fut  retardée  d'un  jour.  Le  comte 

(i)  MotiDÎer  proscrit  exprima,  en  179a,  sur  une  terre  étrangère,  le 
regret  d'avoir  proposé  ce  serment  (*).  Ce  n*est  pas  un  des  moins  déplo« 
vtliles  résultats  des  crimes  commis  par  les  factieux,  que  la  cruelle  situa- 
€iin  M  rhomme  de  bien  réduit  à  douter  de  lui-même,  à  songer  avec  ef- 
£rdi  aux  efforts  qu*il  a  tentés  pour  assurer  la  liberté  de  sa  patrie.  Calmé 
per  le  temps  et  la  réflexion,  quoique  proscrit  encore,  Mounier,  dans  son 
dernier  ouvrage  (**),  explique  ses  regrets,  et  justifie  le  grand  acte  dont  il 
Ibl  b  prineipal  auteur. 

Le  Mrment  était  condamnable  sous  ce  rapport  qu^il  déniait  au  in<^ 

ntrotte  le  droit  de  dissoudre  les  états  généraux^  droit  sans  lequel  une  as- 

aenililèe  pourrait  impunément  menacer,  abattre  Fautorité  royale,  et  se 

tonifier  de  la  plus  odieuse  tyrannie.  Mais  il  faut  observer  que  nous  nVxi»* 

fine  pM  duna  am  empire  où  le  droit  de  dissoudre  a  pour  oomplésient  le 

émtÀr  de  convoquer  une  assemblée  nouvelle,  qu'un  parti  puissant  près  du 

Cûble  monarque ,  sollicitait  le  renvoi  des  états  généraux ,  que  ce  renvoi 

B*cèt  eertâinemeut  pas  été  suivi  d'une  autre  convocation^  et  qu*il  eut 

Mu  iteenrer  à  fonder  une  constitution  réclamée  par  les  mandats  de  la 

Ftanee  eaticre.  Ah!  sans  doute,  si  l'avenir  se  fût  dévoilé  aux  regards  des 

dépotes...  Mais ,  comment  prévoir  des  crimes  inouïs?  Les  périls  imminens 

Menaçaient  alors  la  liberté,  et  les  bommes  les  plus  sages  jurèreut  de  la 

dênndre. 

(a)  Le  ioir  il  y  eut  au  club  breton  une  réunion  de  x5o  députés  :  le  duc 
0*Aig;nillon  présidait. 

(*)  Dts  Causes  qui  ont  emp^hé  Us  Français  de  devenir  Ubres,  etc, 
(**)  De  V Influence  des  philosophes f  etc* 
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d'Ârtoîs  crut  déconcerter  le  tiers  ëtat ,  en  faisant  di^e 
au  maître  du  jeu  de  paume  qu'il  voulait  jouer  le  len- 
demain,  et  cet  homme  n'osa  le  refuser;  mai3  ce  n'était 
plus  dans  ce  local  que  l'assemblée  devait  se  réunir. 
La  majorité  du  clergé,  profitant  du  retard  de  la  séance 
royale,  résolut  d'exécuter  sa  délibération  ;  et  quelques- 
uns  de  ses  membres  firent  ouvrir  l'église  de  Saintr 
Louis  aux  députés  du  tiers  (lundi,  22  juin).  Lorsqu'ils 
y  furent  assemblés,  l'évêque  de  Chartres  à  la  tête 
d'une  députation  ^  vint  demander^  d'après  les  réserves 
admises,  que  les  représentans  du  clergé  eussent  la 
place  qui  leur  était  assignée  aux  états  généraux.  Jjd 
président  répondit  que  le  clergé  serait  reçu  avec  le 
respect  qui  lui  est  dû,  et  que  sa  place  de  préséance 
était  prête  pour  le  recevoir.  Les  portes  du  chœur 
s'ouvrirent;  149  ecclésiastiques,  dont  les  premiers 
étaient  les  archevêques  de  Vienne!  et  de  Bordeaux , 
les  évêques  de  Chartres ,  de  Rhodez  et  de  CoutanceS| 
s'avancèrent  accueillis  par  les  acclamations  des  com- 
munes. L'archevêque  de  Vienne  annonça  que  la  dé- 
marche de  ia  majorité  du  clergé  n'avait  pour  objet 
que  la  vérification  des  pouvoirs ,  mais  qu'on  devait 
la  regarder  comme  le  gage  d'une  constante  union  (1). 
Les  transports,  l'attendrissement,  le  bonheur  qui  se 
manifestaient  dans  celte  assemblée,  sont  impossibles  à 
peindre.  Pour  s'en  former  une  idée,  il  faut  avoir  vu 


(1)  Deux  députés  de  la  noblesse  du  Dauphiné  vinrent  aussi ,  dans  cette 
aéanoe ,  présenter  leurs  pouvoirs. 
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des  époques  de  crise  politique ,  il  faut  savoir  quels  âen- 
timens  pénètrent  des  hommes  qui,  dans  le  danger 
commun,  s'unissent,  résolus  d'avoir  un  même  sort, 
de  triompher  ou  de  succomber  ensemble,  en  défen- 
dant la  cause  qu'ils  chérissent. 

Pour  éclaircir  une  partie  des  faits  précédens ,  nous 
avons  besoin  de  pénétrer  dans  l'intérieur  du  gouver- 
nement. Necker  éprouva  une  vive  surprise  lorsqu'il 
sut  que  le  tiers  état  se  constituait  en  assemblée  na- 
tioiiale  ;  il  s'étonna  d'autant  plus  qu'il  avait  manifesté 
nue  opinion  contraire  i  cette  détermination ,  et  qu'il 
ëlait  toujours  persuadé  de  son  influence  (i).  La  veille 
encore,'  il  rassurait  plusieurs  députés  convaincus  que 
la  majorité  les  abandonnait.  Après  quelques  heures  de 
réflexion 9  le  ministre  se  rendit  près  du  roi,  lui  parla 
avec. franchise  des  dangers  publics,  et  lui  proposa  une 
séance  royale.  Louis  XYI  entra  dans  ses  vues;  elles 
furent  discutées' et  approuvées  en  conseil.  Cette  épo- 
que est  celle  où  Necker  me  paraît  avoir  montré  le 
plus  d'idées  politiques. 

'  Le  conseil  fut  tenu  à  Marly.  Louis  XVI  et  Marie 
Antoinette ,  destinés  à  épuiser  toutes  les  douleurs  de 
la  vie^  venaient  de  perdre  le  dauphin ,  âgé  de  sept  ans  ; 


(r)  Plosiears  faits  cependant  auraient  dû  lui  prouver  qu'il  n*en  conser- 
vait guère.  Par  exemple,  lors  de  la  reprise  des  conférences ,  le  président 
jnmsoiie  des  communes,  nommé  Dailly,  ayant  eu  avec  Necker  un  long 
entretien ,  devint  suspect  de  connivence  aveC  la  cour ,  aux  yeux  d^ln  assez 
grand  nombre  de  ses  collègues,  pour  se  croire  obligé  de  quitter  ses  fonc- 
tiont. 

T.  II.  l5 
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et  ils  s'étaient  éloignés ,  pour  quelques  jours ,  du  tu* 
multe  de  Versailles.  C'est  à  Marly  que  se  rendirent  le 
cardinal  de  la  Rochefoucauld  et  l'archevêque  de  Paris, 
aussitôt  après  avoir  vu  la  majorité  du  clergé  décidée 
à  porter  ses  pouvoirs  aux  communes.  Les  deux  pré- 
lats cherchèrent,  par  de  vives  supplications,  à  exciter 
en  faveur  de  leur  opinion  politique,  les  scrupules  re- 
ligieux du  monarque.  D'^spréménil  ne  pouvait  pa- 
raître à  la  cour ,  oîi  il  était  en  horreur  :  mais  il  réunit 
des  membres  du  parlement,  et  une  députatioa  ser 
crête  fut  envoyée  au  roi.  Les  magistrats,  présentés  p^r 
le  garde  des  sceaux ,  insistèrent  pour  la  dissolutioa 
des  états  généraux;  ils  promirent  leur  entière  adhé- 
sion aux  mesures  de  finance  que  le  malheur  des  temp^ 
rendrait  nécessaires,  et  aux  édits  par  lesquels  le  roi 
jugerait  convenable  d'accorder  des  bienfaits  à  ses 
peuples.  Entouré  de  conseils  violens,  Louis  XVI  fit 
voir  la  droiture  de  ses  intentions.  Il  n'abdiquait  pas 
le  droit  de  dissoudre  les  états  généraux;  mais  il  lui 

f 

répugnait  d'en  user,  lorsqu'il  pouvait  employer  des 
moyens  plus  conformes  à  ses  vues  paternelles.  Ce  Q'e^t 
pas  sur  cette  détermination  qu'on  doit  l'accuser  de 
faiblesse  :  un  sentiment  généreux  le  décidait;  et,  dans 
le  cas  contraire,  il  faudrait  reconnaître  qu'en  ce  mo- 
ment la  faiblesse  conseillait  comme  eût  fait  la  pru- 
dence. Les  tempêtes,  qu'il  était  possible  encore  de 
détourner,  auraient  éclaté  soudain ,  si  l'on  eût  oppo^ 
au  serment  des  représentans  du  tiers,  la  dissolutioa 
des'  états. 
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heB  coi|Ttisaii6,  après  de  vaincs  tentatives,  recon- 
nurent qu'il  pliait  suspendre  tout  autrç  projet  que 
celui  d'exercer  de  l'influence  sur  la  déclaration  qui 
serait  faite  dans  la  séance  royale.  Des  voix  chères  à 
Louis  Xyi  lui  parlèrent  du  plan  rédigé  par  Ilçcker, 
oomme  d'une  œuvre  de  démagogie  ;  elles  en  appelé*^ 
reat  à  sa  bonté,  à  sa  justice.  C'est  alors  qu'il  montra 
de  la  faûblesse.  Tout  était  décidé,  tout  fgt  remis  ea 
question.  Le  conseil  s'assembla  de  nouveau  ;  le  comte 
d'ArU>is  el  Monsieur  y  furent  appelés,  quatre  conseil-t 
1ers  d'état  y  furent  introduits.  Les. changemens  jugés 
nécessaires  aux  idées  de  Necker,  malgré  ses  représenta* 
tiops  ^  celles  des  ministres  M ontmorin ,  Saint-Priest 
et'  la  Luzerne,  causèrent  le  retard  d'un  jour,  qui  donna 
twt  de  force  au  tiers  état  par  l'éclatante  adhésion  de 
la  majorité  du  clergé.  I#es  hommes  imprévoyans  qui 
s'wiparaient  de  l'esprit  du  monarque,  rendaient  l'au- 
torité plus  exigeante,  et  baissaient  en  môme  temps  les 
ohitwle*  se  multiplier  autour  d'elle. 

Cette  époque  était  si  décisive ,  ses  suites  ont  été  si 
graves  f  qu'il  ^t  eç^senliel  pour  les  leçons  qu'pa  doit 
ea  tmr.,  ainsî  que  pour  la  vérité  historique,  d'éclairer 
cir  la  question ,  encore  indécise,  de  savoir  si  quel^ 
qpe»  modiâcatioQS  peu  mportautes  blessèrent  l'ar 
inour»propre  (d^  Necker,  ou  si  les  changemens  furent 
tels  qu'il  y  eut  réeliemeut  deux  projets  :  l'un  du  mi- 
nistre i  l'autre  du  nouveau  conseil  ;  l'un  qui  pouvait 
réussir,  l'autre  qui  devait  échouer. 

Necker  Voulait  raffermir  l'autorité  royale,  èa  I4  Êûr 

i5. 
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sant  apparaître,  avec  éclat,  pour  terminer  les  dissen- 
sions des  ordres.  Mais  il  ne  se  dissimulait  point  les 
difficultés  du  succès;  il  les  jugeait  insurmontables, 
si  l'on  ne  savait  pas  entraîner  la  majorité  des  repré- 
sentans  de  la  nation  :  il  voulait  qu'on  forçât  le  respect 
et  la  reconnaissance  de  cette  majorité  par  les  avan- 
tages  que  lui  assurerait  le  plan  substitué  à  l'acte 
d'usurpation  des  communes.  Les  adversaires  de  Née- 
ker  étaient  pleins  d'ardeur  pour  relever  l'autorité 
royale,  mais  ils  s'informaient  peu  des  obstacles;  ils 
croyaient  encore  que  pour  être  obéi,  c'était  assez  de 
dire,  je  veux  l'être;  et  ils  confondaient  sans  cesse  l'io* 
térêt  du  troue  avec  le  triomphe  de  la  majorité  des 
nobles  et  des  prélats. 

La  base  du  projet  de  Necker  était  un  article  par 
lequel  le  roi  annoncerait  que ,  pendant  la  présente 
session  des  états  généraux,  lés  trois  ordres  délibére- 
raient en  commun  sur  toutes  les  affaires  générales; 
et  en  chambres  séparées ,  lorsqu'il  s'agirait  de  privi- 
lèges honorifiques,  ou  de  droits  attachés  aux  terres 
et  aux  fiefs.  La  disposition  qui  consacrait  le  vote  par 
tête  sur  les  affaires  générales,  réalisait  d'une  manière 
si  décisive  les  vœux  de  la  majorité ,  que  parmi  les  dé* 
pûtes  du  tiers ,  tout  homme  que  n'égaraient  pas  d'a- 
veugles prétentions,  devait  adhérer  à  la  déclaration 
entière.  L'autre  disposition  était  de  nature  à  calmer 
les  craintes  des  premiers  ordres  ;  et  l'on  doit  recon- 
naître qu'à  cette  époque,  il  était  raisonnablement  im- 
possible de  tenter  davantage  en  leur  faveur.  Le  pro- 
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jet  de  Necker  mettait  ensuite  hors  de  toute  discussion, 
les  prérogatives  essentielles  de  la  couronne.  Le  mo- 
narque rappelait  la  nécessité  de  sa  sanction  pour 
lanner  force  de  loi  aux  actes  des  états  généraux  ;  il 
déclarait  qu'il  n'autoriserait  jamais  rétablissement 
fan  corps  législatif  formé  d'une  seule  chambre;  il 
le.  réseryait  le  pouvoir  exécutif  dans  toute  sa  pléni- 
tode,  et  particulièrement  en  ce  qui  concerne  l'armée. 
Ce  n'étaient  pas  seulement  ces  dispositions  qui  de- 
vaient rendre  de  la  force  et  de  Uéclat  à  lautorité 
royale  ;  c'était  la  séance  même ,  l'acte  solennel  dont 
GTedier  avait  donné  l'idée.  L'autorité  royale  appa- 
raissait, dans  l'assemblée  de  la  nation^  pour  rappeler  à 
leors  devoirs  ceux  qui  voulaient  s'en  affranchir ,  et 
pour  protéger  tous  les  droits;  si  elle  était  écoutée,  elle 
était  affermie  :  mais ,  le  choix  des  moyens  propres  à 
rénssir  exigeait  d'autant  plus  de  prudence  et  de  sa- 
gacité que,  si  l'on  manquait  le  but,  si  l'on  faisait  par- 
ler vainement  le  monarque,  ou  achevait  d'avilir  le 
pouvoir. 

Le  conseil  changea  la  disposition  sur  laquelle  Nec- 
ker fondait  tout  le  succès  de  son  plan.  Dans  le  projet 
CQirigé^  le  roi  veut  que  les  états  généraux  restent 
composés  de  trois  chambres,  délibérant  par  ordre, 
pouvant  se  réunir,  si  toutes  trois  le  demandent,  et 
s'il  accorde  son  autorisation  :  il  invite  le  clergé  et  la 
noblesse  à  proposer  eux-mêmes  ce  mode,  lorsqu'il 
8*4gira  de  questions  d'un  intérêt  général;  mais  il 
ciuslut  du  nombre  des  affaires  sur  lesquelles  on  pourra 
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délibérer  en  (commun ,  celles  qui  regardent  les  dtxÂû 
antiques  et  constitutionnels  des  trois  ordres,  et  la 
forme  de  constitution  à  donner  aux  prochains  étais 
généraux.  Certes,  ce  n'était  pas  là  modifier  la  pM« 
sée  de  Necker;  c'était  lui  en  substituer  une. différente 
et  même  opposée.  Le  premier  projet  décide  le  voté  par 
tête  sur  les  grandes  améliorations  que  la  France 
réclame  ;  le  second  l'interdit  sur  les  questions  les 
plus  essentielles ,  et  permet  à  chaque  ordre  de  Tiii- 
terdire  sur  toutes  les  autres.  Autant  on  devait  «»• 
pérer  que  ,  parmi  les  représentans ,  tous  ceux  qui 
préféraient  fintérêt  public  à*  des  intérêts  d'auoor- 
propre  ou  de  parti ,  accepteraient  la  déclaration  du 
ministre,  autant  il  était  impossible  de  concevoir  qpit 
la  déclaration  du  conseil  fût  jamais  adoptée  par  ks 
hommes  qui  venaient  de  se  former  en  assemUée  Mh 
tionale ,  et  de  prêter  le  serment  de  donner  une  con- 
stitution à  la  France. 

Necker,  en  rédigeant  les  discours  que  Louis  XTI 
prononcerait  à  la  séance  royalp,  lui  donnait  un  lan- 
gage très  ferme  qui,  <;ependant,  n'^ât  point  blessé 
la  majorité  des  représetttans  ,  puisqu'il  annonçait 
la  volonté  d'être  obéi  par  les  premiers  ordres  j  en 
les  appelant  à  la  délibération  commune  sur  les  af- 
faires générales;  mais  on  juge  combien  l'effet  ife  te 
langage  dut  être  diJOTérent,  lorsque  les  dispositiois 
royales  se  trouvèrent  dirigées  contre  l'opinion  de  la 
majorité. 

Pour  lidoudr  au  tiers  éiat  i'annutai3on«de  ses  ané- 
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tes,  Necker  ne  la  prononçait  pas  d*unc  manière  posi- 
tive; il  employait  la  formule,  sans  s'arrêter,  etc.  Le 
conseil  voulut  que  les  délibérations  dil  tiers  fussent 
déclarées  nulles  ^  comme  illégales  et  inconstitution- 
nelles. L'une  et  Tautre  rédactions  avaient  des  incon- 
véniens;  Le  roi  eût  fait  usage  de  la  forme  la  plus  digne 
et  la  plus  convenable ,  s'il  eût  dit  iqu'il  ne  pouvait 
sanctionner  ces  délibérations. 

Le  ministre  jugeait  utile  qu'une  seconde  déclara- 
tion offrît  le  tableau  des  réformes  nombreuses  con- 
çues par  le  roi  dans  l'intérêt  public;  les  unes  opérées 
\  Finstant  même ,  en  vertu  du  pouvoir  royal ,  les  au- 
tres indiquées  aux  états  ^  en  demandant  pour  les 
réaliser^  le  concours  de  leurs  lumières.  Cette  partie 
du  traTail  de  Necker  le  fait  voir  plus  administrateur 
que  législateur.  Necker  ne  cherche  point  à  poser  les 
bases  de  la  constitution  ;  il  ne  sent  pas  avec  quelle 
puissance  il  se  fût  emparé  des  esprits ,  s'il  eût  for- 
mellement annoncé  le  retour  périodique  des  états  gé- 
niaux ,  leur  participation  à  tous  les  actes  législatifs  ; 
il  ne  parle  pas  même  de  la  responsabilité  des  minis- 
tres ;  et  Ton  peut  d'autant  moins  l'excuser,  que  de  telles 
dispositions  avaient  été  demandées  par  tous  les  or-^ 
dres. 

^  La  seconde  déclaration,  bien  qu'elle  fût  con^ 
lervée  en  très  grande  partie ,  subit  aussi  des  change-» 
mens.  Necker  faisait  prononcer  par  le  roi  rabolition 
des  privilèges  en  matière  d'impôt;  on  voulut  que 
Louis  XVI  dît  seulement  que  lorsque  riutention  an- 
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noncëe  par  le  clergé  et  la  noblesse  de  renoncer  à 
leurs  privilèges  pécuniaires,  serait  réalisée  par  une 
délibération  régulière,  il  la  sanctionnerait.  Une  autre 
disposition  admettait  tous  les  citoyens  aux  emplois 
civils  et  militaires  ;  le  conseil  dit  que  le  roi  ne  devait 
pas  ajouter  encore  cette  faveur  à  toutes  celles  qu'il 
accordait  au  tiers  état. 

Dans  les  dernières  discussions^  Necker  finit  par 
n'avoir  plus  d'autre  partisan  que  Montmôrin.  Les 
changemens  qui  renversaient  les  bases  de  son  projet  ,- 
ne  lui  laissaient  plus  attendre  de  la  séatice  royale 
qu'un  résultat  funeste;  et  il  se  trouva  dans  une  situa- 
tion délicate^  qui  a  fait  porter  contre  lui  des  accusa- 
tions spécieuses  et  graves.  Manqua-t-il  à  ses  devoirs 
de  ministre  et  de  sujet,  en  n'assistant  pas  à  la  séance, 
en  ne  voulant  point  soutenir  par  sa  présence  un  pro- 
jet opposé  au  sien,  et  qu'il  jugeait  contraire  aux  in- 
térêts du  trône ,  comme  à  ceux  de  la  France  ?  Dans 
cette  situation,  difficile  et  pénible,  il  prit  le  parti  que 
devait  prendre  un  homme  d'état.  S'il  se  fût  rendu  à 
la  séance  royale,  il  n'eût  assurément  pas  concilié  les 
suffrages  aux  déclarations  qu'oa  allait  y  faire  enten- 
dre, et  il  eût  achevé  de  perdre  toute  influence;  en 
s'isolant^  il  recouvrait  une  grande  popularité,  qu'il 
pourrait  employer  à  réparer  les  fautes  d'imprudens. 
conseillers.  C'est  ainsi  que  sa  conduite  fut  expliquée 
par  des  hommes  sages  qui  l'approuvèrent,  f^ëcker  ne 
pouvait  donner  sa  démission  avec  éclat,  sans  provoquer 
la  résistance ,  et  ^ns  agir  en  factieux  :  il  exprima  au 


roi  son  dësir,  sa  résolution  de  quitter  les  affaires  pu- 
bliques; et  le  jour  de  la  séance  royale,  lorsque  au 
moment  du  départ ,  ses  collègues  l'envoyèrent  préve- 
nir,  il  fit  répoi^drè  qu'il  était  malade. 

Le  si3  juin ,  l'appareil  militaire  fut  déployé  ;  de  nom- 
lireux  détachemens  étaient  postés  dans  les  rues,  sur 
I0S  places;  des  patrouilles  multipliées  ne  laissaient  for-  " 
mer  aucun  groupe,  et  séparaient  même  les  députés 
kuraqu'ils  marchaient  plus .  de  trois  ensemble.  Indé<^ 
pendamment  de  quatre  mille  hommes  de  troupes  mis 
sur  pied  dans  Yérsailles,  il  y  avait  aux  environs  six 
xégimens  prêts  à  recevoir  des  ordres. 

Tandis  que  le  grand-maître  des  cérémonies  faisait 

plaœr^  dans  la  salle  ^  les  députés  du  clergé  et  de  la 

BoUesse,  ceux  du  tiers  furent  obligés  d'attendre  au 

dehors,  mal  défendus  contre  la  pluie,  sous  une  espèce 

de  hangard.  Mirabeau ,  dans  son  impatience ,  disait 

«a  président  de  conduire  au-devant  du  roi  les  repré- 

«ntans  de  la  nation.  Bailly  alla  plusieurs  fois  frapper 

jtune  porte  des  états  ;  et  fît  dire  enfin ,  au  maître  des 

cérémonies,  que  les  députés  qu'il  avait  l'honneur  de 

présider,  se  retiraient  s'ils  n'étaient  pas  introduits 

BUP-lendiamp  :  on  leur  ouvrit  alors. 

La  salle  n'offrait  pas  une  brillante  réunion  de  spec- 
tateurs,  comme  au  jour  de  l'installation  des  états;  les 
tribunes  étaient  vides.  Le  roi  parut  accompagné  de 
Monsieur,  du  comte  d'Artois,  des  princes  du  sang, 
des  ducs  et  pairs,  des  grands  officiers  de  la  couronne, 
de$  capitaines  de  ses  gardes,  etc.  C'était  pour  la  der« 
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mère  fois  que  le  malheureux  Louis  XYI  se  montrait 
entouré  de  l'appareil  royal. 

Ou  a  dit  qu'un  profond  silence  avait  rëgné  sur  son 
passage,  dans  les  rues  de  Versailles;  cette  assertion 
n'est  poin£  exacte.  Les  cris  accoutumés  de  viue  le  roi  ' 
s'étaient  fait  entendre  :  la  figure  de  Louis  XVI  était 
sereine 9  il  souriait  au  peuple,  il  croyait  porter  auK 
états  généraux  le  gage  du  bonheur  public.  Mais,  à  son 
entrée  dans  l'assemblée ,  les  acclamations  ne  partirent 
que  des  bancs  de  la  minorité  du  clergé  et  de  la  ma» 
jorité  de  la  noblesse;  sur  tous  les  autres  le  silence  fut 
absolu. 

Le  roi,  dans  un  premier  discours,  se  plaignit  avec 
une  dignité  paternelle  de  ce  qu'on  différait  d'achevei^ 
son  ouvrage,  et  de  réaliser  ses  vœux  pour  Je  bonheur 
de  ses  peuples.  Il  excusa ,  par  la  nouveauté  des  ciiv 
constances,  les  retards ^  les  divisions,  et  dit  qu'il 
venait  les  terminer.  Son  langage  fut  ensuite  très  vague  t 
une  phrase  devait  inquiéter  le  tiers  état,  une  autre 
pouvait  lui  donner  des  espérances.  Ce  discours  tenait 
les  esprits  en  suspens;  et  l'on  attendait,  avec  atfxiété^ 
quelles  résolutions  allaient  être  annoncées* 

A  peiné  le  garde  des  cSceaux  eut-il  commencé  à  lîfe 
la  Déclaration  concernant  la  présente  tenue  des  états 
généraux^  à  peine  avait-il  proclamé  les  défenses  rela* 
tives  à  la  manière  de  délibérer,  qu'un  sentiment  de 
répulsion  s'empara  du  plus  grand  nombre  des  dépa*. 
tés.  £n. écoutant  de  pareils  ordres^  ils  crurent  assister 
à  un  de  ces  lits  de  justice  oontce  lesquels  rofMniott 
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publique  s'était  soulevée  tant  de  fois;  mais  encore,  ce 
n'était  plus  la  liberté  d'un  simple  parlement  qui  se 
trouvait  menacée,  le  lit  de  justice  était  tenu  dans  les 
états  généraux  (  i)  ! 

Louis  XYI  reprit  la  parole  et  dit  :  <k  J'ai  voulu  aussi, 
meBsieurs^Wous  faire  remettre  sous  les  yeux  les  dif- 
iërens  bienJBsiits  que  j'accorde  à  mes  peuples.  »  Ces 
mots  de  bienfaits  accordés,  lorsque  de  toutes  parts 
IHI  parlait  de  droits  réclamés,  produisirent  encore  une 
fibheuse  impression.  La  majorité,  agitée  de  sentimens 
pénibles^  apprécia  peu  ce  qu'il  y  avait  de  noble  et 
de  touchant  dans  la  suite  du  discours,  et  n'écouta 
qn'aveo  défiance  la  seconde  déclaration,  dont  voici 
iea  dispositions  principales. 

Aucun  impôt  ne  sera  établi  ou  prorogé  sans  le 
consentement  des  états  généraux.  Ge  consentement 
«st  nécessaire  pour  les  emprunts  ;  mais  le  roi  se  ré- 
eenre,  dans  le  cas  de  guerre  ou  d'autre  danger  natio- 
nal ,  de  poavoir  emprunter  jusqu'à  concurrence  de 
ceint  millions. 

Les  knpdts  qui  seront  établis  ou  prorogés,  ne 
pourroùt  l'être  que  jusqu'à  la  tenue  suivante  des  états 
généraux. 

Le  laMeau  des  revenus  et  des  dépenses  sera  publié 
dMqùe  mnn^ 

(i)  Cette  première  déclaratioa  se  composait  de  quinze  articles,  dont  la 
plupart  sont  aujourd'hui  sans  intérêt.  Il  y  en  avait  nn  remarquable  qui  in- 
terduah  «TadmefTre  le  public  aux  séaices  des  états  et  des  cbamlïres.  Cet 
Miiiféliâl  dwkfvqjel  de  Bfeektf. 
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Les  sommes  attribuées  à  chaque  département  se- 
ront déterminées  d'une  manière  invariable;  et  le  roi 
soumet  à  cette  règle  générale  les  fonds  même  qui  sout 
destinés  à  l'entretien  de  sa  maison. 

Aucune  atteinte  ne  sera  portée  à  la  foi  publique; 
et  le  roi  attend  des  représentans  de  la  nation  que  la 
conGance  des  créanciers  de  l'état  soit  assurée  de  la 
.manière  la  plus  authentique. 

Le  roi  veut  que  le  nom  de  taille  soit  aboli ,  et  que 
cet  impôt  soit  remplacé  par  un  autre ,  d'après  des 
proportions  égales,  sans  distinction  d'état,  de  rang  et 
de  naissance. 

Le  roi  veut  que  le  droit  de  franc  fief  soit  aboli  ^ 
dès  que  les  recettes  et  les  dépenses  fixes  seront  dans 
une  exacte  balance. 

Joutes  les  propriétés  seront  respectées  ;  et  sa  ma- 
jesté coàiprend  expressément  sous  le  nom  de  pro- 
priétés, les  dîmes,  cens,  rentes,  droits  et  devoirs 
féodaux  et  seigneuriaux,  et  généralement  tous  les 
droits  et  prérogatives ,  utiles  ou  honorifiques ,  atta^- 
chés  aux  terres  et  aux  fiefs,  qu  appartenant  aux 
personnes. 

Les  premiers  ordres  continueront  d'être  exempts 
des  charges  personnelles;  mais  le  roi  approuvera  que 
les  états  généraux  s'occupent  de  convertir  ces  sortes 
de  charges  en  contributioiis  pécuniaire^,  et  qu'alors 
tous  les  ordres  y  soient  assujétis. 

Les  .états  généraux  proposeront  les  moyens  de 
cppcilieir  l'âbplition  des  lettres  de  cachet  avec  œ  que 
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peuvent  exiger  la  sûreté  publique  et,  dans  certains 
cas,  Thonneur  des  familles. 

Les  états  feront  aussi  connaître  à  sa  majesté  le 
moyen  de  concilier  la  liberté  de  la  presse  avec  le 
respeqt  dû  à  la  religion  y  aux  mœurs  et  à  l'honneur 
des  citoyens. 

'  Il  sera  établi  des  états  provinciaux  composés  de 
deux  dixièmes  de  membres  du  clergé,  en  partie  choi- 
sis dans  Tordre  épiscopal ,  de  trois  dixièmes  de  mem- 
bres de  la  noblesse,  et  de  cioq  dixièmes  de  membres 
do  tiers. 

Les  personnes  qui,  composeront  ces  états  seront 
élues  par  les  ordres  respectifs,  mais  elles  délibéreront 
en  commun. 

Les  états  généraux  s'occuperont  du  projet  de  por- 
ter les  douanes  aux  frontières. 
'  Sa  majesté  désire  que  les  eflets  de  l'impôt  sur  le 
sel  soient  examinés  avec  soin;  et  que,  dans  tous  les 
cas  I  la  perception  en  soit  adoucie.  Sa  majesté  veut 
aussi  que  les  avantages  et  les  inçonvéniens  des  droits 
laides  et  des  autres  impots  soient  examinés,  mais 
sans  perdre  de  vue  la  nécessité  d'assurer  la  balance 
ràtre  les  recettes  et  les  dépenses. 

'  Le  roi  veut  que  la  corvée  soit  entièrement  et  pour 
toujours  abolie. 

Le  roi  désire  que  l'abolition  du  droit  de  main- 
morte, dont  il  a  donné  l'exemple  dans  ses  domaines, 
soit  étendue  à  toute  la  France  ;  et  qu'on  lui  propose 
les  moyens  de  pourvoir  à  l'indemnité  qui  pourrait 
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être  due  aux  seigneurs  en  possession  de  ce  droit, 
Sa  majesté  donnera  une  attention  sérieuse  aux 
projets  qui  lui  seront  présentés  sur  Tadministration 
de  la  justice ,  et  aux  moyens  de  perfectionner  les  hi$ 
civiles  et  criminelles. 

Le  roi  veut  que  toutes  les  dispositions  d'ordre  pi>* 
blic  et  de  bienfaisance  qu'il  aura  sanctionnées ,  pen- 
dant la  présente  tenue  des  états  généraux^  ne  paissent 
jamais  être  changées  sans  le  consentement  des  trois 
ordres  pris  séparémenL  ,.t 

Cet  acte  souverain,  oîi  se  manifestent  tant  de  vu^ 
bienfaisantes  y  offrait  de  grandes  améliorations  k  U 
France;  et,  cependant,  on  doit  peu  s'étonner  de  \n 
froideur  avec  laquelle  il  fut  écouté.  Nonyseijilemffut 
il  trouvait  les  esprits  dans  la  situation  la  plus  dëfisi- 
vorable,  mais  encore  il  n'était  pas  aussi  propre  à. lu 
changer  que  le  supposaient  ses  auteurs.  En  général, 
ce  qu'il  annonçait ,  ce  qu'il  promettait,  avait  été  d4jà 
plus  d'une  fois  annoncé,  promis  par  l'autorité  royalfi^ 
Tout  ce  qu'il  contenait  d'utile  à  l'intérêt  public  «f» 
trouvait  daos  les  cahiers ,  et  il  ne  contenait  pas  tpolt 
ce  que  les  cahiers  deniandaient.  Les  refus  de  la  prm 
mière  déclaration  n'étaient  point  compensés  par  An 
of&es  de  la  seconde.  Un  seul  article  par  lequel  le  toi 
se  fût  prononcé  pour  la  délibération  eo  commua  iffK 
les  afËiires  géaérajies,  Aurait  en  réalité  fait  plu»  y  ppur 
asswer  la  réforme  des  abus  et  l'établissement  de  lu 
constitution,  que  les  annonces  multipliées  doat  jf 
viens  de  rendra  compte.  Ce  seul  article  pouvait  éUf 
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dëci&if}  il  pouvait  exciter  l'enthousiasme,  le  respect 
et  la  reconnaissance;  mais  on  Tavait  effacé.  Plusieurs 
parties  de  la  déclaration  parurent  vagues,  insigni- 
fiantes. Chacun  savait  que  les  états  auraient  à  s'oo- 
cuper  d'établir  la  liberté  de  la  presse ,  de  supprimer 
les  lettres  de  cachet ,  d'améliorer  l'administration  de 
la  justice ,,  etc.;  les  paroles  du  roi ^  sur  ces  divers  su- 
jets,, n'éclaircissaient  nullement  les  questions  qu'on 
^vait  à  résoudre.  On  crut  même  apercevoir,  dans  quel- 
ques expressions ,  une  arrière-pensée  de  ne  pas  se 
dfisiiaisir  de.  l'arme  redoutable  des  lettres  de  cachet. 
Au  point  oii  l'on  était  arrivé,  il  eût  fallu,  pour  satis- 
foir^  j'attente  publique ,  déclarer  nettement  que  toute 
porsonn^  arrêtée  serait  remise  à  ses  juges  naturels; 
et  que  cette  garantie,  ne  pourrait,  dans  les  cireon- 
^taaçes  extraordinaires,  être  suspendue  qu'avec  ie 
consentement  des  états  généraux.  L'article  relatif  aux 
droits  féodaux  et  seigneuriaux,  causa  une  sensation 
irritante.  Ces  droits  avaient  été  reconnus  dans  la  pre- 
mière déclaration  ;  ijl  était  donc  inutile  d'en  parler  de 
nouveau,  à  moins  que  ce  ne  fût  pour  inviter  leurs  pos- 
sesseurs à  proposer  eux-mêmes  les  moyens  d'opérer 
le  rachat  qu'invoquait  un  très  grand  nombm  de  ca- 
hiers» Plusieurs  nobles  a{q>laudirent  l'article  que  je 
rappelle;  aussitôt  un  murmure  s'éleva ,  et  quelques 
cris  de  jnux-là  se  firent  entendre.  Enfin ,  les  formes 
impératives,  le  ton  absolu  des  déclarations  soulevaient 
les  hommes  pénétrés  de  la  puissance  et  de  la  dignité 
des  états  généraux,  La  minorité  du  dergé  et  la  ma- 
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jorité  de  la  noblesse  avaient  applaudi  la  première 
déclaration  y  elles  applaudirent  encore  plus  vivement 
la  seconde;  mais  les  deux  tiers  des  représentans  res- 
tèrent silencieux. 

L'aspect  de  l'assemblée  étonna  Louis  XVI  ;  Inî- 
même  garda  quelques  momens  le  silence ,  laissant 
errer  ses  regards  oîi  se  peignaient  la  surprise  et  Tin- 
décision  :  il  reprit  la  parole  ;  et  une  phrase  menaçante, 
au  début  de  son  discours ,  produisit  encore  une  im- 
pression funeste.  «  Vous  venez  j  messieurs ,  d'enten- 
are  le  résultat  de  mes  dispositions  et  de  mes  vues  ; 
elles  sont  conformes  au  vif  désir  que  j'ai  d'o{^rer  le 
bien  public  ;  et  si  par  une  fatalité  loin  de  ma  pensée^ 
vous  m'abandonniez  dans  une  si  belle  entreprise,  aenl, 
je  ferai  le  bien  de  mes  peuples ,  seul,  je  me  considé- 
rerai  comme  leur  véritable  représentant  ;  et  connais- 
sant vos  cahiers  ,  connaissant  l'accord  parfait  qui 
existe  entre  le  vœu  le  plus  général  de  la  nation  et  mes 
intentions  bienfaisantes ,  j^aurai  toute  la  confiance  que 
doit  donner  une  si  rare  harmonie  j  et  je  marcherai 
vers  le  but  que  je  yeux  atteindre ,  avec  tout  le  cou- 
rage et  la  fermeté  qu'il  doit  m'inspirer. 

oc  Réfléchissez,  messieurs,  qu'aucun  de  vos  projet8| 
aucune  de  vos  dispositions  ne  peut  avoir  force  de  loi, 
sans  mon  approbation  spéciale...  Ainsi  je  suis  le  garant 
naturel  de  vos  droits  respectifs  ;  et  tous  les  ordres  de 
l'état  peuvent  se  reposer  sûr  mon  équitable  impar- 
tialité. 

«  Toute  défiance  de  votre  part  serait  une  jgrande 
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injustice.  C'est  moi,  jusqu^à  présent,  qui  fais  tout  pour 
le  bonheur  de  mçs  peuples;  et  il  est  rare,  peut-être,  que 
l'unique  'ambition  d'un  souverain  soit  d'obtenir  de  ses 
sujets  quMls  s'entendent  enfin  pour  accepter  ses  bien- 
&its(i). 

«  Je  vous  ordonne, messieurs ,  de  vous  séparer  tout 
de  suite,  et  de  vous  rendre  demain  matin  dans  les 
chambres  affectées  à  votre  ordre ,  pour  y  reprendre 
ios  séances.  » 

« 

.  Le  roi  sortit  :  les  membres  de  la  noblesse ,  une  très 
grande  partie  de  ceux  du  clergé  se  retirèrent  aussitôt. 
Les  députés  des  communes  et  plusieurs  ecclésiastiques 
restèreu|.  immobiles,  dans  un  morne  silence.  L'anxiété, 
lli&itation  se  peignaient  sur  leurs  figures  ;  les  plus 
.  courageux  craignaient  de  hasarder  des  paroles  qui 
pouvaient  entraîner  des  désastres ,  et  tous  les  esprits 
étaient  absorbés  dans  de  sombres  pensées.  Le  marquis 
de  Brézé ,  grand-maître  des  cérémonies ,  rentra  et  dit  : 
Fous  açez  entendu^  messieurs^  les  ordres  du  îoi. 
Alors  Mirabeau  se  levant,  lui  adressa  ces  paroles  cé- 
lèhqn:  «  Nous  avons  entendu,  monsieur,  les  inten- 
tions qu'on  a  suggérées  au  roi  ;  mais  vous  qui  ne  sau- 
riez être  son  organe  auprès  de  l'assemblée  nationale, 
TOUS  qui  n'avez  ici  ni  place,  ni  voix,  ni  droit  de 
parler,  vous  n'êtes  pas  fait  pour  nous  rappeler  son 
discours.  Au  surplus,  pour  éviter  toute  hésitation  et 


(z)  Qael  enthousiasme  auraient  produit  ces  mots,  qu*on  ne  peut  revoir 
Wk%  émotion  ^  s'ils  eussent  suivi  la  lecture  d*un  projet  mieux  conçu  ! 

T.  X1«  l6* 
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tout  délai,  je  vous  déclare  que^  si  Ton  vous  a  charge 
de  nous  faire  sortir,  il  faut  demander  qu'on  vous  en 
donne  les  moyens.  Allez  dire  à  ceux  qui  vous  envoient* 
que  nous  sommes  ici. par  la  puissance  du  peuple,  et 
qu'on  ne  nous  en  arrachera  que  par  la  puissance  des 
baïonnettes  (i).  »  Tous  les  députés  s'écrièrent  :  Tfil 
est  le  vœu  de  rassemblée^  telle  est  notre  résoliUioni 
et  le  grand-maîti*  des  cérémonies  se  retira.  ' 


v-*. 


(i)  n  est  impossible  de  yérifier  si  chacune  de  ces  paroles  est  bien 
tement  celle  qu'improvisa  Mirabeau.  Parmi  les  Tariantes  qu'on  a  doni|éti| 
la  seule  qui  puisse  attirer  un  moment  l'attention,  substitue  aux  nota,  Jik 
lez  dire  à  ceux  qui  vous  9mvcumt,  ceux-ci  .-  Alla  «Ure  à  ffêtre  muUtrÊ% 
J'ai  choisi  comme  la  v«rsioq  la  plus  exacte,  celle  qui  fut  donnée  d'abovif 
J'ajouterai  que  si  l'orateur  s'est  servi  de  ces  expressions ,  allez  dire  à  ' 
fvotre  maître ,  il  a  mis  une  espèce  de  contradiction  entre  la  fin  de  soo  dift*  * 
eours  et  le  commencement ,  où  il  dit  les  mtentions  qu'on  a  suggé^^ê  ^ 
roi,  ce  qui  amène  naturellement,  uUez  ^Ure  à  ceux  qui  vou4  eikpokiu*  4  h 
mérité,  la  chaleur  de  Timprovisation  peut  expliquer  une  inadverlaaoei 
mab  il  est  bon  de  faire  observer  que  Murabeau  ne, s'emporta  point,  qa*! 
parla  avec  beaucoup  de  noblesse  et  de  calme» 

Bertrand  de  tfoUeville  impute  à  cet  ômteur  un  fort  étrange  diMiMftiKi 
qu'il  dit  avoir  été  prononcé  aussitôt  après  le  départ  du  roi.  On  tpnfii 
dans  ce  prétendu  discours,  des  phrases  telles  que  celles-ci  :  «  Quelle  es('c6tl9 
insolente  dictature  ?  L'appareil  des  armes  ^  la  violation  du  temple  nationab 
pour  vou»  commander  d'être  heureux!  Qui  vous  fiiit  ce  commandcnieil^ 
votre  mandataire  !  Qui  vous  donne  eei  lois  impérieuses  ?  votre  aMadal^ptl 
lui  qui  doit  les  recevoir  de  nous.  »  Pas  un  mot  ne  fut  prononcé  avant  ^Ht 
le  marquis  de  Brézé  eyt  rappelé  les  ordres  du  roi.  Ce  fait  incontestable 
serait  moins  certain,  qu'on  devrait  encore  s'étonner  de  voir  prêter  à  Mlrt- 
beau  des  paroles  où  l'ineptie  se  joint  à  TimpudeDce.  Comment  supposeir 
qu'un  homme ,  assez  habile  pour  ne  pas  gâter  sa  cause,  eût  en  pleine  as- 
semblée,  accusé  le  roid^eiercér  une  însoîente  dictature,  et  Teût  traité  de 
mandataire  :  un  pareil  langage  aurait  été  choquant,  même  au  club  bfelott* 
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Après  quelques  momeas  de  silence ,  Camus  invita 
Passenablëe  à  déclarer  qu'elle  persistait ,  sans  aucune* 
rëserve^  dans  ses  prëcëdensarrdtës.  Barnaveet  d'autres 

;  ïlëputës  soutinrent  avec  chaleur  sa  motion;  Sieyès 
employa  une  dialectique  pressante,  calme;  et  en  re^ 

-  tournant  à  sa  place,  il  laissa  tomber  ces  mots  :  Vous 
êtes  aujourd'hui  ce  que  vous  étiez  hier.  L*assemblé« 
fut  unanime  et  persista  dans  tous  ses  arrêtés  (i). 
Paripii  les  ecclésiastiques  réunis  aux  membres  du  tiers, 
eeuiL  dont  les  pouvoirs  étaient  vérifiés  votèrent;  un 
d'êàs^  Grégoire,  avait  parlé;  les  autres  demandèrent 
-que  le  procès-verbal  fît  mention  de  leur  présence. 

Une  ruse  puérile  fut  essayée  contre  l'assemblée. 
DeiB  ocrvriers  entrèrent  pendant  la  discussion;  et,  avec 
greiid  bruit,  commencèrent  à  enlever  les  draperies 
et  digéra  objets  qui  avaient  servi  pour  la  séance  royale. 
à  peine  oausèrent-ils  un  moment  de  tumulte,  le  pré- 
sident les  fit  sortir. 
Jla  séanee  touchait  à  sa  fin ,  lorsqu'une  motion  de 


(i)  Ce  ii'*étaient  pas  seulement  les  hommes  ardeDjs  qui  refusaient  de 
tnlUr  1«  serment  de  donner  une  constitution  à  la  France  ;  les  plus  modérés 
••  dirtàigMieot  ppr  itat  forpaeté.  Maleuet  ^ui  fut  le  preoûar  «ni  de  la  Ur 
Iwné  «Q  bqrreiir  m^  ré?oliUiow^ries^  1^  saS^  Malou^  flit,  d^m  m 
Cpmpte  rfifuki  à  ses  cpmmfiitafif  :  «  Apès  la  séance  royale  ^  jioms  n*aylQDS 
d'antre  parti  à  prendre  que  celui  auquel  on  s*étaît  arrêté  dans  la  séance  aa 
Jta  de  paime.  C'est  dans  ees  fnmdes  ciroonrtances  qu^il  n'y  a  plus  4e 
dangers  à  calculer.  Soit  que  les  autres  ordres  s^  réunissciit  è  nous ,  apil 
^'fls  {restassent  séparés,  nous  devions  à  la  France  une  constitution ;'«t  la 
Fr|i|oe  nous  était  redevable  de  son  bonheur  el  de  sa  çloire,  si  cette  con- 
«tStotioii  garantissait  les  droits  de  tous.  » 

i6. 
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Mirabeau  attira  fortement  l'attention  :  il  proposa  de 
déclarer  que  la  personne  de  chaque  députe  est  in- 

ê 

'  violable,  que  tout  auteur,  instigateur  ou  exécuteur 
d'un  attentat  contre  la  liberté  d'un  représentant,  serait 
poursuivi  et  puni  comme  infâme  et  traître  à  la  natipn. 
,  Mirabeau  rencontra  des  opposans.  Quelques-uns>  déjà  . 
plus  braves  que  celui  qui  venait  de  leur  rendre  le 
courage,  disaient  qu'adopter  sa  proposition ,  ce  serait 
annoncer  des  alarmes  indignes  de  représentans  fidèles 
à  leurs  devoirs;  d'autres,  préoccupés  d'un  singulier 
système  d'égalité,  disaient  que  ce  serait  s'arroger' aà 
privilège  ;  mais  une  immense  majorité  proclama  la  ga* 
rantie  demandée. 

Tandis  que  Louis  XVI  retournait  au  château ,  pas 
un  seul  cri  de  vive  le  roi  ne  se  fit  entendre  ;  le  silence 
des  communes  semblait  se  prolonger  sur  son  passage. 
Pendant  la  séance  royale ,  plusieurs  députés  avaient 
fait  parvenir  à  leurs  amis ,  au-dehors,  des  billets  an% 
nonçanfc  ce  qui  se  passait  à  l'assemblée.  Des  émissairÈs 
avaient  fait  circuler,  dans  la  foule ,  que  le  roi  cassait 
les  arrêtés  de  l'assemblée  nationale  ;  et  ils  avaient 
recommandé  le  silence  à  son  retour.  Une  vive  sympa- 
thie  unissait  les  citoyens  aux  députés;  et  tout  avis 
utile  à  la  cause  populaire  se  communiquait  avec  la  ra- 
pidité de  l'étincelle  électrique.  Ce  fut  la  première  fois 
que  Louis  XYÏ  parut  en  public  sans  entendre  des 
cris  de  joie  et  d'amour*. 

Lorsque  le  marquis  de  Brézé  eut  annoncé  att  cbft* 
^eau  que  les  députés  du  tiers  état  ne  voulaient  c^er 
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^u'à  ia^  force ,  Louis  XYI  se  promena  sans  parler, 
pendaat  quelques  minutes;  puis,  voyant  qu'on  atten- 
dait ses  ordres,  il  dit  avec  le  ton  d'un  homme  fatigué  "^ 
d'af£Etires  importunes  :  «  £h  bien  !  s'ils  ne  veulent  pas 
quitter  leur  salle,  qu'on  Içs  y  laisse.  » 

^Beaucoup  de  membres  de  la  noblesse  étaient  ravis 
des  décisions  proclatnées  dans  la  séance  royale  ;  ils  fi- 
rent une  visite  au  comte  d'Artois  qui  passait  pour 
avoir  eu  le  pli^s  d'influence  sur  cette  journée,  et  qui 
]es  accueillit  avec  sa  grâce  chevaleresque*. Le  prési-   •     -4 
deot^e  leur  ordre, Je  duc  de  Luxembourg,  qui  por- 
tait la  parole,  donnait  à  leur  démarche  un  caractère 
officiel.  Us  se  présentèrent  ensuite  chez  Monsieur; 
mais  ce  prince  plus  prudent  évita  de  les  recevoir  :  il 
av^it  jugé,  dans  l'assemblée  et  au  dehors,  que- la 
séance  n'aurait  pas  les  résultats  qu'on  en  attendait  v^ 
il  était  d'ailleurs  blessé  de  ce  qu'oubliant  le  rang.qu'il 
tenait  de  son  âge,  ou  ne  lui  faisait  que  la  seçondc^^  :;;j£: 
visite.  Les  gentilshommes  allèrent  chez  la  reine  qui  * 

\ts  reçut  avec  empressement;   elle   vint  au-devant 
d'eux,  portant  le  dauphin  sur  son  bras,  et  donnant  y**' 
l'autre  main  à  sa  fille,  a  Je  le  confie  à  la  noblesse ,  dit<-'        ^ 
elle  en  montrant  son  fils ,  je  lui  apprendrai  à  la  ché-  *    ' 
rir,  à  la  regarder  toujours  comme  le  plus  ferme  appui 
dn  trône.  »  L'inexpérience  célébrait  la  victoire  qui 
dféjà  se  changeait  en  défaite. 

Une  foule  d'habitans  de  Versailles  et  de  Paris  qui 
se  pressaient ,  avec  inquiétude  ,  autour  de  l'hôtel  des 
états ,  furent  assez  trc^nquilles  pendaut  ^uc  les  dépu- 
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tes  du  tiers  restèrent  en  séance;  mais,  à  leur  âottie. 

'     -•:  .■■■| 

une  vive  agitation  se  manifesta^  On  applaudisêait  à 
.  leur  couçage,  à  leur  dévouement;  toutefois^  les  d^ 
pûtes  n'étaiefit  pas  le  seul,  ni  même  le  premier  objet 
de  l'enthousiasme  public*  Necker,  ea,  s'abstenant  de  " 
paraître  à  la  séance  royale  ^  venait  de  recouvrer  tout^' 
sa  popularité.  Les  uns  disaient  qu'il  avait  donné  là 
démissioi^,  d'autres ^  qu'il  était  renvoyé;  toiis  direo^ 
bientôt  qu'il  fallait  le  retenir,  le  conserver  à  la  FraOr 
ce;  et  soudain  un  même  sentiment,  une  même  impul- 
sion  porta  vers  l'hôtel  du  contrôle  général,  cinq  ou 
six  mille  personnes  qui  criaienr  :  Fwe  Necherî  vi^ 
le  tiers  éiatl  à  bas  les  aristocrates  l  Les  troup«d  lie 
firent  aucune  démonstration  pour  s'opposer  à  leur 
passage.  Cependant  le  soir  mémcj  il  fut  affirmé  «  à 
.  Versailles  et  à  t^aris ,  que  deux  compagnies  des  gâiv 
des  .françaises  avaient  reçu  l'ordre  de  faire  feu  |  et 
«âfr.'  *s.  qu'eues  avaient  refusé  d'obéir.  C'était  un  de  ces  con- 
tés irritans  que  les  agitateurs  débitent  dans  les  teoaps 
de  troubles ,  que  le  peuple  écoute  a  videmmeat  f  6t 
C,  dont  il  est  fort  difficile  de  le  désabuser.  Loin  qu'on 
.  TOulût  employer  la  force  pour  repousser  la -multitude^ 
on  ne  lui  ferma  pas  même  \e%  grilles  du  château  (i), 
on  la  laissa  se  répandre  librement  dans  les  cours  et 
sui*  la  terrasse.  La  reine  alarmée  des  clameurs  qu'elle 
entendait  de  si  près,  pour  la  première  fois,  passa  pré- 


(i)  VïMA  dtt  éofttttéle  généhri  MA  tme  dépentoot  dé  kl 
roytfo. 
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cipitamment'chez  le  roi  :  Necker  y  fut  appelé;  et  il 
reçut  de  la  reine  et  de  Louis  XVI,  l'invitatioa  pres- 
sante de  ne  point  abandonner  les  affaires  publiques. 

On  a  dit  souvent  que  !Necker,  en  refusant  d'assister 
à' la  séance  royale,  n'avait  consulté  que  son  amour- 
propre  offensé.  Je  ne  le  pense  point;  mais  ce  qui  pour- 
rait donner  de  la  vraisemblance  à, cette  opinion,  c'est 
qu'on  ne  trouve  rien  en  lui  de  là  fermeté  d'un  homme 
d'ëlat  ^  aussitôt  que  la  prière  royale  eut  satisfait  sa 
vanité.  La  triste  situation  de  Louis  XYI  rendait  la 
sienne  délicate;  mais  son  devoir  l'obligeait  à  dévoi- 
ler aux  yeux  du  roi  et  de  la  reine,  les  dangers  dans 
ksqueb  leurs  insensés  conseillers  précipitaient  le 
trône  et  l'état;  son  devoir  lui  commandait  d'exposer, 
avec  franchise^  les  moyens  qui  restaient  pour  gou- 
verner  le  royaume,  et  sans  lesquels  sa  présence  deve- 
nait inutile.  Dans  ce  moment,  il  pouvait  tout  obte- 
nir; et'i'éloignement  des  conseillers  du  a'3  juin  devait 
être  la  première  condition  de  sa  rentrée  au  ministère 
Le  bon  sens  public  le  disait  tellement  que,  le  soir,  à 
Versailles ,  chacun  croyait  Barentin  renvoyé.  Necker 
se  contenta  d'entendre  le  faible  Louis  XVI  dire  qu'il 
ne  tenait  point  aux  articles  de  sa  déclaration,  qui 
pouvaient  blesser  le  tiers  état;  Necker  se  conduisit 
comme  eût  fait  un  homme  vulgaire,  dont  tou^e  l'ani- 
bition  est  de  rester  en  place. 

Le  ministre  pouvait  aller  au  contrôle  général  par 
.l'intérieur  du  château;  il  préféra  traverser  le^cours, 
,  sans  doute  par  le  double  motif  de  calmer  Ul  multitude 


•  . 
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et  de  jouir  de  ses  hommages.  Aussitôt  qu'il  parut,  les 
acclamations  retentirent;  on  Tenvironna,  en  lui  de- 
mandant^ avec  anxiété    s'il  restait.   Dès  qu'onr  eut 
entendu  sa  ^-réponse,  les  acclamations  redoublèrent; 
et  la  foule  le  conduisit  en  triomphe  à  l'hôtel  du  con- 
trgle  général.  Ses  ennemis  lui  reprochent  ne  n'avoir 
pas  évité  ces  applaùdissemens  :  mais,  tandis  qu'il  était 
chez  le  roi  y  on  entendait  les  cris  poussés  en  son  hon- 
neur ;  plus  d'une  voix  y  mêlait  des  insultes  pour  les 
Polignac,  pour  le  comte  d'Artois,  pour  la  reine  elle- 
même  ^  s'il  se  fût  retiré  par  l'intérieur  des  apparte* 
mens  y  ses  ennemis  l'accuseraient,  d'à  voir  laissé  croître 
l'effervescence,  au  lieu  de  l'apaiser  en  rassurant  le 
peuple.  Un  grand  nombre  de  députés  étaient  réunis, 
au  contrôle  général;  Neckei*  leur  parla,  en  nobles 
termes,  du  roi,  des  dangers  publics,  de  la  modéra- 
tion qui  pouvait  seule  garantir  le  bonheur  de  la 
France.  Il  fut  écouté  avec  émotion  ;  plusieurs  députés 
dirent  hautement  quils  voulaient  désormais  avoir 
pour  guides  ses  conseils  ;  presque  tous  espéraient  que, 
par  l'intermédiaire  du  ministre ,  ^  un  heureux  accord 
allait  s'établir  entre  le  gouvernement  et  la  majorité 
des  états  généraux. 

La  joie  circula  dans  Versailles  ;  mais  c'était  ime 
joie  de  révolution,  il  s'y  mêlait  des  sentimens  hai« 
neux.  Plusieurs  ^membres  de  la  noblesse  furent  insul- 
tés. L'archevêque  de  Paris ,  attaqué  par  un  attroù* 
pemetjj^ ,  se  jeta  dans  l'église  Saint-Louis,  oîi  des  gar- 
des françaises  protégèrent  sa  retraite.  Les  premières 
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nouvelles  de  ce  qui  se  passait  à  la  séance  royale  |  ' 
avaient  répandu  l'alarme  dans  Paris.  Un  g^nd  nom- 
bre de  personnes  coururent  à  la  caisse  d'escompte  . 
pour  échanger^ leurs  billets.  Les  orateurs  du  Palais- 
Royal  <se  déchaînèrent  contre  les  aristocrates;  la  con- 
clusion des  discours  était:  «c  S'ils  triomphent ^  qu'ils 

'  tremblent!  quarante  mille  Parisiens  iront  à  Versailles 
les  faire  repentir  de  leur  audace.» 

Le  lendemain ,  l'archevêque  de  Bordeaux  proposa  , 
à  la  chambre  du  clergé  de  se  rendre  dans  la  salle  des  ' . 
états  généraux ,  pour  y  délibérer,  en  ordres  réunis , 
sur  les  déclarations  du  roi.  Après  deux  heures  de  dé- 
bats animés ,  sa  motion,  combattue  par  l'archeVêque 
de  Paris,  que  secondèrent  d'autres  ecclésiastiques ,  fut 
adoptée  par  la  majorité,  qui  alla  définitivement  se 
réunir  aux  communes  (2  4  j  uin). 

Une  proposition  analogue  fut  faite  dans  la  cham- 
bre de  la  i^oblesse,  par  le  comte  de  Clermont-Ton« 

.  nerre.  Il  parla  sèchement,  avec  laconisme,  en  homme 
certain  de  n'être  pas  écouté.  Lally-Tollendal ,  plus  ex- 
pansif ,  ne  perdait  point  l'espérance  de  convaincre  et 
de  toucher  ses  collègues.  Dans  sa  réponse  à  ceux  qui  ne 
voulaient  aucun  rapprochement ,  «  On  parle  de  l'in- 
térêt de  la  noblesse ,  dit-il  ;  eh  !  messieurs ,  qui  dans 
cette  chambre^n'en  est  pas  pénétré?  quel  gentilhomme 
est  capable  de  le  trahir,  de  ne  pas  défendre  au  péril 
de  sa  vie  les  vrais,  les  justes  intérêts  de  la  noblesse? 
Mais ,  ce  sont  ces  intérêts  mêmes  que  je  vous  conjure 
de  ne  pas  méconnaître;  étudiez-les  bien  ;  songez  que, 
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'  dans  la  marche  des  révolutions  politique^ ,  il  est  une 
force  des  choses  quiFemporte  sur  celle  des  hommes; 
et  si  cette  marche  était  trop  rapide ,  le  seul  moyen  de 
la  ralentir  serait  de.  s'y  prêter.  Il  a  été  une  époque 
oii  il  a  fallu  que  la  servitude  fût  abolie ,  et  elle  J'a  été; 
une  autre  où  il  a  fallu  que  le  tiers  état  entrât  daâs  les' 
assemblées  nationales  ^  et  il  y  est  entré.  En  voidi  une 
où  les  progrès  de  la  raison ,  où  les  droits  de  Thuma* 
nité  trop  longtemps  méconnus ,  où  le  respect  que  doit 

^^'  inspirer  cette  masse  imposante  de  si4  millions  d'hoâi- 
mes  vont  donner  à  ce  même  tiers  l'égalité  d'influé 
ce  y  la  juste  proportion  de  droits  qui  doivent  lui  ap- 
partenir. Cette  troisième  révolution  est  commenoédi 
rien  ne  Tempéchera.  Je  crois  fermement  qu'il  de  ûeAt 
qu'à  la  noblesse  de  s'y  assigner  une  place  d'honneUfi 
de  s'y  couvrir  d'une  gloire  plus  brillante  peut-être  que 
toutes  celles  qu'elle  a  jadis  recueillies^  de  s'y  inscrire 
pour  jamais  comme  bienfaitrice  de  la  nation.  C'est  à 
ce  titre ,  messieurs ,  c'est  par  vos  plus  chers  intérêts 
que  je  vous  presse  d'acquiescer  à  la  motion  de  Mé  de 
Clermont-Tonnerroi  qui  non-seulement  adopte  le  plan 
du  roi  y  mais  qui  en  garantit  l'exécution ,  et  a  laquelle 
'  j'adhère  en  son  entier.  »  Les  chefs  de  la  majorité  se 
soulevèrent  contre  cette  proposition.  «  Vous  l'àVCK 
entendu,  s'écria  d'Espréménil ,  une  révolution' est 
commencée!. .<  £t  c'est  dans  la  chambre  même  de  la 
noblesse  qu'on  ose  nous  l'annoncer,  qu'on  nous  preifte 
de  nous  y  joindre.  Non  y  messieurs ,  notre  devoir  ait 
de  conserver  la  monarchie  |  que  des  £BU;tieux  vaulalit 
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détruire.  »  Aucune  séance  n'avait  encore  cté  aussi 
orageuse.  En  y  arrivant,  presque  tous  les  membres 
de  la  noblesse  savaient  que  la  minorité  avait  résolu 
de  se  réunir  liu  tiers  état.  Cazalès  dit  imprudem- 
ment à  la  tribune,  qu'on  n'oserait  pas  exécuter 
ce  projet;  ceux  qu'offensait  un  tel  discours  inter- 
pellèrent l'orateur  avec  vivacité.  Le  duc  de  Gaylus , 
^i  appartenait  à  la  m^yorité,  s'élança  au  milieu  de  la 
^e^  et  porta  la  main  à  la  garde  de  son  épée;  tous^. 
ks  nobles  de  la  minorité  firent  le  même  geste;  et  l'on 
pilt.un  moment  se  croire  transporté  dans  une  diète  de 
Polo|pie. 

La  motion  de  Clermont-Tonnerre  fut  rejetée  par  la 
question  préalable.  Dès  le  lendemain^  4?  membres 
de  la  minorité,  au  nombre  desquels  était  le  duc  d'Or- 
léans, se  rendirent  à  l'assemblée  nationale  oii  leur 
présence  excita  de  longs  transports  (i).  Après  l'arrivée 
du  clergé  f  on  avait  fait  placer  à  côté  du  président 
f archevêque  de  Yienne;  le  même  honneur  fut  rendu 
au  comte  de  Clermont-Tonnerre  qui  avait  porté  la 

(i)  D*autre6  membres  de  U  minorité ,  retenus  par  leurs  mandats,  ne 
TouJnrent  pas,  avant  d'en  avoir  obtenu  de  nouveaux,  se  joindre  à  leurs 
colites.  Ib  furent  accusés  de  rester  pour  être  mieux  instruit^  de  ce  qui 
•epasseraif  dans  la  chambre  de  la  noblesse,  et  pour  y  pratiquer  des  in- 
trigues :  cela  était  vrai  à  l'égard  de  quelques-uns. 

Parmi  les  nobles  qui  différèrent  de  se  réunir,  on  remarqua  La  Fayette , 
dont  Topinion  était  si  connue.  Les  jacobins,  après  l'avoir  jHroscrit,  ont 
prétendu  qu'en  1789  ^  il  s'était  efforcé  de  maintenir  la  séparation  des  or-  - 
dres;  et  une  brochure  renvoie ,  pour  la  preuve,  aux  procèsf«verbaux  de  la 
aoUesse.  L'accusation  est  absurde;  mais  ce  qui  est  vrai ,  c'est  qu'à  la  suite 
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parole  au  nom  de  ses  collègues;  et  les  membres  des 
deux  premièirs  ordres  siégèrent  à  leurs  rangs  de  pré* 
séance.  .  -^ 

Parmi  les  nobles  qui  se  réunirent  aux  communes, 
sans  doute  il  y  en  avait  dont  le  patriotisme  n'était 
que  du  mécontentement,  et  qui  voulaient,  en  humi». 
liant  la  cour,  se  venger  d'injustices  réelles  ou  préten- 
dues;  sans  doute  quelques-uns,  ambitieux  démocrates, 
se  faisaient  peuple  pour  devenir  maîtres;  mais  la  mi- 
norité de  la  noblesse  était,  en  général,  composée* 
d'hommes  animés  de  sentimens  généreux  et  purs.  Xies 
députés  du  tiers  avaient,  certes,  peu  de  mérite. à 
provoquer  des  changemens  qui  devaient  augmenter 
le  pouvoir  et  les  richesses  de  la  classe  dont  ils  fai- 
saient partie  ;  mais  ces  nobles ,  à  qui  l'ancien  régime 
assurait  tant  dé  privilèges  et  de  faveurs ,  ces  nobles 
pour  qui  la  société  semblait  avoir  été  formée,  étaient 
les  êtres  les  plus  dignes  de  la  reconnaissance  publique, 
lorsque,  ne  voulant  trouver  leur  bonheur  que  dans  le 
bonheur  général ,  ils  offraient  avec  abandon  à  la  patrie 

du  procès-verbal  de  la  trente-cinquième  séance  de  cet  ordre ,  on  UtWfe 
une  pièce  qu'il  est  étonnant  que  Là  Fayette  ait  .signée ,  car,  en  ce  qui  le 
concerne,  elle  contient  des  assertions  inexactes.  Voici  cette  pièce:  «Lti 
députés  de  la  sénéchaussée  d'Auvergne  deitiandent  acte  à  la  chambre  de  b 
noblesse  des  efforts  qu'ils  ont  constamment  faits,  depuis  l'ouverture  det 
états  généraux  ;  pour  faire  prévaloir  Topinion  qui  est  le  vœu  de  km 
commettans;  et  que,  conformément  au  même  vœu,  ils  n'ont  accédé  à  pauir 
à  la  chambre  du  tiers  état  que  parce  que  telle  a  été  la  dééisfon  de  la  pi»* 
ralité.  Fait  dans  la  chambre  de  ia  noblesse  »  le  27  juin ,  1789.  Signé:  L« 
Eomûère^  Mascon.  Laqueuille,  La  Fayette. 
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tous  les  sacrifices  qui  lui  seraient  utiles;  lorsqu'ils 
dëclaraienty  avec  sincérité,  que  leur  seul  regret  était 
^  de  voir  se  briser  des  liens  de  famille  et  d  amitié,  tou- 
joars  sacrés  pour  leurs  cœurs.  Plusieurs  de  ces  hommes 
ont  été  des  héros  de  désintéressement,  de  courage; 
et  l'un  des  crimes  les  plus  infâmes  de  la  révolution , 
est  de  les  avoir  payés  d'une  monstrueuse  et  lâche  in- 
gratitude. 

L'autorité  avait  fait  placer  aux  portes  de  l'assemblée 
nne  garde  nombreuse^  pour  empêcher  le  public  d'y 
pënëtrer,  ainsi  que  l'ordonnait  un  article  de  la  décla- 
ration royale.  Après  la  réunion,  le  public  impatient 
fiit  près  de  forcer  la  garde ,  et  de  faire  irruption  dans 
la  salle.  Bailly,  l'archevêque  de  Vienne  et  le  comte  de 
Glermont  *  Tonnerre  allèrent  calmer  les  esprits,  et 
Tordre  se  rétablit  aussitôt.  Beaucoup  de  députés  sa- 
vaient quels  dangers  entraîne  la  publicité  des  séances; 
Mounier,  Malouet,  Bailly,  Mirabeau,  jetc,  voulaient 
y  pourvoir  par  un  règlement  sage.  Mais  tout  ce  que 
frisait  la  cour  était  empreint  de  maladresse;  et  lors- 
qu'elle eut  interdit  l'accès  des  tribunes ,  ce  fut  sur  la 
motion  de  Mounier  qu'une'  députation  se  rendit  près  du 
joi  pour  lui  demander  de  laisser  à  l'assemblée  la  policé 
é^  ses  séances  y  et  pour  lui  représenter  que  la  liberté 
des  délibérations  exigeait  que  la  salle  ne  fût  pas  envi- 
ronnée de  troupes. 

Une  odieuse  scène  de  désordre  consterna  les  âmes 
bminêtes.  A  la  sortie  d'une  séance  de  la  minorité  du 
lîiergé  (aS  juin),  larchevêque  de  Paris  fut  assailli 
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par  la  populace  avec  une  nouvelle  violence.  Des  pierrei 
furent  lancées  dans  sa  voiture  ^  un  ecclésiastique  fut 
blessé  à  ses  côtés.  Sans  la  présence  d'esprit  de  son 
cocher  et  la  vitesse  àe  ses  chevaux ,  il  eût  peut-être 
perdu  la  vie.  Parmi  les  misérables  qui  le  poursuivaient, 
il  s'en  trouvait  sans  doute  que  ses  immenses  charités 
kvaient  nourris  pendant  l'hiver.  Sa  maison  fiit  atta- 
quée :  des  détachemens  de  troupes  s'y  portèrent;  maïs 
la  multitude,  persuadée  qu'elle  n'avait  rien  à  craindre 
de  leurs  armes ,  devint  plus  furieuse.  Des  gens  qui 
n'appartenaient  point  à  la  populace ,  criaient  qull  fil1< 
lait  que  l'archevêque  promit  de  se  réunir  à  l'assemblée 
nationale;  et  le  tumulte  ne  s'apaisa  que  lorsque  le 
prélat  eut  fait  connaître  l'engagement  qu'il  prenait 
d'obéir  à  cet  ordre  étrange.  Plusieurs  bandits  ftirent 
arrêtés  dans  le  tumulte  ;  mais  une  heure  après ,  ils 
étaient  libres,  tant  l'autorité  était  près  de  s'anéanHr. 
Quelques  députés ,  gens  de  la  lié  du  club  breton ,  et 
quelques  autres  agitateurs  de  la  populace,  avaient 
excité  ce  mouvement ,  dans  le  dessein  de  forcer  Tea- 
tière  réunion  des  ordres.  Il  n'était  nul  besoin  de  leor 
coupable  et  funeste  secours.  On  avait,  pour  amener 
la  réunion ,  l'influence  d'une  assemblée  déjà  composée 
de  la  très  grande  majorité  des  représentans^  les  né-* 
gociations  de  Necker  près  du  roi,  les  regrets  d'une 
partie  des  dissidens  sur  la  marche  imprudente  qu'on 
leur  avait  &it  suivre,  le  vœu  des  hommes  sages  et 
celui  de  l'opinion  publique.  La  réunion  pouvait  être 
encore  différée  de  quelques  jours  ;  il  était  imponOde 
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qae  la  force  des.choses  ne  la  rendit  pas  très  prochaine. 
Mais  il  y  a  des  hommes  qui  croient  ne  posséder  que 
ce  qu'ils  arrachent;  insensés  pour  lesquels  la  violence 
est  ce  que  la  raison  est  pour  les  sages.  De  tels  hommes 
excitèrent  Tëmeute  de  Versailles,  et  choisirent  Tar- 
dievèque  de  Paris  comme  la  victinae  qui  prouverait 
le  mieux  qu'aucun  sentiment  de  vénération  et  de  re- 
connaissance n'arrêterait  les  fureiirs  populaires.  Dès 
que  Tarchevêque  de  Boi*deaux  connut  les  intentions 
de  son  collègue ,  il  alla  lui  représenter  la  nullité  d'un 
engagement  pris  sous  les  poignards;  il  essaya  même 
dlntéresser  sa  conscience  à  ne  pas  encourager  les  fac- 
tieux en  leur  cédant.  L'archevêque  de  Paris  ne  con- 
sidéra que  la  promesse  donnée,  il  voulut  la  remplir  ; 
et  lorsqu'il  déposa  ses  pouvoirs  dans  cette  assemblée 
nombreuse,  où  personne  ne  partageait  ses  opinions 
politiques  ^  un  attendrissement  général  rendit  hom- 
mage à  ses  Vertus  (  a6  juin  ). 

Quand  l'autorité  légale  tombe,  il  s'élève  de  toutes 
parts  d'autres  autorités*  Les  électeurs  du  tiers  état  de 
Taris  envoyèrent  à  l'assemblée  nationale  une  députa- 
^ion  pour  lui  exprimer  leur  respect  et  leur  reconnais- 
sance ^  et  pour  lui  déclarer  qu'ils  adhéraient  à  tous 
ses  arrêtés.  Une  autre  députation  apporta  du  Palais- 
"Royal  une  adresse  couverte  de  plusieurs  milliers, de 
signatures.  La  ipanière  dont  Bailly  en  parle ,  dans  ses 
Mémoires ,  fait  juger  la  disposition  d'esprit  oîi  une 
partie  des  hommes  modérés  se  trouvaient  à  Tégard 
{es  homvies  turimlens.  «c  On  vint,  dlt-îl,  m'a^^ncer 
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une  dëputation  du  Palais-Royal.  J'(ftais  instruit  des 
assemblées  qui  s'y  formaient,  du  mouvement  et  de  l'a- 
gitation qui  y  régnaient.  Quelque  opinion  qu'on  pût 
avoir  sur  la  légitimité  et  l'utilité  de  ces  mouvemens,  il 
ne  fallait  pas ,  dans  ces  commencemens ,  le  mettre 
contre  soi;  et  quelque  irrégularité  qu'il  y  eût  à  recevoir 
une  députation  de  personnes  inconnues  et  réunies 
sans  qualité ,  je  fis  observer  à  l'assemblée  qu'il  y  au- 
rait du  danger  au  refus;  et  j'obtins  leur  admission.  » 
Tant  de  ménagemens  prouvent  trop  de  faiblesse: 
mais  beaucoup  de  gens  modérés  croyaient ,  dans  leur 
inexpérience,  jqu'ils  apaiseraient  les  agitateurs,  par 
des  concessions  bienveillantes;  puis,  la  crainte  que 
leur  inspiraient  les  intrigues  et  les  menaces  des  ad- 
versaires de  la  révolution,  les  empêchaient  de  re- 
pousser des  secours ,  dont  à  peine  entrevoyaient-ils  le 
danger. 

Après  le  23  juin,  Mirabeau  que  son  talent 'et  son 
courage  venaient  de  placer  dans  une  si  haute  situa- 
tion ,  voulut  imprimer  aux  esprits  une  direction  nou* 
vellé.  Voici  un  moment  remarquable  de  sa  vie ,  pres- 
que oublié  cependant ,  parce  que  son  projet  avorta , 
et  que  les  circonstances  l'entraînèrent  bientôt  dans 
une  route  différente  de  celle  qu'il  aurait  voulu  sutyre. 
Mirabeau  pensait  que  le  temps  était  venu  d'arrêter 
le  désordre^  afin  de  pouvoir  discuter  avec  maturité 
les  lois  que  réclamait  la  France.  Ambitieux  de  se 
jmettre  à  la  tête  d'un  parti  vraiment  national  |  son 
premier  acte  devait  être  une  déclaration  de  prindpes« 
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Il  prononça  un  discours  (217  juin)  dans  lequel,  rap- 
pelant que  les  agitations  et  le  tumulte  ne  servent  que 
les  ennemis  de  la  liberté ^  il  conjura  ses  collègues 
de  calmer  le  peuple,  de  le  sauver  des  excès  que 
pourrait  produire  Viuresse  d'un  zèle  furieux.  Il  lut 
ensuile  un  projet  d'adresse  aux  Français,  qui  devait 
.  avoir  pour  résultats  d'enchaîner  rassemblée  à  k  mo- 
dération ,  de  rassurer  le  monarque ,  et  de  rallier  les 
amis  du  bien  public.  Deux  fragmens  de  cette  adresse 
en  feront  connaître  l'esprit  et  le  ton  qui,  souvent,  est 

celui  d'une  instruction  familière.  «  On  exagère 

beaucoup  le  nombre  de  nos  ennemis.  Plusieurs  de 
ceux  qui  ne  pensent  pas  comme  nous ,  sont  loin  de 
mériter  œ  titre  odieux.  Les  choses  arrivent  souvent  à 
la  suite  des  expressions  ;  et  les  inimitiés  trop  aisément 
tapposées,  font  naître  les  inimitiés  réelles.  Des  con- 
citoyens qui  ne  cherchent  comme  nous  que  le  bien 
public,mais  qui  le  cherchent  dans  une  autre  route,  des 
hommes  qui,  entraînés  par  les  préjugés  de  l'éduca- 
tion et  par  les  habitudes  de  l'enfance  j  n'ont  pas  la 
force  de  remonter  le  torrent,  des  hommes  qui  en 
nous  voyant  dans  une  position  toute  nouvelle  ont 
redouté  de  notre  part  des  prétentions  exagérées  ^  se 
sont  alarmés  pour  leurs  propriétés,  ont  craint  que  la 
liberté  fut  un  prétexte  pour  arriver  à  la  licence ,  tous 
.  cet  hommes  méritent  de  notre  part  des  ménagemens. 
H  &ut  plaindre  les  uns ,  donner  aux  autres  le  temps 
de  revenir,  les  éclairer  tous ,  et  ne  poiat  faire  dégé- 
nérer en  querelles  d'amour-propre,  en   guerre  de 

T.    II.  )7' 


a  58  LIVRE  \uu 

• 

factions ,  les  différence^  d'opinions  qui  sont  insépa- 
rables de  la  faiblesse  de  l'esprit  humain ,  de  la  muU 
titude  des  aspects  que  présentent  des  objets  si  com* 
pliqués,  et  dont  la  diversité  même  est  utile  à  la  chose 
publique  y  sous  les  vastes  rapports  de  la  discussion  et 
de  Texamen.»  Mirabeau  trace  rapidement  le  tableau  des 
avantages  que  doivent  assurer  à  a5  millions  d'hommed, 
une  constitution  substituée  aux  caprices  ministérieb» 
l'adoucissement  des  impôts  ^  l'économie  dans  les  fi* 
nanoes,  l'affranchissement  de  l'industrie,  etc.}  il 
ajoute  :  a  Quand  on  pèse  tout  ce  qui  doit  résulter  de 
la  restauration  de  oe  vaste  empire,  on  sent  que  le  plus 
grand  des  forfaits ,  le  plus  noir  attentat  contre  Thu* 
manité  serait  de  s'opposer  à  la  haute  destinée  dé 
notre  nation ,  de  la  repousser  dans  le  fond  de  rabhne, 
pour  l'y  tenir  opprimée  sous  le  poids  de  toutes  let 
chaînes.  Mais  oe  malheur  ne  pourrait  être  que  le  ré' 
sultat  des  calamités  de  tous  genres  qui  accompagnent 
les  troubles,  la  licence,  les  noirceurs,  les  abomina- 
tions des  guerres  civiles.  Notre  sort  est  dans  notre 
sagesse.  La  violence  seule  pourrait  rendre  douteuse, 
ou  môme  anéantir  cette  liberté  que  la  raison  nous 
assure.  » 

Le  projet  d'adresse  fut  applaudi ,  bien  qu'écouté 
avec,  distraction  ;  tous  les  députés  étaient  préocoupéa 
par  l'attente  d'un  grand  événement.  Le  bruit  se  ré-» 
pandait  que  le  roi  venait  d'adresser  uni  message  ait 
clergé  et  à  la  noblesse,  pour  les  inviter  à  se  rendre  au 
vœu  du  tiers  état  ;  et  quelques  personnes  ass'uraieAt 
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qae  k  réunion  aurait  lien  dans  cette  séance  méme^ 
Ces  nouvelles  agitaient  les  esprits  ;  et  Mirabeau  n'ob- 
tint point  Fattention  réfléchie  qu'exigeait  le  dessein 
qu'il  avait  conçu. 

Un  grand  nombre  de  membres  des  premiers  or- 
dres, après  la  défection  que  leur  avaient  fait  éprouver 
les  communes,  s'étaient  efforcés  de  maintenir  la  sépa- 
ration des  chambres.  La  minorité  des  ecclésiastiques 
âe  coinstitua  en  chambre  du  clergé,  et  son  premier 
acte  fiit  d'adhérer  à  la  déclaration  du  roi.  La  noblesse 
donna  la  même  adhésion,  en  exprimant  que  c'était 
sans  s'arrêter  à  la  forme  de  la  séance  du  a 3  juin.  Pen- 
dant ces  délibérations ,  Necker  engageait  le  roi  à  dé- 
terminer la  réunion  des  ordres  par  une  invitation 
formelle;  il  la  lui  présentait  comme  le  seul  moyen  de 
calmer  l'effervescence,  et  de  réaliser  ses  vues  pater- 
nelles. La  reine  et  la  plupart  des  personnes  de  sa  so- 
ciété, vivement  alarmées  de  l'agitation  qui  r^alt 
à  Versailles  et  dans  la  capitale,  pensaient  que  la 
réunion  était  devenue  momentanément  nécessaire. 
LcmisXYI,  sans  autre  volonté  que  celle  de  faire  tout 
ce  qu'exigerait  le  bonheur  public,  consentit  à  dé- 
truire sa  déclaration,  aussi  facilement  qu'il  avait 
abandonné  les  idées  de  Necker  pour  celles  des  cour- 
tisans. La  noblesse  se  disposait  à  résister.  Beaucoup 
de  gentilshommes  reconnaissaient  qu'on  leur  avait 
trop  &it  dédaigner  les  moyens  concilians  ;  mais,  pres- 
que tous  jugeaient  que  l'honneur  leur  prescrivait 
(Fêtre  fidèles  dans  le  danger,  à  ceux  qui  les  y  avaient 

17- 
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conduits.  Le  roi  voulut  remettre  lui-même  au  duc  de 
Luxembourg  une  lettre  par  laquelle  il  demandait  la 
réunion.  Voici  une  partie  de  leur  conversation  que  le 
duC|  pour  sa  responsabilité,  écrivit  en  quittant 
Louis  XYL  Après  avoir  entendu  les  intentions  du 
roi  :  a  Sire^  répondit-il ,  ce  n'est  pas  sa  cause  que  dé- 
fend aujourd'hui  la  noblesse ,  c'est  celle  de  la  cou- 
ronne. La  noblesse  n'a  rien  à  perdre  à  la  réunion  que 
y.  M.  désire.  Une  considération  établie  par  des  siècles 
de  gloire,  et  transmise  de  génération  en  génération , 
d'immenses  richesses  y  et  aussi  les  talens ,  les  vertjis 
de  plusieurs  de  ses  membres,  lui  assurent  dans  l'assem- 
blée nationale  toute  l'influence  dont  elle  peut  être  ja- 
louse, et  je  suis  certain  quelle  y  sera  reçue  avec 
transport.  Mais,  a-t-on  fait  observer  à  Y.  M.,  les  suites 
que  cette  réunion  peut  avoir  pour  elle  ?  La  noblesse 
obéira,  sire,  si  vous  l'ordonnez;  mais,  comme  son 
président,  comme  fidèle  serviteur  de  Y.  M.,  j'ose  vous 
supplier  de  me  permettre  de  vous  présenter  encore 
quelques  réflexions  sur  une  démarche  aussi  décisive.  > 
Le  roi  lui  ayant  témoigné  sa  disposition  à  l'écouter 
avec  intérêt:  «c  Y..M.y  continuait-il,  n'ignore  pas 
quel  degré  de  puissance  l'opinion  publique  et  les 
droits  de  la  nation  décernent  à  ses  représentans  :  die 
est  telle,  cette  puissance,  que ' l'autorité  souveraine 
elle-même,  dont  vous  êtes  revêtu,  demeure  comme 
muette  en  sa  présence.  Ce  pouvoir  sans  bornes  existe 
avec  toute  sa  plénitude  dans  les  états  généraux ,  de 
quelque  manière  qu'ils  soient  composés;  mais  la  divi- 
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sion  en  trois  chambres  enchaîne  leur  action  et  con» 
,  serve  h  vôtre.  Réunis ,  ils  ne  connaissent  point  de 
maître;  divisés,  ils  sont  vos  sujets...  Votre  fidèle  no- 
blesse a ,  dans  ce  moment ,  le  choix  d'aller,  comme 
V.  M.  Fy  invite,  partager  avec  ses  co-députës  Icxer- 
dce  de  la  puissance  législative,  ou  de  mourir  pour 
défendre  les  prérogatives  du  trône.  Son  choix  n'est  pas 
douteux,  elle  mourra;  et  elle  n'en  depiande  aucune 
reconnaissance,  c'est  son  devoir.  Mais  en  mourant , 
elle  sauvera  l'indépendance  de  la  couronne ,  et  frap- 
pera de  nullité  les  opérations  de  l'assemblée  nationale, 
({ui  oertainement  ne  pourra  être  réputée  complète , 
lorsqu'un  tiers  de  ses  membres  aura  été  livré  à  la  fu- 
reur de  la  populace  et  au  fer  des  assassins.  Je  conjure 
y.  M.  de  daigner  réfléchir  sur  les  considérations  que 
j'ai  l'honneur  de  lui  soumettre.  y>  —  «  M.  de  Luxem- 
bourg y  répondit  le  roi,  d'une  voix  ferme,  mes  ré- 
fieuons  sont  faites  ;  je  suis  déterminé  à  tous  les  sacri- 
fices :  je  ne  veux  pas  qu'il  périsse  un  seul  homme 
fout  ma  querelle.  Dites  donc  à  l'ordre  de  la  noblesse 
que  je  le  prie  de  se  réunir  aux  deux  autres.  Si  ce  n'est 
pas  assez,  je  le  lui  ordonne  comme  son  roi;  je  le 
veux  (i).  » 
Ce  fut  à  la  suite  de  cet  entretien,  et  ep  présence 

(z)  Yoili ,  de  part  et  d*autre ,  un  généreux  langage  :  mais  ce  dialogue 
offre  d€i  idées  pins  spécieuses  que  solides.  IjC  duc  de  Luxembourg ,  dans 
m,  théorie  de  la  toute  puissance  des  états  généraus ,  suppose  sans  doute 
qu*Ds  ont  reçu  de  la  nation  des  pouvoirs  illimités;  et  c'est  ce  qui  n'était 
pis.  Plus  tard,  les  députés  delà  noblesse  rappelleroot  à  l'assemblée  natio- 
nale que  le  niandataire  ne  peut  excéder  son  mandat  ;  ils  lui  reprocheront 


a62  Livûi?  VIII. 

de  la  reine  et  des  princes,  que  Louis  XYJ  remit  au 
duc  de  Luxembourg  et  au  cardinal  de  la  Rochefoucauld 
les  lettres  qu'il  avait  écrites  pour  demander  la  réunion 
,  des  ordres.  Le  clergé  arrêta  sur-le-champ  qu'il  suivrait 
les  intentions  du  roi;  mais  l'opposition  fut  vive  dans 
la  cliambre  de  la  noblesse.  Cazalès,  d'Ëspréménil,  le 
vicomte  de  Mirabeau,  etc.,  parlèrent  avec  véhémence 
contre  la  réunion.  En  vain  d'autres  députés  pressaient 
leurs  collègues  de  céder  à  l'invitation  du  roi  :  a  S'y 
refuser,  disait  le  duc  de  Liancourt,  c'est  se  charger 
d'une  immense  responsabilité;  s'y  rendre,  c'est  &ire 
un  acte  dont  l'honneur  ne  pourra  jamais  murmurer,  ji 
Louis  XYI  secrètement  informé,  par  le  président, 

amèrement  d'avoir  violé  le  sien  ;  et  Mirabeau  ne  pourra  répondre  qa*cB 
disant  à  ses  collègues  :  Je  jure  que  vous  avez  sauvé  la  patrie»  Le  duc  de 
Luxembourg  faisait  donc  de  la  politique  de  circonstance,  ponr  effrayer  le 
roi  sur  les  suites  de  la  réunion.  Ge  qu*il  disait  de  la  résolutioB  de  ^pWr 
pour  rendre  nuls  les  décrets  de  Taseemblée»  était  sincère.  La  noblene  «vol 
des  prétentions  abusives,  hautaines,  fatales;  mais  on  outragerait  la  vérité 
et  la  justice ,  en  élevant  un  doute  sur  son  mépris  pour  le  danger.  On  doit 
seulement  faire  observer  qu*en  suivant  la  marche  qu'elle  a  jngée  conve- 
nable de  prendre,  élie  s'est  fidt  horriblement  mutiler  et  n'a  point  Muvé  le 
roi;  tandis  que  les  évènemens  eussent  été  bien  différens,  si  elle  avait sn 
se  placer  à  la  tête  des  hommes  qui  voulaient  des  réformes  nécessaires  y  et 
des  lois  dont  la  sagesse  garantit  la  durée.  Le  duc  de  Luxembourg  lui- 
nlme  expose  fort  bien  les  avantages  et  l'influence  que  la  noblesse  pouvait 
obtenir  dans  la  réunion  des  ordnes.  Quant  aux  paroles  de  Louis  JiYl^je 
ne  veux  pas  qu'il  périsse  un  seul  homme  pour  ma  querelle,  il  serait  superflu 
de  faire  sentir  tout  ce  qu'elles  révèlent  de  bonté;  mais  je  ne  pourrais  les 
admirer  que  dans  la  bouche  d'un  prince  qui ,  aussitôt  après  les  avoir 
noncées ,  descendrait  du  trône ,  et  remettrait  le  sceptre  en  des  anaios 
pabips  de  le  porter. 
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de  la  rëftistance  opposée  à  ses  intentions^  envoya  une 
seconde  lettre;  elle  était  impérative;  mais,  sachant 
trop  que  ses  ordres  pouvaient  être  méconnus,  il  fit 
«a  même  temps  écrire  par  le  comte  d'Artois  ^  dont  le 
crédit  était  si  grand  parmi  les  membres  de  la  noblesse. 
LiC  jeune  prince  ne  songea  qu'à  seconder  la  volonté 
du  monarque 3  il  alla  jusqu'à  dire  qu'une  plus  longue 
liesitation  mettrait  en  péril  la  personne  du  roi.  C'était 
une  illusion;  les  factieux  n'étaient  pas  assez  aguerris, 
et  les  vertus  de  Louis  XYI  étaient  trop  respectées , 
pour  qu'il  courût  alors  aucun' danger  personnel;  mais 
cette  phrase  produisit  une  sensation  profonde.  Ca- 
zalèsi  cependant,  Cazalès  inébranlable,  dit  que  la  ga- 
rantie du  gouvernement  monarchique  était  dans  la 
eépariltion  des  ordres,  et  qu'on  devait- servir  les  in- 
térêts de  la  monarchie,  même  avant  ceux  du  monarque. 
«  Messieurs,  s'écria  le  duc  de  Luxembourg,  il  ne  s'agit 
plus  de  délibérer,  il  s'agit  de  aauver  le  roi  et  la  patrie.  La 
personne  du  roi  est  en  danger,  qui  de  nous  oserait  hési- 
ter un  seul  instant?»  Tousse  levèrent  en  tumulte;  il  ne 
fîit  plus  question  que  de  s'entendre  avec  le  clergé  pour 
«e  rendre  ensemble  dans  la  salle  des  états  généraux. 
Dès  que  l'assemblée  de  la  majorité  des  représentans 
apprit  que  la  réunion  allait  avoir  lieu,  toute  délibé- 
ration fut  interrompue.  Lejs  députés,  répandus  en 
coupes  dans  la  salle,  ne  parlaient  que  de  cet  événe- 
ment, et  de  la  réception  qu'ils  feraient  à  leurs  col- 
lègues. Les  principes  que  venalit  d'énoncer  Mirabeau 
exercèrent  de  l'influence.  On  pensa  que^  si  l'assemblée 
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était  nombreuse,  le  silence  ou  les  àpplaudissemens 
pourraient  devenir  également  ofTensans,  et  que  la 
délicatesse  invitait  à  donner  aux  vaincus  peu  de  té- 
pioins  de  leur  défaite.  On  évita  donc  tout  éclat;  il  fut 
convenu  que,  la  séance  étant  suspendue,  la  plupart 
des  députés  s'éloigneraient,  et  qu'elle  serait  reprise 
avec  le  petit  nombre  de  ceux  qui  se  trouveraient  dans 
la  salle,  au  moment  où  s'y  présenteraient  les  membres 
de  la  noblesse  et  du  clergé.  Le  cardinal  de  la  Roche- 
foucauld et  le  duc  de  Luxembourg  prononcèrent  char 
cun  une  seule  phrase,  où  l'humeur  se  mêlait  à  la 
dignité  :  le  président  de  l'assemblée  leur  répondit  avec 
effusion.  Les  cris  de  và'e  le  roi  s'élevèrent.  Versailles, 
si  troublé  peu  de  momens  auparavant,  prit  un  aspect 
de  fête.  Un  grand  nombre  d'habitans^  de  toutes  les 
conditions,  mêlés  ensemble,  se  portèrent  au  château; 
on  désirait  voir  le  roi  et  même  la  reine;  ils  parurent 
sur  un  balcon;. des  cris  d'amour  leur  exprimèrent  le 
bonheur  général,  et  tous  deux  furent  vivement  émus. 
On  demanda  le  dauphin;  les  acclamations  redoublè- 
rent à  sa  vue.  Versailles,  sans  aucun  ordre  des  magis- 
trats, fut  illuminé;  et  les  réjouissances  se  prolongèreot 
trois  jours.  Au  milieu  des  transports  d'allégresse,  on 
entendait  beaucoup  de  personnes  s'écrier  :  La  réso- 
lution est  finie  l  Quelques-unes ,  dans  leur  extrême 
confiance ,  ajoutaient  avec  attendrissement  :  Cette  ré» 
i>olution  est  V ombrage  rie  la  philosophie,  elle  n'aura 
pas  coUté  une  seule  goutte  de  sang! 

Fllf   DU   LIVRE   HUITIÈME. 
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Pendant  quelques  jours,  on  put  esp<^rer  de  la  réu- 
nion des  ordres  un  résulut  heureux.  La  plupart  des 
représentans  y  dont  l'opinion  venait  de  triompher, 
étaient  résolus  à  ne  point  abuser  de  la  victoire  :  un 
certain  nombre  de  ceux  qui  regrettaient  la  séparation 
des  diambres,  se  croyaient  cependant  obligés  de  se- 
conder rassemblée  nationale  dans  ce  qu'elle  voudrait 
d'utile  et  de  juste.  Plusieurs  discussions  annoncèrent 
le  désir  de  rapprocher  les  esprits,  de  soutenir  l'auto- 
rité royale,  et  d'oublier  de  tristes  débats,  pour  s'oc* 
cniper  enfin  des  lois  que  réclamait  la  France.  Malgré 
les  tentatives  des  députés  opposans,  les  effets  que 
produisit  la  réunion  prouvent  ce  qu'on  en  aurait  ob- 
tenu y  si  elle  eût  été  proposée  par  le  roi  et  consentie 
par  les  représentans,  à  l'ouverture  des  états  géné- 
raux. 

Une  partie  des  députés  réunis  à  regret,  décla- 
rèrent (3o  juin)  qu'ils  ne  pourraient  voter  avant 
d'avoir  reçu  de  nouveaux  mandats.  C'était  leur  de- 
voir; mais,  on  s'aperçut  facilement  qu'ils  cherchaient 
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à  embarrasser  et  à  retarder  la  marche  de  rassemblée. 
Les  tentatives  faites  dans  ce  dessein  furent  repoussées 
avec  fermeté ,  mais  sans  violence.  Le  cardinal  de  la 
Rochefoucauld  lut  un  acte  de  réserves  délibéré  par  ses 
collègues  au  moment  de  se  rendre  dans  la  salle  des 
élats  :  ils  s'y  réunissaient,  disaient-ils ,  pour  traiter 
d  affaires  générales,  conformément  à  la  déclaration 
du  23  juin  f  sans  préjudice  du  droit  constitutionnel 
de  s'assembler  et  de  voter  séparément.  Cet  écrit  an- 
nonçait la  prétention  d'exprimer  l'opinion  dé  l'ordre 
de  l'égliiie  ;  l'archevêque  (}e  Vienne  le  désavoua  au 
nom  de  la  majorité  du  clergé.  Plusieurs  gentilshom-* 
mes  présentèrent  successivement  des  protestations  oa 
des  réserves ,  que  l'assemblée  écouta  d'abord  aveo 
patience  :  lorsqu'elle  eu  fiit  fatiguée,  elle  ordonna 
que  toutes  les  pièces  de  ce  genre,  au  lieu  d'être 
lues,  seraient  déposées  sur  le  bureau,  pour  qu'on  es 
délibérât, s'il  était  nécessaire^  après  la  vérification 
des  pouvoirs. 

L'évêque  d'Autun  (Talleyrand-Périgord)  fit  la  mo-^ 
tion  d'annuler  les  mandats  impératifs.  Ou  lui  réponi* 
dit  que  sans  doute  la  constitution  ne  permettrait  pas 
d'en  donner  de  semblables;  mais  qUe  les  électeurs 
avaient  pu  faire  ce  qu'aucune  loi  n'interdisait  encore} 
et  que  le  député  qui  avait  juré  de  se  conformer  à  iâ 
volonté  de  ses  commettans,  ne  pouvait  être  <i,élié  de 
son  serment  que  par  eux-mêmes.  L'ordre  du  jour 
fut  adopté,  lorsque  Sieyès  eut  fait  observer  aveo 
adresse  qu'un  bailliage ,  eu  s'obstinant  à  mettre  ses 
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députés  dans  Timpossibilité  de  voter,  se  nuirait  beau- 
coup a  lui  -  même  ;  mais  ne  nuirait  point  à  l'as- 
semblée nationale,  dont  les  travaux  ne  pouvaient 
être  interrompus,  ai  retardés,  par  l'absence  de  quel- 
ques-uns de  ses  membres. 

Des  nobles  s'assemblèrent  encore  plusieurs  fois 
/dans  la  salle  de  leur  ordre.  Us  y  rédigèrent  (3  juillet) 
mie  déclaration  portant  qu'ils  ne  cessaient  point  de 
regarder  «  comme  maximes  inviolables  et  constitu- 
tionnelles, la  distinction  des  ordres,  l'indépendance 
4^  ordres^  la  forme  de  voter  par  ordre,  et  la  néces- 
sité de  la  sajictiou  royale  pour  l'établissement  des 
lois.  »  Cent  trdnte-huit  députés  étaient  présens  ;  qua- 
J^e-yi0g^neuf  seulement  furent  d'avis  de  cette  décla- 
JTtfion  collective;  ils  ne  la  présentèrent  pas  à  l'as- 
semblée nationale;  leur  désir  était  que  le  roi  voulût  la 
I^Bcevoir  et  la  conserver,  jusqu'au  moment  où  ils  juge- 
raient utile  de  la  publier.  Louis  XYI  refusa  ce  dé- 
pôt ,  €|u'accepta  le  comte  d'Artois.  Les  réunions  parti- 
culières des  nobles  étaient  toujours  moins  nombreu* 
les;  et  ils  ne  se  trouvèrent  que  quatre-vingts  à  la 
dcarnière  (i  i  juillet).  C'étaient  les  plus  ardens:  ils  vou- 
Jaifinl  que  les  députés  se  retirassent  dans  leurs  bail- 
liages, pour  y  &ire  adopter  une  protestation  qui  se- 
rait d^>osée  dans  les  cours  souveraines;  et  ils  nom- 
ipèrent  une  commission  pour  la  rédiger;  mais,  les 
éuènemëns  ne  leur  permirent  pas  de  doimer  suite  à  ce 
piBojet. 

Aittsitàt  apjoès  la  réunion  des  ordres  f  l'assemblée 
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s'occupa  de  commencer  les  grands  travaux  que  lui 
imposaient  ses  devoirs ,  et  plusieurs  dispositions  sages 
semblèrent  promettre  des  lois  mûrement  réfléchies. 
Les  députés  arrêtèrent  de  se  diviser  en  bureaux, 
afin  d'approfondir  les  questions  qui  seraient  en- 
suite portées  à  la  discussion  générale;  ils  décidèrent 
que,  pour  donner  à  lexamen  préparatoire  tout'  le 
temps  nécessaire,  les  séances  générales  et  publiques 
n'auraient  lieu  que  trois  fois  par  semaine.  Il  fiit 
également  arrêté  qu'on  ne  pourrait  délibérer  sur 
une  motion  que  le  lendemain  du  jour  où  elle  aurait 
été  faite,  et  que  tout  projet  constitutionnel  ou  légisbh 
tif  serait  soumis  à  une  discussion  de  trois  jours. 

Le  tiers  état  offrait  aux  premiers  ordres  toutes  les 
marques  de  déférence  qui  pouvaient  se  concilier  avec 
ses  opinions.  Ainsi ,  dans  chacun  des  trente  bureaux^ 
le  président  fut  choisi  parmi  les  ecclésiastiques  ou 
parmi  les  nobles.  Un  comité  ayant  été  nommé  pour 
proposer  le  plan  du  travail  sur  la.  constitution ,  le  ïm» 
sard  voulut  qu'aucun  député  du  clergé  ne  fdt  appdé 
a  faire  partie  de  ce  comité.  On  vit  s'élever  un  débat 
honorable  pour  tous  les  ordres.  Les  membres  da 
tiers  demandèrent  que  le  scrutin  fiît  annulé ,  ou  que 
des  ecclésiastiques  fussent  adjoints  à  la  commisôcm. 
Le  clergé  refusa ,  en  exprimant  sa  reconnaissance  des 
sentimens  qui  lui  étaient  témoignés  ;  la  noblesse  se 
joignit  au  tiers  état  pour  insister;  mais  les  ecclésiasti- 
ques  persistèrent  dans  leur  refus  :  ils  dirent  qu'ik 
avaient  concouru  à  l'élection ,  qu'ils  étaient  satisfiûts 
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des  choix  i  et  qi^'ils  leur  donnaient  une  enliérc  con- 
fiance. 

Pour  la  nomination  du  président  de  rassemblée, 
beaucoup  de  députés  portèrent  leurs  regards,  sur  le 
duc  d'Orléans;  c'était  un  hommage  qui  paraissait  dû 
à  un  prince  du  sang.  Leurs  dispositions  changèrent  à 
la  première  observation  que  le  duc  était  accusé  d'in- 
trigues, et  que  Louis  XYI  verrait  ce  choix  avec 
peine.  Les  amis  du  duc  d'Orléans  ne  parvinrent  à  lui 
épargner  le  désagrément  de  n'être  pas  nommé,  qu'en 
prenant,  avec  plusieurs  de  leurs  collègues,  l'engage- 
ment formel  qu'il  n'accepterait  pas.  Il  fut  nommé,  et 
8*excu8a.  On  convint  alors  de  choisir  le  président 
parmi  les  membres  du  premier  ordre;  et  l'archevêque 
de  Vienne  réunit  la  grande  majorité  des  suffrages. 

Un  événement  qui  répandit  l'alarme  dans  Paris, 
Tint  mettre  à  l'épreuve  la  prudence  de  l'assemblée. 
Le  colonel  des  gardes  françaises  avait  jugé  néces- 
saire à  la  discipline  de  retenir  ceis  militaires  dans 
leurs  casernes,  pendant  des  jours  d'effervescence. 
Trois  cents  soldats  avaient  enfreint  la  consigne,  et 
s'étaient  mêlés  au  peuple,  dans  les  réjouissances  de 
Fans  pour  la  réunion  des  ordres.  Les  onze  plus  cou- 
pables, ceux  qui  avaient  entraîné  les  autres ,  furent 
envoyés  en  prison  (3o  juin).  Un  émissaire  accourt  au 
Fftlais-Royal  ;  il  annonce  que  des  gardes  françaises , 
▼ictimes  de  leur  patriotisme ,  sont  arbitrairement  ar- 
rêtés ,  et  Tont  être  transférés  de  l'Abbaye  à  Bicétre. 
Quelques  voix  crient,  et  une  foule  d'autres  répètent  : 
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A  VAbbeejre  !  Trois  ou  quatre  cents  hommes  partent 
du  Palais-Royai  ;  leur  nombre  s'accroît  dans  chaque 
rue  ;  ils  sont  cinq  ou  six  mille  en  arrivant  à  la  pri- 
son. Les  portes  sont  enfoncées,  les  onze  gardes  fran- 
çaises enlevés ,  et  conduits  en  triomphe  au  Palais- 
Royal  y  où  l'on  déclare  qu'ils  resteront  sous  la  sauve- 
garde du  peuple  :  on  fait  couler  le  vin,  et  l'on  célè- 
bre comme  des  actes  patriotiques  l'insubordination  de 
ces  militaires,  et  l'attentat  de  la  multitude.  Le  len- 
demain y  vingt  habitués  du  Palais-Royal  se  rendent  à 
Versailles,  porteurs  d'une  requête  à  l'assemblée  na'« 
tionale.  La  députation  qu'elle  avait  reçue  peu  de 
jours  auparavant,  se  disait  chargée  d'exprimer  les 
sentimens  d'une  partie  des  citoyens  de  Paris;  les  nou- 
veaux envoyés,  dans  leur  lettre  au  président,  parlent 
au  nom  de  toute  une  nation  (i). 

L'assemblée,  après  avoir  refusé  de  les  admettre, 
discuta  la  question  de  savoir  si  elle  pouvait  interve- 
nir pour  apaiser  les  troubles.  Clermont-Tonnerre, 
Fréteau,  Mounier  représentèrent  avec  force  combien 
il  importait  de  se  renfermer  dans  les  limites  du  pou- 
voir législatif,  et  de  ne  point  gêner  l'action  de  l'autorité 
royale ,  surtout  dans  les  faits  d'insubordination  mili- 
taire et  d'émeutes.  En  reconnaissant  ce  principe,  une 
faible  minorité  demandait  que  l'assemblée  prit  en 


(i)  •  Ilouft  ayons  rhonneiir  de  Toiift  otfrir  les  yoei»  et  les 
de  toute  une  nation  qui  sait  vous  apprécier.  »  La  lettre  est  suivie  d^ 
post-scriptum  où  les  envoyés  s*excuseut  de  ce  que  leur  costume  est  pea 
8oi{;né. 
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considération  le  danger  des  circonstances,  et  qu'elle 
nommât  des  commissaires  ponr  s'entendre  avec  les 
ministres  sur  les  moyens  de  ramener  la  paix.  Mira- 
beau adoptant  la  première  opinion ,  soutint  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  délibérer  ;  et  reproduisit  son  projet 
d'adresse  auquel  il  avait  fait  les  changemens  que  ren- 
dait nécessaires  la  réunion  des  ordres.  Cette  lecture 
excita  peu  d'intérêt.  Les  députés  nouvellement  réu- 
nis voyaient  avec  horreur  Mirabeau;  et  les  autres 
craignaient  de  paraître  l'avouer  pour  leur  chef. 
Lorsque,  dans  la  tempête,  cet  orateur  levait  son 
front  avec  audace,  on  était  subjugué  par  son  carac- 
tère et  par  son  éloquence  ;  mais  il  venait,  avec  calme, 
donner  aux  Français  une  leçon  de  morale;  en  l'écou- 
tant, on  pensait  à  sa  réputation,  à  sa  vie,  on  comparait 
ses  mœurs  et  ses  paroles  ;  il  né  pouvait  plus  entraîner  les 
esprits.  L'assemblée  qui  ne  voulait  ni  empiéter  sur 
le  pouvoir  exécutif,  ni  laisser  les  troubles  s'accroître 
encore,  fit  rappeler  aux  Parisiens  la  nécessité  de  Tu* 
nion  et  de  la  paix ,  seules  capables  de  seconder  ses 
intentions  et  ses  traçaux;  elle  déclara  qu'elle  donne- 
raù  toujours  F  exemple  du  plus  profond  respect  pour 
V autorité  royale^  dont  dépend  la  sécurité  de  Tem^ 
pire;  et  décida  qu'elle  enverrait  une  députation  sup- 
plier le  roi  d'employer  au  rétablissement  de  l'ordre , 
la  démence  et  la  bonté  si  naturelles  à  son  cœur.  Par 
un  sentiment  juste  des  convenances ,  Tarchevéque  de 
Paris  fut  désigné  pour  présider  cette  députation ,  à 
laquelle  le  roi  répondit  :  (c  Votre  arrêté  est  fort  sage; 
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j'approuve  les  dispositions  de  rassemblée  des  états 
généraux ,  et  tant  qu'elle  continuera  à  me  donner  des 
marques  de  confiance ,  j'espère  que  tout  ira  bien.  » 
Dans  une  lettre  à  l'archevêque,  le  roi  s'exprima ^ 
avec  fermeté  et  dignité ,  sur  l'intérêt  que  tous  les  or- 
dres, tous  les  corps,  tous  les  citoyens  ont  à  maintenir 
l'action  des  lois  protectrices  de  la  paix  publique;  il 
ajoutait  que  cependant,  sa  clémence  étant  pour  1a. 
première  fois  invoquée  par  les  représentans  de  la^ 
nation,  il  écouterait  un  sentiment  de  bonté,  quan 
Tordre  serait  rétabli.  Cette  lettre  rendue  publique 
excita  dans  le  Palais-Royal  beaucoup  de  joie,  mai 
aussi  une  agitation  très  vive  ;  des  débats  tumultuea 
s'élevaient  en  discutant  les  moyens  de  prouver  que  l 
désordre  n'existait  plus.  Les  électeiu*s  de  la  ville  d 
Paris  se  trouvaient  assemblés,  ainsi  que  je  l'expliq 
rai  bientôt  :  une  députation  populaire  alla  les  consul- 
ter. Le  sage  avis  qu'ils  donnèrent  fut  écouté;  les 
gardes  françaises  retournèrent  se  constituer  prison* 
niers,  et  le  roi  pai*donna  (i). 

Dans  la  capitale,  les  électeurs  du  tiers  étaient  con- 
venus ,  en  terminant  leurs  opérations ,  de  se  réunir 
quelquefois  pour  conférer  sur  les  affaires  publiques , 
et  pour  correspondre  avec  leurs  députa.  Cependant, 
ils  avaient  fait  demander  au  ministf^  de  Paris  (Ville^»* 
deuil)  si  ces  réunions  lui  paraîtraient  sans  inooavé- 


(x)  La  disdpliiie  n'eût  pas  pcnnis  de  faire  rentrer  ces  soldats  daas  tar 
corps,  ils  reçurent  leur  eonf;é. 
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nient  ;  et  sur  sa  réponse  que  des  électeurs^  après  avoir 
rempli  leur  mission,  ne  conservent  aucun  caractère 
et  ne  doivent  plus  s'assembler ,  ils  avaient  aban- 
donné leur  projet.  Lorsque  la  séance  du  a 3  juin 
eut  excité  de  vives  alarmes,  ils  reprirent  ce  projet, 
tourmentés  du  besoin  de  se  voir  et  de  s'entendre  :  ils 
86  réunirent  une  première  fois  au  musée  de  la  rue 
Dauphine(a5  juin);  et  le  lendemain,  le  prévôt  des 
.marchands  et  les  échevins  leur  accordèrent  l'autori- 
sation, refusée  d'abord,  de  s'assembler  dans  une 
aalle  de  l'Hôtel-de- Ville.  C'est  la  qu'ils  reçurent  la 
Réputation  dont  je  viens  de  parler.  Presque  tous  ces 
élus  de  la  bourgeoisie  étaient  sincèrement  attachés  au 
roi  et  à  Pétat  ;  les  plus  influens  étaient  des  hommes 
paisibles  et  fermes ,  ennemis  des  troubles  par  amour 
même  de  la  liberté.  Quelques  énergumènes  qui  se 
montraient  tantôt  dans  leurs  réunions,  tantôt  dans 
telles  du  Palais-Royal,  étaient  sans  crédit  parmi  eux. 
L'assemblée  des  électeurs  et  le  club  du  Palais-Royal 
formèrent  bientôt  deux  puissances ,  dont  l'une  repré- 
sentait les  opinions  modérées ,  et  l'autre  les  opinions 
TÎolentes.  Le  i®'' juillet,  un  abbé  (i)  lut  aux  élec- 
teurs un  projet  d'adresse  pour  supplier  S.  M.  de  reti- 
rer la  déclaration  du  a3  juin,  d'éloigner  les  troupes, 
'el  d'auloriser  la  capitale  à  rétablir  sa.  garde  bour- 
geoise. Ce  projet  quoiqu'il  n'eût  rien  de  contraire  aux 

I    (i)'  Un  petit  Jdombre  d^ecclésiastiques  et  de  nobles  s*étaient  joints  aux 
éfoeteart  da  tiers  état. 

T.  II.  18 
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opinions  de  ceux^qui  l'entendaient,  fut  accueilli  froi- 
dement. Les  électeurs  étâiçnt  inquiets  de  Tirrûption 
que  la  multitude  avait  faite  la  veille  dans  la  prison 
de  l'Âbbaye;  ils  pensèrent  que,  sur  les  graves  sujets 
dont  on  venait  de  les  entretenir,  ils  pouvaient  s'en  ré^ 
mettre  à  la  vigilance  de  l'assemblée  nationale,  et 
qu'ils  serviraient  mieux  la  chose  publique  en  faisant 
dès  recommandations  au  peuple,  qu'en  adressant  àe$ 
remontrances  au  roi  :  il  finirent  par  adopter  l'arrêté 
suivant  que  proposa  Moreau  dé  Saint-Méry. 

ce  L'assemblée  des  électeurs  de  Ja  ville  de  Paris  d^ 
clare  qu'elle  ne  peut  voir  sans  la  plus  profonde  doit» 
leur,  quelques  personnes  entraînées  par  des  mouve- 
niens  inconsidérés ,  ou  cédant  peut-être  à  des  in«* 
ouations  dangereuses,  manifester  des  alarmes  sur  If 
bonheur  public;  dont  s'occupe  le  meilleur  et  le  pliis 
chéri  des  rois ,  et  que  l'assemblée  nationale  ne  peut 
manquer  de  consolider  pour  jamais,  si  tous  les  ci^ 
toyens  s'empressent  d'y  concourii*  par  une  conduitis 
don|;  la  modération  et  l'amour  de  la  paix  doivent  être 
la  base. 

a  En  conséquence  l'assemblée  invite,  au  nom  de  la 
patrie ,  tous  les  chefs  des  corporations ,  tous  les  pères 
de  famille ,  tous  les  Français  habitans  de  cette  ^pî^ 
taie,  à  porter,  à  répandre  partout  des  sentimens  de^ 
calme  et  d'union ,  enfin  à  soutenir  le  caractère  d'une 
grande  nation,  si  justement  célèbre  par  son  amour 
et  sa  fidélité  inviolable  pour  ses  rois.  » 

Les  causes  d'anarchie  qui  se  développèrent,  «mpê» 
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chent  de  voir  combien  d'élëmens  d'ordre  existaient 
encore.  lien  restait  assez,  si  Ton  avait  su  les  réunir, 
les  diriger;  mais  les  courtisans  et  le  gouvernement 
lui-même  fournirent  des  armes  à  la  fougue  et  à  Tigno- 
raace,  contre  la  modération  et  les  lumières. 

La  cour  s'était  repentie  bientôt  d'avoir  consenti , 
'  dans  un  moment  d'effroi,  à  la  réunion  des  ordres^.  I^s 
progrès  même  de  ta  modération  dans  l'assemblée, 
étaient  un  sujet  d'alarmes  pour  certains  hommes,  qui 
craignaient  surtout  de  voir  un  état  de  choses  régu- 
lier devenir  l'ouvrage  de  leurs  adversaires.  Les  fruits 
de  conciliation  et  de  paix  qu'on  obtenait  du  rappro- 
chement  des  ordres,  furent  perdus  à  l'instant  où  l'on 
ne  put  douter  que  la  cour  faisait  avancer  des  troupes 
nombreuses ,  et  pressait  leur  marche  sur  Versailles  et 
lor  Paris.  L'armée,  dont  les  représenta'ns^de  la  nation 
se  trouvèrent  pour  ainsi  (Jire  investis,  s'élevait  le  7 
juillet  à  trente  mille  hommes;  et  quinze  ou  vingt 
QiUe  autres  devaient  la  renforcer  encore  dans  l'espace 
de  quelques  jours.  On  n'aurait  pas  permis,  au  châ* 
teau ,  de  mettre  en  question  si  les  troupes  seraient  fi- 
dèle^ cependant  on  avait  de  préférence  fait  appro- 
cher des  régimens  étrangers,  dont  les  soldats  ne  corn* 
preDaLent  pas  notre  langue.  Le  plus  illustre  des  vieux 
guerriers  de  la  France ,  le  maréchal  de  ÏBroglie ,  ap^ 
'  pelé  pour  commandércette  armée,  avait  des  pouvoirs 
très  étendus;  les  gardes  du  corps  eux-mêmes  étaient 
sous  ses  ordres.  Il  établit  son  quartier  général  à  Ver- 
sailles, et  s'entoura  d'un  état-major  aussi  nombreux 

18. 
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que  s'il  allait  entrer  en  campagne.  Les  cantonnemens 
étaient  parcourus,  avec  une  activité  continuelle ^  par, 
déjeunes  officiers  porteurs  d'ordres  de  leurs  géné- 
raux; et  ces  jeunes  gens  choisis  parmi  les  plus  dé- 
voués se  répandaient,  dans  leurs  courses,  en  propos 
fort  inconsidérés.  Des  chefs  de  corps,  non  moins 
étourdis,  exprimaient  publiquement  leur  dédain  pour 
les  députés,  et  le  plaisir  qu'ils  auraient  à  les  disper- 
ser. Au  milieu  d'un  bruyant  appareil  d'infanterie ,  de 
cavalerie,   de    trains    d'artillerie,    quelques   ordres 
étaient  exécutés  avec  un  étrange  mystère.  A  Versail- 
les ,  c'était  dans  la  nuit  que  les  postes  étaient  relevés , 
sans  qu'on  entendît  de  tambour,  ni  de  commande- 
ment ;  le  pas  mesuré  des  troupes  avertissait  seul  de 
leur  passage;  et  ce  sinistre  silence  ajoutait  à  l'impres- 
sion causée  par  le  spectacle  menaçant  qu'on  avait  et) 
dans  le  jour. 

Toutes  ces  forces  militaires ,  si  Ton  en  croyait  ceux 
qui  les  avaient  réunies,  étaient  uniquement  destinées 
à  rétablir  le  calme,  et  à  garantir  des  troubles  Vas^ 
semblée  nationale  elle-même.  Il  y  aurait  beaucoup 
d'ignorance  ou  de  mauvaise  foi  à  soutenir  que  telle 
était  la  vérité.  Les  personnages  qui  formaient  au  châ- 
teau une  espèce  de  gouvernement  secret ,  étaient  ré- 
solus à  employer  la  force  contre  l'assemblée  ^  et  n'hé* 
sitaient  qu'enlre  deux  projets.  Les  uns  proposaient  de 
transférer  les  états  généraux  à  Compiègne  ou  à  Metz^ 
d'arrêter  les  députés  les  plus  populaires ,  et  de  faire 
adopter  la  déclaration  de  juin  par  ce  qui  resterait;  des 
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trois  ordres.  Les  autres  voulaient  dissoudi*e  les  états 
généraux ,  arrêter  les  principaux  députés,  et  renou- 
veler, au  parlement,  une  partite  des  promesses  de  la  , 
séance  royale.  Il  paraît  tjue  la  cour  attendait,  pour  se 
décider,  qu'un  nouveau  ministère  fût  établi.  Louis  XVI 
ignorait  la  véritable  destination  des  troupes  qu'on  lui 
'faisait  appeler.  Confier  d'avaùce  à  sa  faiblesse  des 
projets  hardis,  c'eût  été  les  rendre  inexécutables.  On 
ne  pouvait  compter,  pour  l'entraîner  à  des  mesures 
violentes ,  que  sur  un  moment  où  de  nouveaux  minis- 
tres et  quelques  personnes  de  sa  famille,  lui  auraient 
exagéré  les  dangers  réels,  et  lui  auraient  montré 
un  seul  et  dernier  moyen  de  salut.  En  attendant ,  on 
disait  au  roi  que  des  forces  imposantes  étaient  néces- 
saires, pour  rétablir  la  tranquillité,  pour  assurer  sa 
puissance;  et  les  excès  des  révolutionnaires  ne  lais- 
saient pas  manquer  d'argumens  les  conseillers  du  mo- 
narque. 

Necker,' entouré  de  défiance  à  la  cour,  ne  savait  de 
l'arrivée  des  troupes  que  ce  qu'en  savait  à  peu  près 
tout  le  monde.  Deux  occupations  absorbaient  la  plus 
grande  partie  de  ses  jours  et  de  ses  nuits;  il  avait  be- 
soin d'efforts  continuels  pour  remédier  à  la  pénurie 
du  trésor  et  à  la  rareté  des  subsistances.  On  ne  pou- 
vait, sous  ce  double  rapport,  avoir  un  ministre  plus 
habile;  mais  il  eût  fallu,  au-dessus  de  lui ,  un  ministre 
chargé  des  intérêts  politiques,  un  homme  d'état  capa- 
ble de  former  un  lien  entre  le  roi  et  rassemblée.  Nec- 
ker  était  dans  une  position  fausse,  telle  qu'il  se  l'était 
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faite,  en  consentant  à  rester,  sans  s'assurer  les  moyens 
d'être  utile.  Voyant  qu'il  n'obtenait  aucune  atten- 
tion ,  lorsqu'il  se  hasardait  à  dire  un  mot  au  roi  sur 
la  nécessité  d'avoir  un  plan  de  conduite  avec  les  états 
généraux ,  il  le  pria  de  lui  faire  connaître  si  ses  ser- 
vices  avaient  cessé  d'être  agréables  à  S.  M.  ;  et  il  of- 
frit, si  ses  craintes* étaient  fondées,  de  quitter  la 
France,  en  évitant  tout  ce  qui  pourrait  donner  de 
l'éclat  à  son  départ.  La  réponse  fut  peu  rassurant^ 
et  le  ministre  reçut  des  avertissemens  nombreux  sur 
les  intrigues  dirigées  contre  lui.  Chaque  jour,  plu^ 
sieurs  personnes  lui  écrivaient  ou  lui  disaient  qu'il 
serait  arrêté.  Il  avait  offert  de  s'éloigner,  mais  de 
graves  considérations  ne  lui  permettaient  point  d'in- 
sister :  il  répondit  à  de  timides  conseils,  qu'il  ne  pour- 
rait envoyer  sa  démission  sans  accroître  les  embarras, 
déjà  si  grands,  de  Louis  XYI;' que  cette  démission 
'provoquerait  des  méfiances,  peut-être  des  excès,  dont 
il  ne  voulait  pas  être  responsable;  qu'en  conséquence, 
quel  que  dût  être  son  sort,  il  remplirait  son  devoir,  il  at- 
tendrait. Ce  langage  était  celui  d'un  honnête  homme  et 
d'un  sujet  fidèle  ;  j'ai  déjà  dit  que  Necker  était  l'un  et 
l'autre.  Mais,  dans  un  temps  où  il  aurait  été  si  nécessaire 
d'exposer  toute  la  vérité  au  roi,  à  la  reine,  et  de  leur, 
montrer  l'abîme  qui  s'ouvrait  sous  leurs  pas,  Necker 
ne  tenta  ^oint  d'eflfort  décisif;  seulement,  il  essayait 
quelquefois  de  leur  inspirer  des  idées  de  prudence, 
en  leur  demandant  s'ils  étaient  bien  sûrs  des  troupes. 
Tandis  qu'un  appareil  milUaire  se  développait  au- 
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tour  de  la  capitale,  on  voyait  croître  l'agitation  pu- 
blique. Les  discours  y  les  propos ,  devenaient  plus  vio- 
lens  dans  les  lieux  de  réunion ,  et  surtout  au  Palais- 
RoyaL  Des  pamphlets ,  des  chansons  et  des  caricatures 
étaient  distribua.  On  répandit  par  milliers  une 
Lettre  au  comte  d'Artois,  et  La  confession  de  ma^ 
dame  de  Polignac.  Des  hommes  intelligens,  actifs, 
s'occupaient  d'exciter  l'indiscipline  parmi  les  troupes. 

'  La'  Bretagne  avait  vu  des  actes  d'insubordination  mili- 
taire; et ,  sur  d'autres  points  de  la  France ,  des  soldats 
avaient  refbsé  de  prêter  main  forte  à  l'autorité^  dans 
des  émeutes  pour  les  grains  (i).  De  pareils  exemples 
donnaient  de  grandes  espérances  auiL  clubs  parisiens; 
et  ils  se  croyaient  assurés  de  la  victoire,  s'ils  parve- 

.  naient  à  entraîner  les  gardes  françaises  dont  plusieurs 
avaient  déjà  fraternisé  avec  le  peuple.  Ce  nombreux 
n^iment  était  un  corps  d'élite,  longtemps  cité  pour 
modèle  de  discipline  ;  mais  différentes  causes  le  pré- 
paraient à  embrasser  la  défense  du  tiers  état.  Une 
partie  des  gardes  françaises  étaient  mariés,  ce  qui 
eur  donnait  des  relations  habituelles  et  des  intérêts 
communs  avec  la  classe  ouvrière  et  la  petite  bour- 
geoisie. A  Paris,  à  Versailles,  ils  entendaient  sans 
cesse  parler  de  politique,  et  participaient  plus  que  les 
autres-  militaires ,  au  mouvement  des  esprits.  Enfin , 

.  (i)  A  Béthune,  an  détachemeut  posa  les  armes,  au  Heu  d*obéir  à  Tordre 
.de  disperser  la  multitude  qui  résistait  aux  officiers  municipaux.  Les  bour- 
geois fêtèrent  les  soldats ,  et  leur  firent  une  haute  paie  pour  tout  le  temps 
qu'ils  resteraieol  dans  la  TÎUe. 


a8o  LIVRE   IX. 

ils  étaieat  mécontens.  Après  avoir  perdu  leur  colonel , 
le  maréchal  de  Biron ,  qu'ils  chérissaient  comme  un 
père,  ils  avaient  désiré  que  son  neveu  lui  succédât; 
mais  le  duc  du  Châlelet  avait  été  nommé ,  et  s'était 
fait  détester  d'eux ,  en  les  tourmentant  par  une  sévé* 
rite  souvent  minutieuse ,  presque  toujours  excessive, 
et  en  les  privant,  sans  raison,  de  divers  avantages  qui 
devaient  leur  être'chers.  Les  autres  régimens  étaient 
aussi  Tobjet  de  démarches  actives.  Lorsque  les  envi- 
rons de  la  capitale  furent  encombrés  de  troupes,  il  en- 
tra chaque  jour  dans  Paris  des  soldats  qu'attirait  la 
curiosité ,  et  qui  se  dérobaient  pour  quelques  heuM 
à  la. surveillance  de  leurs  chefs.  Ces  soldats  étaient 
accueillis,  fêtés;  les  agens  des  clubs  s'emparaient 
d'eux  9  et  les  conduisaient  au  Palais*Royal  ;  là ,  en  les 
faisant  boire  au  tiers  état ,  on  leur  demandait  s'ils  au- 
raient le  courage  de  tirer  sur  leurs  frères  qui  récla* 
maient  l'abolition  des  privilèges ,  surtout  de  celui  qui 
réservait  aux  nobles  les  places  d'officiers.  En  même 
temps,  d'adroits  émissaires  s'introduisaient  dans  les 
cantonnémens;  ils  y  faisaient  pénétrer  leurs  opinions, 
ils  y  répandaient  de  l'argent  ;  et  les  prostituées  aussi 
servifenlt  aux  séductions  politiques  (i). 

(i)  Les  dépenses  furent  considérables.  Demander  par  qui  elles  ont  été, 
faites,  serait  une  question  presque  niaise  :  elles  ont  été  faites  par  beta- 
coup  de  personnes  qui  voulaient^  soutenir  la  cause  populaire.  Champiort 
possédait  mille  écus,  il  les  donna.  On  ne  pourrait  prouver  jurldiqnemeiit 
que  le  duc  d^Orléans  a  fourni  telle  somme  ;  mais  certainement  on  lui  a  4o* 
mandé  de  Vargent ,  et  certainement  il  n*eu  a  pas  r«fuié. 
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Les  rentiers  y  fort  nombreux  dans  Paris,  étaient 
convaincus  que  la  dissolution  de  rassemblée  nationale 
entraînerait  une  efiroyàble  banqueroute  :  ils  se  la- 
mentaient sur  le  sort  de  leurs  familles;  ils  se  déchaî- 
naient contre  les  projets,  de  la  cour,  avec  Tardeur  de 
gons  qui   défendent  leur  fortune  et  leur  existence. 
Mais  ce  n'étaient  pas  seulement  des  intrigans  habiles, 
de3  clubistes   fougueux  et  des  rentiers  effrayés  qui 
agitaient  les  esprits.  Les   trois  quarts  des  Français 
avaîant.mis  leur  espoir  dans  l'assemblée  nationale  ;  si 
elle  ëtikit  dissoute ,  ils  voyaient  les  abus  se  perpétuer, 
rariûtraîre  des  ministres  et  Tiusolence  des  nobles  de* 
renir  plus  intolérables.  Toutes  les  promesses  de  la 
)bilofiO(^ie ,  tous  les  projets  du  patrîotisme ,  il  fau- 
kait.y  renbncer!  Quelques  améliorations  que  ne  re- 
lisait pas  la  bonté  de  Louis  XYI,  on  ne  les  obtien- 
rait  que  sous  le  bon  plaisir  des  courtisans!  Ces  idées 
Kcitaient  ^  l'indignation    dans   les   âmes.    Beaucoup 
liommes  honnêtes,  ennemis  du  désordre,  faisaient 
nteudre  des  paroles  véhémentes.  On  ignorait  alors  le 
anger  d'éveiller  les  dernières  classes  du  peuple;  bien 
les  gens  croyaient  qu'on  peut  les  soulever  pour  un 
eul  jour;  et  déjà  l'on  put  observer  que,  dans  les  ré- 
olutionSy    lorsque  la  noblesse  se  fait,  contre  la 
KHirgeoisie,  un  appui  de  la  force  militaire,  la  bour* 
jeoisie  cherche  à  se  créer  une  armée  dans  la  multi* 
tude. 

■ 

Les  amis  du  duc  d'Orléans  voyaient  avec  joie  une 
«W  ftveu gle  ' seconder  leurs  desseins,  çt  çrbyaiewt 
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toucher  au  moment  de  réaliser  les  ambitieuses  espé- 
rances qu'ils  avaient  conçues  pour  un  prince  à  qui 
Tintérêt  et  l'affection  les  unissaient.  Des  hommes  com- 
plètement insensés  auraient  pu  seuls  tenter  à  cette 
époque,  de  changer  la  branche  régnante.  Louia  XVI  . 
était  aimé ,  la  France  respectait  ses  vertus  ;  et  ce  mo* 
narque  avait  un  fils ,  deux  frères  et  deux  neveux.  L'é-' 
crivain  qui  supposerait  possibles,  tous  les  forfaits  qu'il 
eût  jfallu  commettre  pour  s'emparer  du  trône ,  aurait 
l'imagination  d'un  romancier  et  non  la  raison  d'op 
historien,  i^e  projet  du  parti  sur  lequel  nous  arrêtons 
nos  regards  était  d'entraîner  Louis  XYI  à  nommer  le 
duc  d'Orléans  lieutenant  général  du  royaume.  X'au- 
torité  du 'lieutenant  général  était  immense:  a<^  poiH^ 
voirs  étaient  les  mêmes  que  ceux  du  régent  ;  jl  çhai^^ 
sissait  les  ministres ,  il  disposait  des  finances  et  à^ 
l'armée,  il  exerçait  momentanément  l'autorité  royales 
Un  rang  si  haut,  et  si  favorable  pour  mettre  à  profi 
les  chances  que  peut  receler  l'impénétrable  avenir 
d'une,  révolution ,  exaltait  l'ambition  des 
voués  à  la  fortune  du  prince, .dont  ils  devaient 
partager  la  puissance.  <    . 

Ses  principaux  partisans  étaient  le  duc  de  Bi^ 
ron  (i),  son  ami  le  plus  intime;  le  comte  de  Valence'^ 
quelques  hommes  attachés  à  sa  maison ,   le  coml^ 

(i)  Connu  d*abord  sous  lè  nom  de  duc  de  Lauzun,  et  Tun  des  hoamci^ 
les  plus  brillaps  de  la  cour,  par  son  esprit ,  sa  figure  et  sa  grâce.  Célèbre 
alors  par  ses  bonnes  fortunes.  Général  au  service  de  la  république;  mort 
sur  réebafnid. 
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de  la  Touche ,  son  chancelier,  Chauderlos  de  Laclos , 
son  secrétaire,  honteusement  fameux  par  le  roman  des 
Liaisons  dangereuses  j  le  marquis  de  Sillery  qui  seul 
portait  dans  cette  intrigue  une  entière  bonne  foi:  il 
était  persuadé  que  le  faible  Louis  XYI ,  pour  conser- 
ver son  autorité ,  avait  besoin  dé  la  remettre  en  d'au- 
tres mains  durant  la  tempête;  il  croyait  aussi  que  le 
duc  d'Orléans ,  dans  de  hautes  fonctions ,  révélerait 
à  la  France  les  qualités  qui  le  rendaient  cher  aux 
hommes  admis  dans  sa  familiarité. 
'  Tous  pensèrent  qu'il  était  indispensable  de  s'aa* 
surer  l'appui  de  Mirabeau  ;  et  Laclos  fut  chargé  de 
Tentretenir  d'un  projet  qui  déjà  ne  lui  était  pas  in- 
eonno.  Mirabeau  voulait  gouverner,  et  peu  lui  impor- 
tait quelle  voie  le  mènerait  au  pouvoir;  il  était  irrité 
tlu  peu  de  succès  qu'avaient  obtenu  ses  efforts  pour 
rallia  les  hommes  modérés ,  il  était  indigné  de  l'ob- 
stination de  la  cour  a  rendre  plus  violente  une  lutte 
<|ii'il  avait  voulu  terminer.  Peu  de  jours  après  sa  con- 
férence avec  Laclos ,  il^  reçut  une  somme ,  en  atten- 
dant un  ministère.  Lorsqu'on  rapproche  les  rares 
qualités  et  les  vices  honteux  de  cet  être  extraordinai- 
re,  il  se  présente  à  l'imagination  comme  une  espèce 
de  centaure.  L'état  de  gène  où,  tant  de  fois,  il  s'était 
Yu  réduit  par  ses  désordres ,  et  par  la  sévérifé  de  son 
père  y  l'avait  rendu  étranger  à  toute  délicatesse  sur  les 
moyens  de  se  procurer  de  l'argent.  Il  se  croyait  probe 
's'il  n'en  recevait  que  pour  exécuter  ce  qui  était  con- 
forme à  ses  opinions  \  et  jamais  il  ne  pensait  être  lié 
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par  un  engagement  qui  cessait  de  convenir  à  son  but. 
Il  disait  un  jour^  au  comte  de  Narbonne  :aUn  homme 
comme  moi  peut  recevoir  cent  mille  écus ,  maïs  oa 
n'a  pas  pour  cent  mille  écus  un  homme  comme  moi.» 
Mirabeau  assista  à  quelques  conciliabules  des  par- 
tisans du  duc  d'Orléans.  Tous  conjecturaient  que 
remploi  des  forces  militaires  dont  s'entourait  la  coury 
et  même  que  leur  seule  présence  amènerait  une  colli- 
sion avec  le  peuple.  11$  prévoyaient  aussi  que  les 
moyens  de  résistance  préparés  dans  la  capitale,  l'exal- 
tation et  le  nombre  des  hommes  intéressés  à  la  cause 
du  tiers  état,  la  défection  de  quelques  régimens^ 
donneraient  au  parti  populaire  des  avantages  qui  por- 
teraient la  terreur  au  château.  On  décida  que,  dans  le 
moment  du  péril,  le  duc  se  présenterait  à  Louis  XVI^ 
lui  offrirait  de  se  dévouer  au  rétablissement  de  l'or- 
dre, et  lui  demanderait  le  titre  de  lieutenant  général 
du  royaume,  un  grand  pouvoir  étant  nécessaire  pour 
étouffer  la  guerre  civile,  pour  sauver  le  trône  et  l'ctaL 
Cependant,  on  prévoyait  des  obstacles.  Diverses  hy- 
pothèses, furent  passées  en  revue.  Il  y  en  avait  une 
dans  laquelle  le  duc  d'Orléans  serait  proclamé  lieute- 
nant général  par  le  peuple  de  Paris  :  le  duo  se  hâte- 
rait de  protester  au  roi  de  sa  fidélité;  et  tout  serait 
mis  en  œuvre  pour  déterminer  Louis  XYI  à  rendre 
ce  titre  légal.  Si,  dans  les  troubles^  l'assemblée  na- 
tionale existait  encore,  Mirabeau  y  prêterait  au  prince 
son  appui.  Si  les  députés  étaient  dispersés  par  la 
force,  si  une  partie  d'entre  eux  étaient  arrêtés,  Mira- 
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beau  espérait  être  assez  tôt  prévenu  pour  échapper  ; 
alors^  il  se  jetait  dans  la  capitale ,  il  apparaissait  dans 
la  première  réunion  où  il  pourrait  soutenir,  de  toute 
sa  puissance,  le  mode  de  gouvernement  qu'il  procla- 
merait coDdme  le  seul  convenable  pour  affranchir  le 
monarque  et  la  France  du  joug  des  courtisans. 

Le  complot  dans  lequel  entrait  Mirabeau  était,  à 
ses  yejix ,  un  projet  fort  simple.  Il  parla  ouvertement 
à  plusieurs,  députés  des  avantages  qu'il  y  aurait  à  ce 
,  ce  que  le  duc  d'Orléans  fût  lieutenant  général  du 
royaume,  et  de  là  probabilité  que  la  force  des  choses 
amènerait  cette  combinaison  politique.  Les  pièces  re- 
latives au  6  octobre  prouvent  qu'il  eu  parla  k  des 
députés  très  modérés ,  tels  que  Bergasse  et  Mounier, 
et  à  de  très  exaltés  ^  tels  que  Buzot  et  Robespierre.  Les 
dangers  du  royaume  et  la  nullité  du  roi  étant,  d'uùe 
égale  évidence ,  si  un  des  princes  eût  offert  les  hautes 
qualités  qui  sauvent  un  empire ,  les  hommes  éclairés 
auraient  désiré  sans  doute  que  Louis  XYI  voulût  se 
mettre  en  tutèle  durant  les  jours  d'orage;  mais  ce 
moym.de  salut  manquait  à  la  France.  Monsieur,  avec 
beaucoup  de  prudence  et  de  fînçsse,  évitait  de  se  faire 
des  ennemis;  il  était  estimé:  cependant  aucun  ordre, 
aucun  parti  ne  l'eût  désigné  au  choix  du  monarque.  Le 
prince  deCondé  était  honoré  pour  ses  talens  militaires; 
nais  rien  en  lui  n'annonçait  un  homme  d'état.,  et  ses 
opinions  politiques  étaient  repoussées  parla  plupart  des 
Frânçisiis.  Le  duc  d'Orléans  avait  de  la  popularité;  la 
considération  lui  manquait.  Le  scandale  de  ses  mœurs 
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n'était  point  effacé^  aux  yeux  de  la  France,  par  quelques 
actes  de  patriotisme  mêlés  à  des  actes  de  démagogie: 
un  petit  nombre  d'amis,  de  commensaux,  formaient  en 
réalité  tout  son  parti.Quelle  confiance  aurait-il  obtenue, 
quel  empire  aurait-il  exercé  pour  calmer  les  passions  et 
pour  rapprocher  les  esprits,  s'il  se  fût  présenté  charge 
d'un  titre  que  jamais  Louis  XYI  ne  lui  eût  volontaire- 
ment accordé,  et  qu'il  aurait  arraché  à  ce  malbeureum 
roi?  On  doit  admirer  Mirabeau  lorsque,  se  rendaot 
justice,  il  juge  ce  qui  lui  manque,  pour  exercer  sur  Tm- 
semblée  un  irrésistible  ascendant;  et  que,  jaloux  dft 
l'acquérir,  il  cherche  à  s'approcher  des  hommes  in- 
tègres  qu'éloignent  de  lui  les  désordres  de  sa  fie« 
Mais ,  lorsqu'il  va  s'unir  au  duc  d'Orléans ,  il  abao* 
donne  la  route  qu'il  s'était  tracée.  L'amour- propre  et 
l'ambition  l'aveuglent  étrangement,  puisqu'il  ne  voit 
.  pas  quelle  répulsion  exciterait  un  lieutenant  général^ 
décrié  pour  ses  mœurs ,  qui  prendrait  un  Mirabeau 
pour  ministre. 

m 

Il  y  avait  à  l'exécution  du  complot  un  pranierp  wi 
invincible  obstacle,  dans  l'excessive  faiblesse  du  ptmot 
qu'on  voulait  appeler  à  de  si  hautes  destinées  :  il  ne 
pouvait  diriger,  ni  même  servir  une  grande  entre- 
prise. Brave  dans  un  combat,  spirituel  dans  un  salon  « 
le  duc  d'Orléans  était  sans  force  et-  sans  idées  au  mi* 
lieu  des  troubles  civils.  Ses  nombreux  ennenûs  Tout 
peint  dévoré  d'ambition,  avide  de  vengeance;  et  soo 
effroyable  vote  dans  un  effroyable  procès,  semble  ôtrf 
une  preuve  suffisante  de  toute  accus^tioQ  iiingiée 


•  I 
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contre  luL  La  vérité  est  que  jamais  son  âme  sans  vi« 
gueur,  n'a  pu  nourrir  aucune  des  passions  qui  sup- 
posent une  certaine  énergie  de  caractère.  Jeté  dans 
l'opposition 9  à  l'époque  des  premiers  troubles,  les 
applaudissemens  de  la  multitude  Tamusèrent;  mais 
dès  que  son  rôle  devint  sérieux ,  il  perdit  toul  repos. 
Incapable  d'agir  lui-même,  autant  que  d'empêcher  ses 
amis  d'agir,  en  proie  à  des  irrésolutions  perpétuelles, 
tantôt  il  pensait  que  son  unique  moyen  de  salut  était 
de  se  faire  craindre  de  la  cour  ;  tantôt  il  songeait  à 
se  réconcilier  avec  elle,  et  commençait  des  démar- 
chés,  presque  aussitôt  interrompues.  Il  craignait  que 
sa  popularité  ne  lé  compromît  un  jour,  il  tremblait 

^  de  la  woir  s'affaiblir;  et  tourmenté  de  sa  situation, 
sans  oser  en  sortir,  il  regrettait  avec  amertume  le 
temps  où  le  plaisir  seul  dévorait  ses  journées. 

Mirabeau  n'était  pas  homme  à  devenir  simple  agent 
d'une  intrigue.  La  redoutable  crise  qu'on  voyait  ap- 
procher, l'appelait  à  prendre,  dans  l'assemblée  natio- 
nale, la  plaoll  que  lui  destinaient  son  talent  et  son 

*  couragCa  II  voulut,  tout  à  la  fois,  avertir  le  roi  des 
dangers  où  l'entraînaient  d'insensés  conseillers ,  et  se 
mettre  à  la  tête  des  hommes  qui  soutiendraient  la  lutte 
fivec  in^épidité.  U  annonça,  dans  la  séance  du  8  juiU 
let,  qu'il  venait  dénoncer  un  péril  qui  menaçait  la 
paix  du  royaume,  la  sûreté  de  l'assemblée  et  celle  du 
Bonarque.  Il  montra  la  représentation  nationale  in-» 
vaatic  de  plus  de  troupes,  dit-il,  a  qu'une  invasion 
de  l'ennemi   n'en  rencontrerait  peut-être  ;  mille  foia 
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plus  du  moins  qu'on  n'en  a  pu  réunir  pour  remplir 
nos  cngagemens  les  plus  sacres ,  pour  conserver  notre 
considération  politique ,  et  cette  alliance  des  HoUanr 
dais,  si  précieuse,  si  chèrement  conquise,  et  surtout 
si  honteusement  perdue...  »  Il  s'attache  à  prouver 
non-seulement  que  la  présence  des  troupes  est  inutile, 
puisque  après  urne  émeute  dans  Paris ,  un  mot  du  rm 
a  suffi  pour  rétablir  l'ordre ,  mais  encore  qu'elle  est 
funeste,  parce  qu'en  éveillant  les  alarmes ,  elle  excite 
la  multitude  à  s'agiter,  à  se  précipiter  dans  le  danger. 
Il  demande  si  les  conseillers  de  pareilles  mesures  sont 
certains  de  maintenir  toujours  la  discipline,  s'ils  ne 
voient  nul  inconvénient  à  placer  les  militaires  prèsda. 
foyer  des  discussions  politiques ,  et  s'ils  se  flattent  ilè^ 
réduire  les  soldats  français  à  n'être  que  des  autooiafès  . . 
qui,  même  après  que  le  contact  de  la  capitale  Ies9tt* 
rait  électrisés ,  immoleraient  aveuglément  leurs  pa- 
rens  et  leurs  amis.  Il  demande  si  les  conseillers  de  ces 
mesures' désastreuses  ont  bien  étudié  dans  l'histoirr 
comment  les  révolutions  ont  commencé ,  comment 
elles  se  sont  opérées;  et,  lorsqu'on  sait  qu'elle  était  sa 
situation ,  il  est  impossible  de  ne  pas  être  frappé  de 
ces  paroles  :  a  Ont-ils  observé  par  quel  funeste  en* 
chaînement  de  circonstances  les  esprits  les  plus  sa^ 
sont  jetés  hors  des  limites  de  la  modération ,  et  par 
quelle  impulsion  terrible  un  peuple  enivré  se  préa* 
pite  vers  des  excès ,  dont  la  première  idée  l'eût  fiût 
frémir  ?  d  Enfin ,  il  demande  si  ces  conseillers  ont  hl 
dans  le  cœur  d'un  bon  roi,  s'ils  savent  avec  quelle 
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^4  J^rredir  ce  inbnarque  yerrait  les  hommes  qui  auraient 
flptmële  feu  d'iine  sédiliQn,  qui  l'exposeraient  à  ver- 
^  ^ser  1^  s^fig  de  son  peuplé ,  et  qui  seraient  la  cause 
^    nrçmièA  des  rigueurs,  des  violences,  des  supplices 
-"«'dont  une  foule  de  malheureux  deviendraient  les  vie- 
—  ..times.  Sa  (ôôl^lusipa,  adoptée  avec  enthousiasme,  est 
qi\!m{e  tf  es  humble  adresse  supplie  le  roi  d'ordonnqi^ 
le  reqi^  d^  trdiipes. 
^'    Jfi  n^jpu  qu'idfdiquer  les  idëes  principales  de  ce 
discours  anime  par  une  dialectique  pressante.  L'a- 
dresse au è roi,  que  Mirabeau  fut  charge  de  rédiger, 
g^est  ^eine  d'éloquence,  et  caractérise  cette  époque. 
Les  tëmoiguageiK  de  respect  et  d'amour  n'y  sont  point 
.  ëpai^és  ysoiiis  on  y  voit  le  tribun  que  rien  n'arrê- 
tera dans  sa  marche ,  qui  s'incline  devant  son  roi,  et 
relève  sa  tête  alti^  (i). 

Mirabeau  avait  aussi  proposé  de  demander,  pour 

(i)  On  a  dil  que  Mirabeau  ne  fut  pas  le  rédacteur  de  cette  adresse,  on 
■  dît  qu'il  faisait  souvent  composer  ses  discours.  Je  ne  présume  pas  qu*on 
ait  wmhi  mettre  en  doute  ses  talens  oratoires,  qu'attesteraient  suffisam- 
■cnt  tes  improvisations.  Quant  au  fait  en  lui-même,  Mirabeau  surcbargé 
de  travaux,  d'intrigues  et  de  plaisirs,  aurait  succombé  plus  promptement 
oncore ,  i^il  n*eût  demandé  à  diverses  personnes ,  des  notes  ^  des  canevas , 
des  diieours.  Sa  gloire  n'en  est  pas  plus  diminuée  que  celle  d^un  ministre 
ae  peot  Fétre  ,  parce'que  des  che£i  de  division  et  des  commis  le  secon- 
dait Plusieurs  des  hommes  que  faisait  travailler  le  grand  orateur,  avaient 

h  aoUe  prétention  de  dire  qu'il  portait  leurs  discours  à  la  tribune  sans  y 

■ 

riondianger.  C'est  ce  qu'on  ne  persuadera  jamais  à  aucun  esprit. attentif. 
Tous  les  discours  de  Mirabeau  ont  été  composés  ou  revus  et  animés  par 
loi;  tous  portent  une  même  empreinte  ;  on  y  retrouve  toujours  sa  logique, 
m  in^irations,  ses  formes  hardies  et  négligées. 
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Paris  et  pour  Versailles,  1  etablissemeot^d'unc^gardi  ^ 
bourgeoise  qui ,  sous  les  ordres  de  1^  M. ,  veiUéranlL . -f 
la  tranquillité  publique.  La'  formation  de  seffiblMblcs^ 
milices  venait  d'être  autorisée  dans  diMrenrtb  ^illla.^ 
du  midly  et  plusieurs  hommes  setisés  |bgeaiéiSt  qiicniRl 
même  mesure  serait  utile  dans  la  <p9ipitalai  'Sïeckftr 
^rait  parlé  à  Bailly;  miâ%  selo^son  usa^e/|}jin?i 
ter.  La  proposition  de  Mira^beaû  lut  écartée  par  oè 
considération  trè  s  faible,  qu'il  flllait  .ne  Tj^^^^f^^ff^ 
qu'une  seule  demande^  celle  du  reuvoi^es  troupef^^ifli 
•  Cependant  les  Français  allaient  bientôt  &rmer 


toutes  parts,  des  bataillons  de  bourgeois  et  d^J^**''^ 
sans  allaient  couvrir  les  villes  et  lea  campagne»^  et..  ^ 
levés  dans  le  tumulte,  ne  recevraient  iSTo^roa  que  4^^ 
leurs  municipaux  ou  d'eux-mêmes.  Si  le  K^i ,  lersqu'iT JK 
en  était  encore  temps,  eût  ordonné  l'étabUssemeiiff'^ 
des  gardes  bourgeoises^  il  n'aurait  point  trouvé  d'ob —  ^ 
stacle  pour  les  soumettre  à  une  organisation  régu-  ^ 
lière ,  et  la  force  publique  n'aurait  pas  échappé  d( 
ses  maîns* 

A  peine  Mirabeau  descendait-il  de  la  tribune  «  qu'il 
y  fat  remplacé  par  Mounier,  chargé  du  rapport  êuç  ; 
Tordre  ({ù'on  devait  suivre  pour  le  travail  relatif  k 
la  constitution.  En  passant  ainsi  de  la  demande  du 
renvoi  des  troupes,  à  la  recherche  des  moyens  de 
fonder  les  lois ,  l'assemblée  prit  un  aspect  imposant 

Le  rapporteur  examine  la  question ,  tant  débattue  ^ 
de  savoir  si  nous  avons  une  constitution.  Il  rappelle 
que  nous  avons  quelques  lois  fondamentales,  quel» 
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qqês  maxides  avouées  :  la  France  est  une  monarchie, 
Tordre  de  succession  au  trohe  est  régie ,  les  Français 

j^ne  peuvén^êtpe  imposés  sans  leur  consentement,  etc.; 
v^jèpcqjmant,  il  né  pense  pas  que  nous  ayons  une  con* 
stifurton,  puisque  tous  les  pouvoirs  se  confondent ,  et 
qu'oir  ne  voit  pas  même  que  le  pouvoir  judiciaire  soit 
nettement  séparé  du  pouvoir  législatif.  Il  demande  à 
qi;i|U|S'é^que  il  faudrait  remonter  pour  retrouver  la 
constitution  frai^çaise  :  serait-ce  ans;  temps  des  champs 
de  Mars  et  de  Mai,  où  tous  les,  hommes  libres  délibé- 
raienjti'^ien  armes?  serait-ce  aux  temps  de  l'aristocra- 

'  lîé  féodale?  ou  bien  à,ceux  'oîi  les  trois  ordres,  con- 

Yoqjjâ  PQur  fournir  dés  subsides ,  se  laissaient  inter- 

(Ere 9  P^][{ffln'ât  da  conseil,  le  droit  de  délibérer?  ou 

enfin i^ux.' jours  qui  se  sont  écoulés  depuis  16 14? 

Toutefois  le  rapporteur^invite  à  ne  pas  disputer  sur 

Hes  motâ ,  lorsqu'on  est  d'accord  sur  les  choses  :  il 
s'agit  de  fixer  la  constitution  de  la  France  ;  peu  im- 
porte ensuite^ue  les  uns  pensent  qu'elle  est  nouvelle, 

jet  xjue  les  autres  disent  qu'elle  est  ancienne ,  pourvu 

*  mx'elle  j:éçoive  de  l'adhésion  universelle  un  saint  ca- 
téctère.  Ne  jamais  abandonner  ses  droits,  et  ne  ja- 
mais les  exagérer,  est  un  principe  que  Mounier  re- 
commande d'avoir  toujours  présent  dans  le  travail 
dont  l'assemblée  va  s'occuper.  «  Nous  n'oublierons 
point,  dit-il,  que  les  Français  ne  sont  pas  un  peuple 
nouveau ,  sorti  récemment  des  forêts  pour  former  une 
association;  mais  qu'ils  sont  une  grande  société,  qui 
veut  resserrer  ses  liens ,  qui  veut  régénérer  le  royau- 
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me,  et  pour  qui  les  principes  de  la  véritable  monarchie 
seront  toujours  sacrés,  ^ous  n'oublierons  pas  que 
nous  devons  un  respect  et  i^iine  fidélité  inviolables  a  ?: 
Tautorité  roj^le;  et  que  nous  sommés  chargés^xle  là 
maintenir,  en  opposant  ^des  obstacles  invinciUes  âni,  . 
pouvoir  arbitiaire.  ^^^\      *  .  * 

Ces  sages  id&s  semblent  promettre  '^ue  Tobserva-    ^ 
tiou  va  guider  nos  législateurs  ;  mais,  dans  la'saite  Sï 
rapport  y  on  l^econnpit  l'influence  du  moment.^i<^ès 
et  Bcrgasse  étaient  du  comité  de  constitution;  la  mé* 
taphysique-politique  était  en  crédit  dans  TassijEltlbléey 
et  les  abstractions  condiiisaient  à  la  popularidS.  MSïyr  - 
,   nier,  homme  positif,  n'avaîi&pu  faire,  entièrement '^*^ 
prévaloir  ses  vues  au  sein  du  cora^^;  il  ai|ft  cepâl* 
dant  obtenu  qtie  la  déclaration  des  droiti7@enuuSaée    à 
par  un  grand  nombre  de  cahiers,  ne  pourrait  être  dé- 
finitivement arrêtée  que  lofsque  la  constitution  «serait^ 
achevée;  il  avait  fait  aussi  reconnaître  que  lesidifTé- 
rentes  parties  de  la  constitution,  ayant^des  rapports 
entre  elles,  on  devait  n'en  décréter  aucune,  avant.de  ^ 
les  avoir  discutées  toutes.  Le  rapport  expose  l'utilité  « 
de  ces  précautions;  mais  le  plan  de  travail  qu'il  d^^H 
loppe  ensuite  n'en  présente  pas  moins  un  véritable 
luxe  d'idées  abstraites.  Voici  la  récapitulation  que 
Mounier  fait  de  ce  plan-: 

A  Déclaration  des  droits  de  l'homme. 

a  Principes  de  la  monarchie. 

ce  Droits  de  la  nation. 

<«  Droits  du  roi. 
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«  Droits  des  citoyens    sous   le  gouvernement 
^  ^nnçais. 

«  Organisation  et.^nctions  de  l'assemblée  na* 
tionale.  v 

«  Organisation  et  fonctions  des  assemblées  pro- 

«.      râciales  et  municipales. 

«  Principes , ^obligations  et  limites  du  pouvoir 

_v  judiciaire. 
^  «.iElniPifiipns  et  devoirs  du  pouvoir  militaire.  i> 
Lorsque  y  pour  éclairer  les  Français ,  pour  assurer 
knir  liberté,  il  eût  fallu  leur  donner  des  lois  justes, 
dPKMd  leOT  faire  des  dissertations  métaphysiques,  La 
Fayette  (i  i  juillet)  vint  proposer  une  déclaration  des 
drct^  de  l'homme  qu'il  avait  rédigée.  Les  idées  va- 
gues, incomplètes,  hasardées,  qi.  ^n  n'évitera  jamais 
dans  un  morceau  de  ce  genre,  devaient  rendre  plus 
difficile  la  tâche  du  législateur,  eu  ajoutant  h  l'effer- 
vescence du  peuple,  déjà  trop  séduit  par  les  rêves 
d'une  liberté  folle  et  d'une  égalité  chimérique.  Long- 
temps après,  on  a  demandé  à  La  Fayette  comment  il 
I  n'avait  pas  craint  les  effets  que  cette  déclaration  pro« 
duirait  sur  la  multitude  :  il  a  répondu  qu'un  péril 
imminent  menaçait  l'état,  que  l'assemblée  pouvait  être 
dissoute  et  la  nation  livrée  au  despotisme,  qu'alors 
il  avait  voulu  planter  un  drapeau  sous  lequel  Vien- 
draient, dans  d'autres  temps,  se  rallier  les  Français. 
Pour  accomplir  ce  noble  dessein ,  il  eût  fallu  procla- 
mer, non  des  phrases  vagues  ,  maiâ  quelques  disposi- 
tions législatives  évidemment  applicables  à  la  France^ 
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et  qui  fussent  les  articles  les  plus. essentiels  delà  cpn- 
stitution  que  les  hommes  d'honneur  ^€t;  Sie  çour^^ 
réclameraient   (hins    des    temps  plus  heureux.    La 
Fayette  était  né  avec  ramout  de  la  liberté  ^  comme 
d'autres  naissent  avec  l'amour  des  arts;  mais  presque  • 
toutes  ses  notions  en  politique  se  réduisaient  4f<^es 
qu'il  avait  reçues  dans  un  pays  biieii  diffêrent  dn  no^     *^ 
tre.  On  ne  peut  le  juger,  si  l'on  ne  distingue  psts  en  lui 
deux  hommes  :  l'un  dirigé  par  un  noble  instinct  «irers 
le  bonheur  public^  impassible  dàtis.  le  danger,  tou-^  j 
jours  prêt  à  se  dévouer  pour  défendre  la  liberté  m^ 
nacée,  ou  pour  arrêter  les  excès  qu'enfante  la  liceiHË|j  ' 
l'autre,  nourri  d'idées  rêveuses,  et  si  peu  propreç.à 
lui  donner  le3  mgyens  de  tracer  un  plan  del^p^la- 
tion ,  que  jamais  il  n'a  su  distinguer  nettement  la  mo'-* 
narchie  de  la  république ,  ni  les  Français  des  Améri- 
cains. 

Lally-ToUendal  fit  l'éloge  des  sentimens  qu'il  venait 
d'entendre  exprimer,  et  les  applaudissemens  éclatèrent 
à  ces  mots  :  M.  de  la  Fayette  parle  de  la  liberté  • 
comme  il  l'a  su  défendre.  Mais ,  après  cet  hommage,» 
Lally  ne  dissimula  point  ses  alarmes  sur  le  danger 
qu'il  verrait  à  ire  parler  que  du  droit  de  nature,  à 
une  société  nombreuse  et  déjà  vieille,  ce  Si,  avec. l'in- 
tention la  plus  pure,  dit-il,  nous  mettions  en  avant , 
dans  une  déclaration ,  les  droits  naturels  sans  les  join- 
dre immédiatement  aux  droits  positifs,  songez  quelles 
armes  nous  donnerions  à  nos  calomniateurs:  comme 
ils  tiiompheraient ,  comme  ils  diraient  que,  sur  cette 
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égalité  primitive ,  nous  Tôulons  établir  la  subvenion 
de  toute  autorité  I..1 'Que  serait-ce,  messieurs,  si  quel*- 
<{ue8  imaginations  déréglées ,  comprenant  mal  nos 
prininpes,  si  quelques  esprits  pervers  voulant  lés  mal 
pompi^ûdre,  se  laissaient  entraîner  à  des  désordres, 
^  se.portaient  i^lontairement  à  des  excès ,  dont  certai- 
nement nous  géAiiridns  plus  que  ceux  qui  nous  les 

I 

reproofaeraient;  mais  qu'on  nçus  reprocherait  enfin, 
et  que  nous  nous  reprocherioiis  nous  »  mêmes?  »  Il 

(JH  ':Jl^i)t  n^emblé;^,  qui  adopta  son  avis  de  ne  rien  stai- 
tner  de^îJ9éfinitif  sur   l'objet   de  la    motion,  qu'en 

^         staiuflht  sur  toutes  les  autres  parties  de  la  consti- 

•  ^L'orage  ^^uè  la  cour  appelait  avec  tant  d'impru- 
denoe,  était  au  moment  d'éclater;  et  cependant,  un 
grand  nombre  d'hommes  influens  conservaient  encore 
tonte  leur  modération.  Le  roi  répondit  à  l'adresse  de 
Rassemblée  (li  juillet),  que  la  présence  des  troupes 
avait  été  rendue  nécessaire  par  des  scènes  de  désordre 
trop  connues,  que  des  gens  mal  intentionnés  pour- 
raient seuls  égarer  ses  peuples  sur  les  vrais  motifs  des 
mesures  qu'il  avait  dû  prendre ,  même  pour  assurer 
Ja  liberté  des  délibérations  au  sein  des  états  gêné* 
raux,  que  si,  cependant,  les  troupes  causaient  de 
l'ombrage.,  il  consentirait  à  transférer  les  états  à 
Noyon  ou  à  Soissons,  et  qu'alors  il  se  rendrait  à 

'  Compiègne.  Cette  espèce  de  proposition  excita  des 
murmures.  Toutefois,  le  comte  de  Grillon  fut  écouté 
avec  faveur  en  disant  que  la  parole  d'un  roi-  honnête 
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homme  est  la  plus  sûre  dés  garanties,  et  en  iiiYo- 
quant  la  confiance  de  ses  coUègtiéàs  dans  les  vertus  de" 
Louis  XYI.  Vainement  Mirabeau  s'efforça*t-il  de  dé- 
terminer l'assemblée  à  jredoubler  ses  instances;  pas 
une  seule  voix  ne  se  joignit  à  la  sienne*  --"^    ''^ 

Dans  la  capitale^  les  électeurs  chercl^aient  à  cdraUcr    # 
les  esprits.  Un  des  membres  fou^ettx  de  leur  minori- 
té ,  Carra ,  soutint  qu^  le  droit  d'être  érigé  en  com*    - 
mune  est,  pour  chaque  ville,  un  droit  imprescripti- 
ble  ;  et  il  voulait  que  la  réunion  des  é|epteurs  m>onnuf;^',  .^ 
en  elle  l'assemblée  réelle  et  actwe  des  cortlmunes  de-*  ^ 
Paris;  il  eut  plus  de  modération  en  parlanl^de  la 
nécessité  d'avoir  une  milice  bourgeoise^i^^fte  choi- 
sir, pour  la  composer,  dans  les  famûmW^ plus  hén^% 
nétes.  Sa  première  proposition  fut  rejetée  ;  sur  U  8e«> 
conde,  les  électeurs  arrêtèrent  que  l'assembla  natio-     * 
nale  serait  suppliée  d'obtenir,  pour  la  ville  de  Paris ,  » 
l'établissement  d'une  garde  bourgeoise;  Dans  la  même 
soirée  (11  juillet),  un  député  apporta  des  nouvelles 
rassurantes:  Versailles,   disait-il,- était  tranquille;, 
une  séance  royale,  dont  on  était  menacé  depuis  quel- 
ques jours,  n'aurait  pas  lieu,  et  tout  annonçait  que 
î^ecker  jouissait  de  l'entière  confiancje  du  roi.  Les  ap- 
plaudissemens  bruyans,  excités  par  ces  nouvelles , 
prouvèrent  combien    étaient   vives   les  inquiétudea 
qu'elles  venaient  dissiper.  Cependant,  quelques  mur- 
mures d'incrédulité  se  mêlèrent  aux  applaudissemens; 
et,  lorsque  le  président  proposa  de  fixer  au  16  juillet 
la  séance  suivante,  un  négociant,  nommé  Deleutre^ 
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fit  des  prédictions  'sinistrés.  Il  dit  que  des  renseigne- 
mens  positife  l'assuvaient  que  d'affreux  ma]||[ieurs  me- 
nàçaiétat  rassemblée  nationale  et  Paris ,  que  loin  de 
différer  la  réunion  suçante,  on  devrait  se  mettre  en 
permanence;  et,  rappelant  le  1 3  juillet  de  l'année 
prëcédenlè,  où.la  grèb  avait  dévasté  une  partie  du 
royaiq^Oiefjj^ffirma  que,  siJEon  ne  prenait  de  promptes 
.  mesures,  le  1 3  juillet  de  cette  annœ  serait^  plus  désas- 
treux encore.  Les  électeurs  s'ajournèrent  au  surlendè- 
main.      «   - 

Toiqours  les  coî^illers  de  Louis  XYI  se  char- 
geaient  de  prouver  ^  que  les  hommes  défians  étaient 
cef&  qui  pr^isaient  avec  justesse.  Necker  n'était  plus 
mii|istr^  Il  avait  reçu  à  trois  heures,  un  billet  du  roi 
qui  lui  rappelait  son  offre  de  quitter  le  royaume,  et 
lui  demandait  que  son  départ  fut  prompt  et  secret. 
Bréteuil  appelé  pour  le  remplacer,  avait  proposé  de  le 
Aire  arrêter,  craignant  qu'il  ne  se  jetât  dans  Paris,  et 
n'excitât  une  sédition  ;  mais  Louis  XYI  avait  dit  :  Je 
suis  certain  que  M.  Necker  tiendra  sa  promesse.  Au 
mmnent  où  l'ordre  du  roi  lui  parvint,  il  allait  se 
mettre  à  table  ;  ses  convives  étaient  nombreux  ;  on 
n'aperçut  aucun  changement  dans  sa  situation.  Ce- 
pendant, occupé  des  plus  graves  pensées,  il  examinait 
si  son  devoir  n'était  point  de  demander  à  Louis  XYI 
un  dernier  entretien  ,*pour  s'efforcer  de  l'éclairer  sur 
l'abîme  oil  des  insensés  l'entraînaient  :  il  jugea  que  le 
roi  attribuerait  sa  démarche  à  l'intérêt  personnel,  à 
l'ambition ,  et  sentit  qu'elle  serait  inutile.  Après  le 
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ccmhpasmer  dans  uni  À 


dîner,  il  engagea  sa  femme  à  l'acc^pagner  dans  uni  ^ 
promena(]§;et9  monté  eg^  Vbituiti,.  il  lui  fit^part  des 
ordres  auxquels  il  se  confopnait  :  sa  fille  n'en  tut  iiî- 
struite  que  le  lendemain ,  par  ij||^  billet  ëcrît  en  rente. 
Necker  n'avait  fait  aucun  préparatn  de  voyage.;  ij  # 
prit ,  sous  un-  nom  sufpposë ,.  des  chevaux  &  Ui*  pra-    ; . 
mière  poste;  et  voulant  s^tir  de  France  par  ai»  çhe^ 
min  le  ploi  court^  if  se  "dirigea  sur  Bruxelles.  Déur 
gardes  du  corj||s  déguisés'  av^jîent  la  mission  de  ne 
pas  le  perdre  de  .vue  jusqu'à  la  frontière  ,^t  de  TaiV- 
rêter,  s'il  se  faisait  connaître  ^^s  officiers  eurent 
peine  à  suivre  sa  marche  rapide.  Peu  de  jours  aupar»- 
vaut)  le  ministre  avait  mandé  à  des  négocians  de 
Bruxelles^  chargés  d'achats  d^rains,  qu'il  leur  offrait 
pour  caution  de  leurs  avances  sa  fortune  personneUe^ 
et  spécialement  ses  deux  millions  prêtés  au  trésor.  A  '   ' 
son  arrivée,  il. leur  écrivit  que  sa  position  était  chail| 
gée,  mais  que  ses  offres  restaient  les  mêmes,  et  il  les 
pressa  de  continuer  le;urs  envois  :  ensuite,  il  partit 
pour  la  Suisse. 

Le  lendemain  de  l'exil  de  Necker  (12  juillet),  cet  ■ 
événement  n'était  connu  ^ns  Paris ,  à  dix  heures  dn 
matin',  que  par  les  personnes  les  mieux  informées  des 
affaires  publiques.  En  apprenant  cette  nouvelle,  le 
premier  mouvement  était  d'incrédulité  et  le  second 
d'effroi.  Les  hommes  les  plus  exempts  de  passion  de- 
mandaient comment  le  nouveau  ministre  pourrait 
gouverner,  dans  des  circonstances  où  toute  l'habileté 
de  J^ecker  suffisait  à  peine  pour  remédier  à  la  pénurie 
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'<-:■   du  fH^or  ^  à  celle  des  subsistances  (i).  Les  preoiiers 

>^qui  portèrent  la  xiouvelle  au  Palais-Royal  furent  trai« 

tes  d'ariatocrateSi  et  subirent  des  violences.  Cepen- 

48lit^  loj^ruit  du  renvoi  de  Necker  se  répandit  dans 

^  les  divers  quaMSers  de  la  capitale  :  partout  il  excitait 

de  profondes  alarmes  j^  on  cro^it  voir  la  famine  y  la 

bancjuerout^et  la  guisrre  civile  prêtes  à  fondre  sur 

.    «aris.         - 

*      Vers  trois  ,heura,  la  foule  devint  immense  au  Pa- 
lais-Roje^f  Gfimillé  Desmoulins  sortit  du  café  de  Foy, 
un  piâlolet  à  la  main;  la  fureur  bouleversait  ses  traits; 
iL  s'IKnce  sur^une  table  et  s'écrie  :*cc  L'oeil  de  Necker 
^  ^  est  le  signal  (l'une  Sain t'Barthélemy  des  patriotes;  les 
*     rëgimens  étrangers  campés  au  Champ-de-Mars,  en- 
treront ce  soir  dans  Paris,  pour  égorger  ses  habitans. 
Aux  armes!  arbçrons  une  cocarde.  »  Il  arrache  une 
fei4|le  d'arbre,  et  la  met  à  son  chapeau.  En  un  instant, 
les  arbres  du  jardin  sont  dépouillés;  et  la  cocarde 
•  verte  devient  le  signe  de  ralliement.  Une  voi^  dit  que, 


(1)  les  difficultés  de  radministration  étaient  si  grandes  qu*elles  auraient 
dû  frappir  Louis  X.VI  et  tous  ses  conseillers.  Le  garde  des  sceaux  avait 
essayé  de  leur  faire  sentir  queUe  faute  on  commettrait  en  se  hâtant  de  rea- 
voyer  Necker.  Il  pensait  que  le  roi  pouvait  prendre  des  mesures  op- 
posées aux  principes  de  ce  ministre  ^  et  cependant  le  déterminer  à  res- 
ter, ea  lui  j'eprésentant  combien  sa  démission  ajouterjiit  h  Fembarras 
du  trésor  et  à  la  difficulté  des  approvisionnemens.  Barentin ,  aurait  touIu 
ne  se  débarrasser  de  Necker  qu*après  que  ce  ministre  aurait  aidé  à  passer 
les  momens  difficiles;  en  sorte  que,  dans  son  opinion ,  ce  renvoi,  au  lien 
cTéfre  la  première  opération,  devait  être  la  dernière. 
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dans,  ce  jour  de  deuil,  les  théâtres  doivent  être  fer-  , 
mes.  Bes  groupes  s'ébranlent,  se  dirigent  versgles  dif-  ^ 
fërens  théâtres^  en  ordonnent  la  clôtues  et  çont  par- 
tout obéis.  Quelques  homnies  eidrent  Sans  im  cahiiiét 
de  figures  de  cire  que  Curtius  montrait  au  Palais*  * ^ 
Royal;  ils  y,prennen|iebusté  de  Necker^  et  celai  du 
duc  d'Orléans ,  qu'on,  disait  atfssi  exilét  ils  l|is  en- 
tourent de  crêpes,  et  les.pronièqient  dans  les  ruek  - 
Des  gens  armés  de  sabres,^ de  pistole^i  de  bâtons^ft 
leur  forment  une  escorte,  et  commandeiib^C  passans 
d^8e  découvrir  devant  les  bustes.  Arrivés  à  la  place 
Yendôme,  i|n  poste  militaire  leur  feiyne  le  «pâ&age, 
disperse  le  cortège,  et  tue  un  garde  française  qui  setfl  ' 
Élit  résistance. 

Lé  baron  de  Besenval  qui  commandait  sous  les  oç- 
dres  du  maréchal  de  Broglie,  avait  fait  avancer  dans 
les  Champs-Elysées,  des  compagnies  de  gardes  suiases, 
plusieurs  régimens  de  cavalerie  et  des  canons.  Royal- 
allemand  était  en  bataille  sur  la  place  Louis  XY  :  son 
colonel,  le.  prince  de  Lambesc,  irrité  devoir  des  sol- 
dats atteints  par  les  pierres  que  la  populace  lançait 
du  Pont-Tournant,  prit  un  détachement,  commanda 
la  charge,  et  entra  aux  Tuileries  où  la  foule  était  con- 
sidérable :  un  cri  d'effroi  s'éleva  dans  toute  l'étendue 
du  jardin.  Le  prince  et  son  détachement  se  retirèrent 
fort  vite,  parce  que  des  hommes  du  peuple  étaient 
près  de  les  enfermer,  en  faisant  tourner  le  pont.  Un 
vieillard  qui  fuyait  tomba,  mais  il  est  faux  que  le 
prince  de  Lambesc  lui  ait  porté  un  coup  de  sahre. 
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'  ^  Le.lNfi^t  se  répandit  que  les  troiipj^^ faisaient  aux 
T  Tuileries  un  horrible  massacre.  Les  rues  étaient  plei« 
nciHl  de  gens  dont  les  tins  {uyaient,  ^pnt  les  autres 
^  ;  âiaient  aux  armes.  C'était  jjn  dimancne,  etHion  l'u- 
^  saggj€e^2|mîllç  Parisiens  avaient  le  matin  passé  les 
1^  -bàrpètes  :  celte  ifti^titude  d'hoiQmes,  de  femmes, 
'^  ^  d'enfaiis  gui  rentraient  le  soir^^  et  trouvaient  un  af- 
fireux  tâttiulte^  dan&les  rues  qu'ils  avaient  laissées  pai- 
sibles^ embarrassés  pour  regagner  leurs  demeures,  ne 
.sachant  Jpomment  éviter  les  dangers  qui  les  environ- 
'  saî^tf^âiirent  le  comble  au  désordf^  do^  ils  étaient 
épouvantés.        »  •,  «^^  "      '' 

Les.éleiâtéuts^qe  devaient  s^asscaUflér  que  le  len- 
^fêm^n  ;  mjÊlis  quelques-uns  se  rendirent  dans  la  soi- 
rée à  ÇHôtel-de-Ville,  et  trouvèrent  la  place  couverte 
Ipd'une  foule  exaltée  qui  demandait  des  armes  et  l'ordre  ^ 

de  sonner  le  tocsin.  La  multitude  maltraita  une  pa- 
trouille'du  guet,  la  désarma  et,  enhardie' par  cette 
Êicile  victoire,  fit  irruption  dans  rHotel-de-Ville,  en 
C|0uit  qu'elle  allait  y  mettre  le  feu,  si  ses  demandes 
n'étaient  pas  écoutées.  La  barrière  qui  séparait  du 
public  les  électeurs,  fut  brisée  :  à  peine  étaient-ils 
quinze  ou  seize;  trop  peu  nombreux  pour  délébrer, 
ils  s'efforçaient  de  gagner  du  temps.  Trois  cent  cin- 
quante fusils  qui  se  trouvaient  dans  une  salle,  furent 
livrés  à  ceux  qu'on  ne  pouvait  empêcher  de  s'en  em- 
parer. Cependant,  peu-à-peu,  d'autres  électeurs  ve- 
naient, à  travers  les  dangers,  se  réunir  à  leurs  col- 
lègues. Ils  prirent,  à  onze  jieures  du  soir,  un  arrêté 
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pour  convoc[iier  les  districts  (i)^  et  pour  iayiler  lea^r^ 
citoyens  à  empêcher  les  attrb^pemens  et  toute^Yoiéqè   .' 
(ait.  Les  partiâfgns  des  y|ie$  dé  la  .cour  ont  dit  ^e  £fl|      ^ 
électeuW  étaient  coupaolies  d'avoir  voulu  larrdt^^S^jL 
narchie,  et  qu'il  fallait  la  laisser  se  ^éuorer Me^njlmei . 
Une  telle  politique  est  celle  des]|ttjisions.  Lorslpi'fia^^fl 
ville  est  jetée  dans  uq^  péril  imminent ,  et  qfie  seS|2ini- 
gistrats  l'abandonnent ,  c'est  pour  les  potables  habi- .% 
tans  un  droit  et  un  devoir  de  s'assembler  y. dLde  chcv^       * 
cher  à  prévenir  uùe  conflagration  générale^ 

Aux  appçocheS  de  la  nuit  ^  les  scènes  tumultueuses 
avaient  obmiùenoe  à  prendre  un  nouveau  caractère.:   •« 
Des  gardes  frro^ises,  animés  paiLlês  r^its  qu'on 
leur  faisait  de  l'invasion  de  Boyal-àllemand  dans  les-  . 
Tuileries ,  allèrent  attaquer  un  détachement  «de  ce   * 
corps,  posté  près  de  la  Madeleine,  et  firent  une  àiM 
charge  qui  tua  trois  cavaliers  (9  heures  du  soir).  Le 
détachement  ne  répondit  point  au  feu,  et  se  replia 
sur  la  place  Louis  XV.  Â  onze  heures  ^  douze  cents 
gardes  françaises  ^  en  bon  ordre ,  arrivèrent  au  Pàl^it- 
Hoyal;  et  des  acclamations  répondirent  à  leurs  cris 
de  vwe  le  tiers  état!  Au  milieu  de  bruyans  transports^ 
il  fut  décidé  qu'on  irait   chasser  les. troupes  lie  la 
place  Louis  XV.  Les  gardes  françaises  marchèrenl , 
suivis  de  quelques  centaines  de  bourgeois  armés ,  et 


(i)  Paris  avait  été  divisé  en  soixante  districts  pour  les  électioit, 
voquer  les  districts ,  c'était  appeler  dans  les  Iteux  de  réunion  désiçiiéiv 
)ons  les  habitans  ayant  droit  de  vol%r. 
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or  P^^^!^  'tj^ùins  de  douze  à  quinze  ans^  qui  poiv 
taient"  des  torches  et  des  laoternes.  L'entreprise  ëtait 
téméraire;  on  devait  trouver,  aux  Champs-Elysées,  non 
jÉBuleinSent  une  infanterie  supérieure  en  nombre,  maia, 

ijj^eiicore do  j^  cavalerie  et  de  lartillerâs.  Cette  attaque  . 

^   gouvffit  effe  fatale  à  la  çj^use  populaire  ;  mais  Bèsen- 
valjgyfjtlPPt  <%çu  aiifcun  orflre  du  maréchal  de  Broglie^ 
ei^R^ant  de  laisser  en.  contact  avec  1^  peuple  ses 
'^ifoi^i^.doiitla  fidélité  lui  paraissait  de  plus  en  plus  - 
douttri^^sdUâi  avait  fait  toutes  replier  sur  Versailles. 
Jamais  ph>jet  jie  fut  glus  mal  concerté  que  celui 
de  la  coùT^Xe  baron  de  Besenval  et  le  prince  de 
Lambèîc  semblent  avoir  reçu  et  fidèlement  rempli 
lar.mi^ioaïd'irriéftr  le  peuple,  de  l'exciter  à  pren- 
^dre  les  armes,  et  de  le  laisser  ensuite  exercer  ses 
vengeances.  Pour  s'assurer  quelques  chances  de  suo- 
cesj  il  aurait  fallu  un  plan  bien  arrêté,  dont  Texé- 
.  cution  eût  immédiatement  suivi  le  départ  de  Nec- 
kô:  ;  il  aurait  fallu ,  dans  la  nuit   du   1 1    au    i  a 
juillet,  ocAiper  militairement  Paris,  et  faire  arrô* 
ter  les  hommes  les  plus  influens  du  parti  populaire. 
Mais  ceux  qui  se  mêlèrent,  d'une  manière  si  déplorar 
ble,  de  vouloir  sauver  l'état,  n'avaient  aucune  idée 
de  la  résistance  qu'ils  devaient  rencontrer.  La  cour 
avait  réuni  des  forces  considérables ,  elle  jugeait  cet 
appareil  suffisant  ;  et  le  maréchal  de  Broglie  croyait 
que,  pour  mettre  le  peuple  en  fuite,  c'est  assez  de 
lui  montrer  des  uniformes.  Rien  de  plus  absurde 

I       que  la  jbble^  tant  répétée ,  des  batteries  qui  tireraient 
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à  boulets  rouges  \  pour  incendier  Paris.,  f^  |)ruits    ' 
populaires  offrent  un  contraste  frappant  ayei^s  in- 
structions remises  le  12  juillet  à  Besenval;^es  in- 
4Btructions  ont  été  lues  dans  son  procès ,  on  y  frouye^,: 
«  Ddfanez  les  (mires  les  plus  précis  et  les^  pjus  modë- 
rés  aux  officiers  qui  coinn|a$Lderaient  le  détachement 
que  vous  seriez  dans  le  cas  aemplo^er^  j^ou^i^t^kne 
soient  que.  .protecteurs ,  *êt  évitent  avec  le  plas  ^gratid 
soin  de  se  compromettre  et  d'engager  ài^n  ^mpf 
avec  le  peuple ,  à  moins  qu'on  ne  se  porte  jfin^re  le 
feu,  ou  à  commettre  des  ei^cè&ou  piUag^  qui  mena- 
ceraient la  sûreté  des  citoyegijs.  »  Le  ngpveau  minis- 
tère passa  deux  jours  dans  une  plgine  sécurité.  Bre- 
teuil  s'occupa  beaucoup  de  s'instqjleb  dans^on  hôtel  et 
de  former  ses  bureaux.  On  discutait  encore  quand  le  * 
moment  d'agir,  était  venu.  Il  paraît  que  le%  conseillers 
de  Louis  XVI  étaient  d'accord  de  dissoudre  les  états 
généraux,  et    de  renouveler    la  déclaration  du  }3 
juin;  mais  qu'ils  étaient  fort  divisés  sur  les  moyens 
d'exécution.  Un  ministre  pensait  qu'au  lieu  de  porter 
cette  déclaration  au  parlement,  il  vaudrait  nâieux  le 
supprimer,  et  rétablir  les  grands  bailliages.  Un  autre 
examina  s'il  serait  avantageux  de  coi^voquer  une  as- 
semblée  de  notables;  et  donna  de  grands  éloges  à 
l'ancien  plan  de  Galonné.  Les  uns  désiraient  que  la 
fiunille  royale  se  rendît  à  Metz ,  les  autres  qu'elle  ne 
quittât  point  Versailles.  Rien  n'annonçait ,  dans  le 
conseil ,  la  présence  d'un  danger  auquel  il  fallût  rapi- 
pidement  pourvoir;  le  départ*  de  Necker  semblait 
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ayojr  assuré  l'avenir  de  la  France.  Des  hommes  de 
plus  d'expérience  et  de  capacité ,  des  hommes  d'un 
autre  caractère  auraient-ils  pu  réussir?  je  ne  le  pensé 
pas  :  en  admettant  qu'ils  eussent  comprimé  Paris ,  ils 
n'auraient  point  empêché  un  soulèvement  général  en 
France  (i).  Les  Bretons  s'armèrent  à  la  nouvelle  de 
Vesl  de  li^ecker ,  et  la  garnison  de  Rennes  refusa  d'a- 
gir contre  eux.  Les  Dauphinois  proclamèrent  le  refus 
de  l'impôt ,  si  le  gouvernement  attentait  à  la  liberté 
des représentans  de  la  nation.  A  Lyon,  des  citoyenis 

-des  frois  ordres  se  réunirent  à  l'Hôtel-de-YiUe,  sous  la 
présidence  des  magistrats  ;  ils  déclarèrent  que  si  l'as- 
semblée nationale  était  dissoute ,  la  perception  de 
tous  les  impôts  cesserait.  Us  prirent  sous  leur  saui^e- 
garde  les  membres  de  rassemblée  nationale;  ils  jurè- 

.  rent  sur  tautel  de  la  patrie,  de  défendre  leurs  justes 
droits  at^ec  le  courage  le  plus  inébranlable,  recom- 
mandant à  la  France  entière,  les  familles  des  gêné- 
reux  citojfens  qui  se  dévoueraient  pour  elle.  Ce  mou- 
vement  se  manifestait,  avec  plus  ou  moins  de  force , 
dans  les  diverses  provinces;  il  eût  fait  éclater  la  . 
guerre  civile  ^  et  la  guerre  civile  eût  amené  la  défec- 
tion des  troupes. 

>  Les  Parisiens  passèrent  la  nuit  du.  12  au  1 3  juillet, 
dans  d'affreuses  anxiétés.  On  ne  doutait  pas  que,  dès  le 
point  du  jour,  toutes  les  forces  militaires,  dont  on  était 

'  '  (i)  A  cette  époque,  Paris  était  loin  d'avoir  sur  les  grandes  provinces^ 
linfliieiioe  qu'il  a  maintenant  sur  les  départemens. 

T.   II.  10 
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environne^  fondraient  sur  la  capitale»  Un  péril  plut  im* 
minent  encore  la  menaçait.  J'ai  dit  qu'un  grand  nom* 
brç  de  gens  san»  aveu  y  étaient  amenés  par  la  misère  et 
lespoir  du  pillage.  L'autorité  donnait  du  travail,  sur 
les  hauteurs  de  Montmartre,  à  vingt  mille  d'entre  eux; 
et  ce.  n'était  guère  que  la  moitié  de  cette  hideuse  popil* 
lation.  Us  se  répandirent^  avec  la  nuit,  dans  les  rues^ 
et  pillèrent  des  boutiques  d'armuriers.  Quelques-uns  de 
ces  furieux  avaient  des  torches,  et  criaient  qu'ils  aU 
laient  mettre  le  feu  aux  hôtels  des  aristocrates.  GuidÀ 
par  des  contrebandiers,  ils  incendièrent  plusieurs  bai^ 
rières.  Le  jour  n'arrêta  pas  leurs  criminelles  proues- 
ses; la  confusion  augmentait  par  le  bruit  du  tocsin 
qui  se  fit  d'abord  entendre  dans  quelques  églises,  et 
bientôt  retentit  dans  toutes  à-la-fois.  Des  bandits  en*» 
vahirent  le  riche  couvent  de  St.-Lazare  ;  ils  fracas»* 
sèrent  les  meubles,  volèrent  et  s'enivrèrent  :  le  pillage 
durait  depuis  trois  heures,  lorsque  des  gardes  fnin^ 
çaises  et  des  bourgeois  vinrent  chasser  ces  brigands. 
Le  garde-meuble  de  la  couronne  fut  dévasté;  et  l'on 
en  vit  sortir  des  gens  entaillons,  dont  les  uns  étaient 
grotesquement  couverts  d'armures  antiques,  dont  ks 
autres  portaient  des  armes  précieuses  par  leur  ri* 
chesse  ou  par  des  souvenirs  historiques  :  un  d'eux 
aVait  dans  ses  mains  Tépée  de  Henri  IV  ! 

Les  électeurs,  en  plus  grand  nombre  que  la  veille| 
s'assemblèrent  de  bonne  heure  à  l'Hôtel -de -Ville 
(i3  juillet).  Ils  jugèrent  que  pour  sauver  Paris  de  l'a- 
narchie ,  il  importait  de  conserver  les  formes  légakf  ^ 
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autant  que  le  permettaient  des  circonstances  terribles. 
Us  envoyèrent  une  dépuration  à  Flesselle^,  prévôt 
des  marchands,  pour  l'inviter  à  venir  occuper  sa 
place.  Après  quelque  hésitation,  il  se  rendit  à  l'Hôtel- 
de-Ville,  et  le  peuple  l'applaudit.  Les  officiers  muni* 
çipaux  reparurent;  et,  après  s'être  concertés  avec  les 
électeurs,  tous  ensemble,  sur  le  réquisitoire  du  pro- 
cureur du  roi  et  de  la  ville,  prirent  un  arrêté  qui  éta*- 
blissait  une  milice  bourgeoise ,  prescrivait  de  remet* 
tre  toutes  les  armes  aux  districts,  défendait  les  attrou» 
pemens,  et  nommait  un  comité  permanent,  chargé 
de  la  sûreté  et  de'  l'approvisionnement  de  la  capi- 
tale (i). 

Ce  comité,  pour  former  la  milice,  décida  que  chaque 
district  ferait  sur-le-champ  une  liste  de  deux  cents  ci- 
toyens connus  ;  et  ce  nombre  devait  être  augmenté  de 

(t)  Pefedant  les  jeun  les  plus  difficiles ,  ce  comité  exerça  la  principale 
autorité.  Il  était  aiusi  composé:  le  prévôt  des  marclumds,  président,  H 
procnrenr  du  roi,  quatre  échevins ,  le  greffier  en  chef,  deux  conseillerf 
de  TÎlle,  un  quartinier,  un  bourgeois  et  vingt-trois  électeurs.  Geux-d, 
dam  Tordre  de  leur  nomination ,  étaient  : 

De  la  StUe,  électeur  noble,  —  Fauchet,  électeur  ecclésiastique.  «^ 
TtanUf  banquier*  —  DeleutrCf  négociant*  —  Quatremère,  notaire. 
—  Bumangin,  médecin*  —  Girout,  conseiller  de  ville,  —  Duclos  du 
Fresnoy^  notaire.  —  Moreau  de  Saint-Méry,  conseiller  au  conseil  sup^ 
rieur  de  Saint-Domingue.  —  Bancal  des  Issaris,  ancien  notaire.  —  Hyoo^ 
agtiit  des  troupes  du  roi.  —  Le  Grand  de  Saint-René ,  avocat.  —  Jeanoia, 
bourgeois, — Delavigne,  avocat.  —  Duveyrier ,  avocat.  —  Bertolio ,  élee« 
teur.  ecclésiastique.  —  Foucher,  avocat.  —  Dussaulx ,  de  l'académie  des 
inscriptions.  —  Perrier. —  Chignard,  procureur.  —  Pérignon.  — * 
contenu  de  la  Noraye,  banquier.  —  Ganilh ,  avocat. 

ao. 
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manière  à  ce  que  la  garde  bourgeoise  fût^  en  quelques 
jours  I  de  quarante-huit  mille  hommes.  Il  fallait  un 
moyen  pour  distinguer  parmi  les  gens  armes ,  ceux  qui 
veillaient  à  la  tranquillité,  et  ceux  qui  voulaieùt  la  trqu- 
'  hier  :  il  fut  décidé  que  la  garde  bourgeoise  porterait 
une  cocarde  bleue  et  rouge ,  aux  couleurs  de  la  ville. 
Quiconque  paraîtrait  en  armes,  sans  avoir  jcette  co- 
carde,  ou  la  porterait  sans  être  inscrit  dans  son  dis* 
trict,  serait  arrêté.  En  même  temps ,  pour  éviter  que 
les  Parisiens  eussent;  deux  signes  de  ralliement ,  on  fit 
disjparaitre  la  cocarde  verte  :  il  suffit  d'annoncer  que 
cette  couleur  était  celle  du  comte  ^' Artois. 

Les  arrêtés  de  THôtél-de-YiUe  étaient  discutés ,  ré^ 
digés,  transmis,  au  milieu  d'un  effroyable  tumulte. 
Des  milliers  de  voix  criaient  perpétuellement  :  des  ar» 

m 

mes!  A  chaque  instant,  il  accourait  des  homnies  ef&-^ 
rés  :  les  troupes,  disaient-ils,  pénétraient  dans  Paris; 
elles  étaient  dans  tel  faubourg,  dans  telle  rue,  dont 
les  habitaâs  fuyaient  pour  échapper  au  massacré*  Des 
députations  des  clercs  du  parlement,  de  ceux  du  châ- 
telet,  des  élèves  en  chirurgie,  etc.,  venaient  offrir 
leurs  services  pour  la  défense  de  la  ville.  Des  gardet 
françaises  demandaient,  au  nom  de  leurs  camarades,  à 
se  réunir  à  la  milice  parisienne.  Les  districts  ^en- 
voyaient des  députations ,  pour  adhérer  aux  arrêtes 
ou  pour  proposer  de  nouvelles  mesures.  La  place  de 
Grève  était  encombrée  de  voitures,  de  chariots,  de 
bagages,  que  le  peuple  amenait  de  divers  cotés, 
s'emparant  de  tout  ce  qui  lui  paraissait  suspect>  on 
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utilç  à  sa  cause.  Il  ne  laissait  plus  passetv librement 
aux  barrières;  etles  personnes  dont  le  rang  où  le  nom 
semblait  annoncer  des  relations  avec  la  cour,  étaient 
amenées  à  lHôtel-de- Ville  (  i  ). 

Les  électeurs  ne  pouvaient  trouver  d'appui  que 
dans  la  confiance  publique;  ils  faillirent  à  la  perdre 
par  la  duplicité  de  Flesselles  qui  ^e  jouait  d'eux ,  et 
qni,  fatigué  des  bruyantes  demandes  sans  cesse  re- 
noeyelées  pour  avoir  des  armes  ,  dit  ctourdimen^ 
qu'on  distribuerait  des  fusils,  qu'un  ndanufacturier 
s'était  engagé  à  lui  en  livrer  douze  mille  avant  le 
'  8oir«.L'avis  fut  donuQ  à  tous  les  districts  d'envoyer  des 
cODimissaires  pour  recevoir  ces  armes.  On  juge  quelle 
efifenreistence  se  maîiifesta,  quand  vie  peuple  se  vit 
tiiompé  dans  son  attente.  Le  prévôt  dés  marchands 
fiit  accusé  de  trahison;  et  pour  détourner  le. péril, 
il  envoya  la  multitude  chercher  des  armes  aux  cou- 
vens  des  céleslins  et  46s  cHartreux^.  Flesselles  avait  un 
esprit  léger;  ses  opinions  l'attachaient  au  nouveau 
ministère^  et  ses  habitudes  d'homme  du  monde  lui 
-Élisaient  croire  qu'il  suffisait  de  gagner  du  temps,  en 
abusant  le  peuple. 

Le  Palais-Royal  retentissait  de  motions  sanguinai- 


(i^  De  ce  nombre  furent  le  premier  président  du  parlement,  et  un 
«onaoller  dont  le  nom  avait  figuré  parmi  ceux  des  hommes  désignés  pour 
le  nouveau  ministère.  Le  comité  les  re^t  avec  tous  les  égards  dus  à  des 
:  ilsjdemandèrent  et  on  leur  donna  copie  de  Varrôté  relatif  aux 
res  d'ordre. public.  Des  électeurs  les  reconduisirent  à  leur  voiture»  et 
firent  escorter  jusqu'à  leurs  hdiels. 
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res.  On  y  placardait  la  misé  à  prix  de  la  tête  du  comtQ 
d'Artois;  on  y  distribuait  une  liste  de  prosoription 
où  se  trouvaient  aussi  les  noms  du  prince  de  Condéy 
du  maréchal  de  Broglie,  du  prince  de  Lambesc,  de 
Besenval,  de  Breteuil,  de  Foulon,  dé  Berthier^  etc. 
Des  menaces  atroces  étaient  proférées  contre  la  du** 
chesse  de  Polignac  et  contre  la  reine.  Flesselles,  le 
comité,  les*  électeurs,  étaient  dénoncés  comme  des 
ennemis  du  peuple ,  qui  n'attendaient  que  le  moulent 
de  livrer  Paris  aux  troupes  étrangères.  Lies  meneurs 
commençaient  à  parler  de  prendre  la  Bastille  :  ils  au* 
raient  été  désespérés  que  le  parti  de  la  cour  eût  cédé 
à  l'ascendant  de  rassemblée  nationale,  à  runion  des 
citoyens;  ils  voulaient  l'abattre  par  un  grand  mou- 
vtfnent  populaire  qu'eux  seuls  dirigeraient.  Chaque 
démagogue  s'indignait  en  lui-même,  de  ne  paa  prési- 
der  à  l'Hôtel-d&^Ville ,  et  de  ne  pas  y  voir  ses  amis  à  la 
place  des  électeurs.  Les  chefs  des  agitateurs  étaient 
Camille  Desmoulins,  Saint«Huruge ,  Danton ,  Marat, 
Tintot,  Santerre,  etc.  Les  intrigans  et  les  fanatiques 
exaltaient  la  populace  )  et  des  groupes,  des  rassembla* 
mens  obéissaient  à  leur  impulsion.  Dans  quelques 
quartiers,  on  entendit  les  cris  de  Vii^e  le  due  4^ Or' 
léansl  vwe  le  lieutenant  général  du  royaume  !  Mais 
les  baades  qui  poussaient  ces  clameurs  étaient  si  peu 
nombreuses,  et  trouvaient  si  peu  d'échps,  qu'àvidem* 
roent  le  prince  n'avait,  dans  la  capitale,  qu'un  très, 
faible  parti. 

Le  projet  d'attaquer  la  Bastille  n'eut,  dans  la  jour- 
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nëe  du  i3,  que  fort,  peu  de  partisans.  Presque  tous 
les  électeurs 9  presque  tous  les  hommes  sensés  ne  ju- 
geaient ni  utile,  ni  possible  de  prendre  cette  forte- 
resse* On  devait  croire  qu'elle  opposerait  une  résis* 
tance  vigoureuse}  et  Tartillepe  de  ses  remparts  suffi- 
sait pour  porter  le  carnage  parmi  les  assaillans.  L'at- 
taque  donnerait  aux  chefs  des  corps  qui  menaçaient 
Paria  ^  un  grand  moyen  d'arrêter  la  défection  de  leurs 
troupes  f  en  excitant  l'amour-propre  militaire ,  et 
pourrait  décider  l'invasion  de  la  capitale.  Si  l'on  pen* 
aaîl  que  la  victoire  fut  possible,  devait-on  en  courir 
les  dtQgers ,  lorsque  la  fermeté  de  l'assemblée  natio* 
nale,  Tattitude  des  Parisiens,  l'indiscipline  qui  ga« 
goaîl  les  troupes,  assuraient  que  bientôt  le  bon  et 
fidUe  Louis  XYI  serait  amené  à  changer  de  résolu* 
tion?  Les  électeurs  voulaient  défendre  la  'liberté  ^ 
mâia.  ils  j^e  voulaient  ni  renverser,  ni  avilir  Tautorité 
rojale.  Si  l'on  sortait  de  ces  jours  de  crise,  en  agis-* 
sant  avec  prudence,  les  malheurs  publics  seraient 
.  bientôt  réparés  ;  mais  si  Ton  s'abandonnait  à  la  vio- 
kno^,  si  l'on  engageait  un  combat ,  la  défaite  livrait 
Pari»  à  de  terribles  représailles ,  et  la  victoire  l'expo^ 
sait  à  tomber  sous  le  joug  des  plus  effrénés  démocra-' 
tes.  Tels  étaient  les  motifs  qui  portaient  les  meilleura 
citoyens  à  repousser  l'idée  dWiéger  la  Bastille. 

Le  1 3  juillet ,  tous  les  membres  de  l'assemblée  na- 
tionale,  quelles  que  fuss^ent  leurs  opinions,  se  ren- 
dirent à  leur  poste.  La  plupart  montraient  une  tria* 
tesse  calme  ;  les  plus  ardens  laissaient  percer  une  in- 
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dignation  qu'ils  s'efforçaient  de  contenir,  et  les  parti* 
sans  de  la  cour  essslyaient  de  déguiser  leur  espoir.  Les 
hommes  modérés  furent  les  premiers  à  prendre  la 
parole.  Mounier,  en  reconnaissant  au  monarque  le 
droit  de  choisir  les  ministres,  demanda  si  l'assemblée 
pourrait,  sans  trahir  ses  devoirs,  ne  pas.avertir  le  roi 
des  dangers' que  ses  conseillers  attiraient  sur  la  Fran* 
ce  :  il  pensa  que  la  représentation  nationale  devait 
solliciter  le  rappel  des  anciens  ministres  (i),  et  dé» 
clarer  qu'elle  ne  pouvait  accorder  aucune  confiance  i 
leurs  successeurs,  qui  apportaient  avec  eux  la  banque- 
route et  la  guerre  civile.  U  conjura  ses  collègues  de 
ne  point  se  laisser  détourner  des  travaux  de  la  con- 
stitution ,  et  de  s'y  livrer  avec  tout  le  calme  qu'exige 
la  création  de  lois  durables.  Lally-ToUendal,  dont 
l'amitié •  pour  Necker  était  connue,  s'avança  le  firont 
chargé  de  tristesse;  il  fît  l'éloge  dé  ce  ministre;  et  son 
éloquence,  toute  de  sentiment,  émut  l'assemblée.  Un 


(t)  Montmorin ,  Saint-Priest  el  La  Luzerne,  aprèj»  le  départ  de  Necker, 
prévinrent  leur  renvoi^  en  donnant  leur  démission.  Excepté  Barentîir qui 
conserva  les  sceaux ,  tous  les  ministres  furent  changés.  Cependant ,  on  n^ 
pas  de  liste  complète  et  authentique  des  membres  du  nouveau  ministère. 
Les  évènemens  se  pressèrent  avec  faut  de  rapidité,  qu'il  reste  quelque  incer- 
titude sur  la  composition  de  ce  cabinet ,  dont  Texistence  fut  si  colirte. 
Brefeuil  était  chef  du  conseil  des  finances,  et  principal  ministre ,  au moim 
par  le  fait  ;  La  Galaizière,  contrôleur  .géoéral;  le  maréchal  de  Broglie, 
ministre  de  la  guerre;  Foulon ,  chargé  du  contentieux  de  ce  ministère.  IAe- 
Porte  passait  pour  être  ministre  de  la  maison  du  roi  ;  mais ,  peu  de  -jontm^ 
après  f  il  réclama  publiquement  et  dit  qu*il  n*avait  pas  été  nommé.  On 
citait  différens  noms  pour  Its  affaires  étrangères  et  pour  h,  marine.       .  ' 
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autre  député  de  la  noblesse^  le  comte  deVirieu,  dit 
que*  dans  le  përil  de  la  Ffance ,  tous  les  ordres  de» 
vaient  s'unir  ëtroitement;  et  il  les  pressa  de  consacrer 
ensemble,  par  un  serment ,  les  arrêtes  qu'une  partie 
de  rassemblée  avait  pris,  les  17  et  20  juin.  Des  ac- 
clamations lui  répondirent  :  plusieurs  membres  de  la 
majorité  de  la  noblesse  adoptèrent;  sa  proposition  ; 
aucun  ne  se  levant  pour  la  combattre ,  Mathieu  de 
Montmorency  js'écria  que  l'adhésion  était  unanime. 
Ceux  qui  auraient  pu  réclamer,  gardèrent  le  silence; 
ils  ne  voulurent  pas ,  au  milieu  des  dangers  publics , 
jetée  de  nouveaux  troubles  dans  l'asçemblée.  Quelques 
phrases  de  Clermont-Tonnerre  excitèrent  un  puissant 
intérêt*: Il  peignit,  en  traits  rapides,  la  situation  de^la 
capitahabi  «  Les  troupes,  dit-il,  y  présentent  deux 
spectacles.égalèment  effrayans  :  des  Français  indisci- 
plinés, qui  ne-sont  dans  la  main  de  personne,  et  des 
Français  disciplinés  qui  sont  dans  la  main  du  despo- 
tisme, j»  On  applaudit  à  plusieurs  reprises  ces  mots  : 
c  La  constitution  sera  ou  nous  ne  serons  plus.  »  Gré- 
goire lança,  contre  les  courtisans,  des  accusations 
pleines. de  virulence;  et  l'archevêque  de  Vienne  eut  la 
douleur  d'être  interrompu  par  des  murmures,  tandis 
qu'il  rappelait,  avec  dignité,  que  jamais  des  paroles 
violentes^  ne  doivent  sortir  de  la  bouche  d'un  prêtre/ 
L'assemblée  demanda  au  roi,  par  une  députation, 
de  ramener  la  tranquillité  dans  la  capitale,  en  éloi- 
gnant les  troupes ,  et  en  établissant  une  garde  bour- 
geoise ;  elle  ne  lui  déguisait  point  que  la  principale 
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Cfiyse  des  malheurs  publics ,  ëtait  le  changement  de 
ministres  :  elle  lui  offrait,  si  sa  réponse  était  favora- 
ble,  d'envoyer  des  députés  à  Paris,  pour  porter  cette 
heureuse  nouvelle,  et  pour  contribuer  à  rétablir  la  paix. 

Lorsque  l'orateur  de  la  députation  prononça  le  mot 
Rassemblée  nationale ,  le  roi  l'interrompit  brusque-*  ' 
ment  et  dit  :  les  états  généraux.  Sa  réponse  aux  de- 
mandes qui  lui  étaient  présentées  fut  sévère.  «  Je 
vous  ai  déjà  fait  connaître  mes  intentions  sur  les  m&* 
turei  que  les  désordres  de  Paris  m'ont  forcé  de  pren* 
dre  :  c'est  à  moi  seul  à  juger  de  leur  nécessité;  et  je 
1^  puis,  à  cet  égard,  apporter  aucun  changement.  »  U 
ajouta  que  l'étendue  de  la  capitale  ne  pemaetlaît  pas 
d*eii  confier  la  surveillance  à  une  garde  bourgeoise. 
Quanta  l'çnvoi  d'une  députation  à  Paris  :  |j^  Votre 
présence,  dit-il,  n'y  ferait  aucun  bien;  et  elle  est  né^ 
oessaire  ici  pour  accélérer  les  travaux ,  dont  je  ne  ces» 
serai  de  vous  recommander  la  suite.  » 

•  Cette  réponse  blessa  profondément  le  plus  grand 
nombre  des  députés.  La  Fayette  demanda  qu'on  fit 
peser  sur  les  hommes  qui  trompaient  le  roi ,  la  respoi^ 
9$(bilité  de  leurs  actes  ;  et  l'arrêté  suivant  fut  adoptée 

a  L'assemblée  nationale ,  interprète  de  U  nation , 
déclare  que  M.  Necker,  ainsi  que  les  autres  ministres 
qui  viennent  d'être  éloignés,  emportent  avec  eux  son 
^time  et  ses  regrets; 

s  Déclai'e  qu'effrayée  des  suites  funestes .  que  peut 
entraîner  la  réponse  du  roi ,  elle  ne  cessera  d'insister 
sur  H'éloignement  des  troupes  extraordinairemqal  vas» 
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semblés  près  de  Paris  et  de  Versailles ,  et  sur  Téta** 
blissement  des  gardes  bourgeoises  ; 

«  Déclara  de  nouveau  qu'il  ne  peut  exister  d'inter^ 
mëdiaire  entre  le  roi  et  rassemblée  nationale; 

a  Déclare  que  les  ministres  et  les  agens  civils  et 
militaires  de  l'autorité,  sont  responsables  de  toute 
entreprise  contraire  aux  droits  de  la  nation ,  et  aux' 
décrets  de  cette  assemblée  ; 

«.Dâjare  que  les  ministres  actuels |  et  les  conseil* 
krs  de  S«  M. ,  de  quelque  rang  et  état  qu'ils  puissent 
être,  ou  quelques  fonctions  qu'ils  puissent  avoir,  sont 
personnellement  responsables  des  malheurs  présent  9 
et  de  tous  ceux  qui  peuvent  suivre,  » 

L'assemblée  décréta  qu'elle  resterait  en  perman^n* 
oe^  afin  d'être  plua  tôt  instruite  des  évènemens,  et  de 
prendre  wns  retard  les  mesures  qui  seraient  néceasai^ 
rca«  Ces  motifs  étaient  réels,  mais  n'étaient  pas  le» 
«euls.  Beaucoup  de  députés  avaient  reçu  des  avis  aUiv 
tnans,  et  l'opinion  générale  était  qu'il  y  aurait  des 
arrestations  dans  la  nuit;  les  députés  menacés  jugàr 
rent.que  leur  plus  sûr  asile  était  dans  l'assemblée 
nationale  eau  séance. 

L'i^fdievéque  de  Vienne  à  qui  son  grand  âge  ne 
permettait  plus  de  soutenir  des  fatigues  prolpngées , 
et  qni  cependant  ne  voulait  point  se  démettre  de  la 
présidence  dans  de  pareils  momens ,  demanda  qu'on 
fU  choix  d'un  vice-président  ;  l'assemblée  nomma  La 
ïayette/ 

Ia  nuit  m  fiit  pas  aussi  orageuse»  pour  la  capUaiey 
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qu'on  devait  le  redouter.  Toutes  les  rues  étaient  illu- 
minées,  pour  rendre  la  surveillance  moins  difficile. 
Des  patrouilles  de  la  garde  bourgeoise,  d'autres  for- 
mées de  gardes  françaises  désarmèrent  des  bandits  et 
prévinrent  de  nombreux  désordres  ;  mais  le  tumulte 
et  la  coi|fusion  recommencèrent  avec  le  jour  (i4  jui!- 
let).  Une  affiche  du  comité  permanent  indi({ua  ua 
point  de  Paris  où  il  offirait.des  travaux  à  tous  les  ou- 
vriers qui  ne  pourraient  s'en  procurer,  et  enjoignit 
aux  chefs  des  corporations  de  maintenir  dans  Fordre 
tous  ceux  qui  se  trouvaient  sous  leur  surveillance." 
Mais,  une  foule  prodigieuse  faisait  retentir  de  da-" 
meurs  l'Hôtel-de-YiHe;  et,  de  moment  en  moment| 
des  hommes  hors  d'haleine  venaient  renouveler  Fan*-  ' 
nonce  de  l'arrivée  des  troupes  et  de  J'attaque  des  fiia- 
bourgs.  Plusieurs  de  ces  hommes  n'éprouvaieift  pas 
des  alarmes,  réelles;  il  y  avait  parmi  eux  des  émis- 
saires du  Palais-Royal ,  chargés  de  tout  tenter  pour' 
effrayer  W  électeurs,  dont  la  place  eût  été  bientôt 
remplie ,  si  l'on  eût  réussi  à  les  éloigner.  Le  comité' 
'  rappela,  dans  une  proclamation ,  la  première  réponse 
que  le  roi  avait  faite  pour  rassurer  l'assemblée  na^ 
tionale  sur  la  destination  des  forces  militaires;  il  dé- 
clara que  si  des  régimens  apportaient  la  dévastation  ' 
dans  Paris,  ce  ne  pourrait  être  que  par  l'ordre  de 
che&  traîtres  au  roi  et  à  la  patrie ,  et  que  les  citoyens 
opposeraient  une  défense  légitime  h  une  agressidn 
criminelle.  L'ordre  fut  donné  à  tous  les  districts  de 
dépayer  les  mes,  d'élever  des  ba^îcades ,  ^  d'«m- 
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ployer  tous  les  moyens  de.  résistance  que  pourraient 
suggérer  le  zèle  et  le  patriotisme. 

Les  gens  que  Flesselles  avait  trompés  revenaient 
furieux  âe  leurs  vaines  recherches.  Le  comité  informé 
qu'un  dépôt  considérable  de  fusils  existait  aux  lu  va- 
lides, envoya  le  procureur  du  roi  et  de  la  ville  de- 
mander au  gouverneur  les  armes  qui  lui  étaient  con- 
fiées. Tandis  que  ce  magistrat  négociait,  la  multitude 
envahit  l'hôtel  des  invalides;  et  bientôt,  trente  mille 
fînils  qui  devaient  armer  la  garde  bourgeoise,  furent 
dispersés  dans  des  mains  inconnues.  Les  régimens 
campés  au  Champ-de-Mars  ne  firent  aucun  mouve- 
ment Depuis  vingt-quatre  heures,  beaucoup  de  sol- 
dats venaient  se  réunir  au  peuple;  et  les  ehefs  de 
corps  déclarèrent  à  Besénval  qu'ils  ne  pouvaient  plus 
répondre  de  leurs  troupes. 

De  bonne  heure,  le  cri  à  la  Bastille  j  s'était  fait 
entendre  dans  plusieurs  quartiers ,  et  les  orateurs  du 
Falais-Royal  excitaient  les  groupes  à  se  porter  contre 
cette  forteresse.  De  bonne  heure  également,  les  élec<- 
teiirs  avaient  envoyé  des  députés  au  gouverneur  de 
la  Bastille  (de  Launey) ,  pour  lui  demander  de  faire 
retirer  les  canons  dont  la  vue  irritait  le  peuple;  et 
pour  l'assurer  que,  s'il  promettait  de  ne  point  com- 
mettre d'hostilité,  les  Parisiens  ne  tenteraient  aucune 
entreprise  contre  lui.  Il  fallut  longtemps  à  la  dépu- 
'tetion  pour  revenir  à  travers  les  flots  de  peuple  qui 
S'emplissaient  les  rues;  enfin,  elle  apprit  au  comité  que 
Tm  gouverneur  donnait  sa  parole  de  ne  point  faire  feu, 
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à  moins  qu'il  ny  fût  contraint  pour  sa  défense, 
électeurs  arrêtèrent  que  cette  réponse  serait  ^  sans  re* 
tardy  annoncée  à  la  capitale.  Déjà  plusieurs  d'entre  eux 
étaient  sur  le  perron  de  THotel-^le'Vtlle ,  pour  lire  la 
proclamation,  et  le  trompette  allait  sonner,  quand 
un  coup  de  canon  se  fît  entendre  du  côté  de  la  Bas* 
tille.  Bientôt  une  foule  considérable  se  précipita  sur 
la  place  de  Grève,  en  poussant  le  cri  de  trahison* 

>L'explication  donnée  de  ce  grand  mouvement  fut 
que  des  citoyens  s'étaient  approchés  de  la  Bastille  pour 
demander  des  armes  au  commandant,  que  celui-oi 
ayant  fait  baisser  le  pont*levis^  ces  citoyens  étaiivil' 
entrés  sans  défiance,  et  qu'alors  il  avait  fait  relevtf 
le  pont  et  tirer  sur  eux.  Quelque  absurde  que  fût  00 
récit ,  il  a  longtemps  été  répété.  Les  faits  Ëiont  faciles 
à  rétablir.  Depuis  le  matin  j  une  foule  toujours  croîs^ 
santé  se  portait  aux  environs  de  la  Bastille;  des  coups 
de  fusils  étaient  tirés  de  loin  contre  le  fort  ^  sans  que 
la  garnison ,  qu'ils  ne  pouvaient  atteindre ,  parilt  y 
faire  attention  ^  mais  un  groupe  s'approcha  du  plu- 
mier pont  et  fit  feu }  alors,  un  coup  de  canon  partit 
dés  remparts. 

Le  comité  tenta  d'arrêter  l'effusion  du  sang  qu'il  i 
n'avait  pu  prévenir  :  il  envoya  une  nouvelle  dépvL^ 
tation  au  gouverneur,  pour  le  déterminer  à  recevoir 
un  détachement  de  milice  bourgeoise  qui  gardentt* 
la  Bastille ,  de  concert  avec  la  garnison  ;  ees  forces 
réunies  seraient  sous  les  ordres  de  la  ville* 

Les  scènes  de  tumulte  se  succédaient  sans  inltf^ 
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ruption  autour  des  électeurs.  La  députation  ne  repa- 
raissant poiat,  on  craignit  avec  raison  qu'il  ne  lui 
eût  pas  été  possible  de  se  faire  reconnaître.  Une  autre 
partit ,  précédée  d'un  tambour  et  d'un  drapeau  :  elle 
eut  un  moment  d'espérance.  Des  soldats,  rangés  sur 
la  plate-forme ,  l'aperçurent  et  firent  des  sign^  de 
paix  j  en  agitant  leurs  chapeaux ,  en  renversant  leurs 
armes;  et,  sur  le  point  où  se  trouvaient  les  députés, 
le  peuple  cédait  à  l'invitation  de  s'éloigner  ;  mais  les 
signés  pacifiques  cessèrent,  et  le  feu  recommença.  Le 
peuple  aussitôt  accusa  de  trahison  les  envoyés  ;  et 
plusieurs  furent  maltraités,  tandis  que  le  feu  de  la 
place  faisait  tomber  des  hommes  à  leurs  côtés.  Après 
de  raiqs  efforts,  ils  se  retirèrent,  l'âme  navrée  de 
leur  impuissance  à  prévenir  des  désastres. 

Un  rassemblement  nombreux,  mais  mal  armé, 
sans  chefs  et  sans  expérience,  n'avait  aucun  moyen 
de  forcer  la  Bastille,  il  est  constant  que,  de  toutes  lés 
ballef  tirées  dans  la  journée  par  la  multitude^  une 
seule  atteignit  un  des  soldats  de  la  garnison.  Mais  U 
scène  allait  changer.  Les  députés,  en  retournant  à 
lllotel^^y^lle ,  rencontrèrent  deux  troupes  qui  mar- 
chaient ensemble;  l'une  d'environ  3oo  gardes  fran- 
çaises, ayant  à  leur  tête  Ëlie,  ancien  officier  au  régi- 
ment de  la  reine;  l'autre,  d'un  nombre  à«peu-ptès 
ëgâl  de  bourgeois  et  d'ouvriers ,  commandés  par  Hul- 
lin  :  ces  troupes  avaient  du  canon;  elles  allaient  ^ssiér 
ger  la  Bastille  (i)«  ^ 

(  i)  Les  hommes  qm  les  avaient  rassemblées  et  qui  les  dirigeaient  y  n*i- 
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Des  bruits  de  trahison  étaient  répandus  dans  le 
peuple;  on  ne  passait  plus  sur  la  place  de  Grève, 
sanis  entendre  des  menaces  d'incendier  THotel- de- 
Ville  et  d'égorger  les  électeurs.  Des  furieux  entou- 
raient le  comité  permanent,  et  lui  demandaient ,  à 
grands  cris,  de  donner  l'ordre  d'attaquer  la  Bastille. 
Le  comité  ne  céda  point;  il  chargea  deux  électeurs  de 
se  rendre  à  l'assemblée^  nationale ,  pour  lui  exposer 
l'état  où  se  trouvait  Paris ,  et  pour  la  supplier  d'avi- 
ser, dans  sa  sagesse,  aux  moyens  de  détourner  les  hor- 
reuçs  de  la  guerre  civile  (i). 

Un  homme  demi-mort  de  frayeur  fut  amené  par 

taient  poiot  des  émissaires  du  Palais-Royal.  Ces  hommes  étaient  oa  «iraient 
été  militaires  ;  ils  aimaient  la  cause  du  tiers  état ,  ils  voyaient  t*eoga^  m 
combat  très  inégal ,  puisque  le  canon  de  la  Bastille  pouvait  écraser  la  Budli- 
tude^ excités  par  un  sentiment  belliqueux,  naturel  à  des  spldats  qui  en- 
tendent le  bruit  des  armes ,  ils  résolurent  de  marcher  contre  la  forteresse. 
Le  chevalier  de  Saudray,'  commandant  en  second  de  la  milice  bourgeoiie , 

r 

leur  donna,  sans  y  être  autorisé,  cinq  des  canons  enlevés  aux  mfnliilai. 
Une  preuve  positive  que  les  che£s  de  cette  hasardeuse  entreprise  n^étiient 
point  des  agens  de  clubs,  c'est  qu'après  la  victoire,  ils  n'allèrent  pas  au 
Mais*Eoyal  et  se  rallièrent  aux  électeurs. 

(t)  Les  procès  verbaux  des  électeurs  réunis  à  THôteUde-Ville,  sont  on 
document  très  précieux  pour  rhistoire  de  cette  époque.  Bertrand  de  Mol- 
leville  dit  qu'il  £iut  les  lire  avec  défiance ,  parce  qu'ils  n'ont  été  rédigés 
que  plusieurs  mois  après  les  évènemens.  Celte  circonstance  ne  doit  pas 
être  oubliée;  mais  il  est  des  faits  dont  elle  concourt  à  prouver  l'exai^tude. 

Ces  procès  verbaux  furent  discutés  et  approuvés  du  a  a  février ,  1790, 
au  99  mars  suivant.  On  célébrait  alors  la  prise  de  la  Bastille ,  coânnie  r^' 
▼ènement  qui  avait  sauvé  la  France  et  fondé  la  liberté  :  les  électeurs  sent 
par  conséquent  très  croyables,  lorsqu'il  résulte  de  leurs  récits  que  leo^ 
mité  permanent  résista  toujours  aux  hommes  qui  ifoulaient  preîidn  dn 
live  force  la  Bastille. 
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une  patrouille  ;  on  avait  trouvé  sur  lui  un  billet  que 
Besenval  envoyait  à  de  Launey,  pour  lui  ordonner 
de  tenir  jusqu'à  la  dernière  extrémité.  La  lecture  de 
ce  billet  mit  le  comble  à  la  fureur  populaire;  des  im- 
précations étaient  adressées  à  Flesselles,  à  tout  le 
comité.  Un  vieillard  s'écria  :  Que  faisons-nous  wec 
ces  traîtres?  Marchons  à  la  Bastille!  La  foule  se  pré- 
ciplta  sur  ses  pas  ;  it  ne  resta  plus  que  le  comité. 
Après  quelques  momens  passés  dans  une  effrayante 
solitude,  un  homme  parut  à  la  porte  de  la  salle  et 
dit  :  La  Grh^e  frémit  de  rage  ;  partez  ou  vous  êtes 
perdus;  il  s'enfuit.  Les  électeurs  restèrent,  mais  dans 
une  horrible  anxiété.  Une  nouvelle  foule  ne  tarda 
pas  à  les  entourer^  demandant  toujours  l'ordre  d'at- 
taquer la  Bastille.  Une  députation  plus  nombreuse 
que  toutes  les  précédentes  allait  être  envoyée  au 
gouverneur,  lorsqu'on  entendit  dans  le  lointain  un 
bruit  extraordinaire,  une  espèce  de  mugissement  qui, 
en  approchant,  devint  semblable  au  fracas  de  la  tem- 
pête; c'était  le  bruit  de  vingt  mille  voix  qui  criaient  : 
La  Bastille  est  prise! 

Cette  forteresse  venait  de  céder  à  l'audace  des 
hommes  commandés  par  Élie  et  par  HuUin.  L'esprit 
de  parti  seul  a  pu  dire  qu'une  grande  intrépidité 
n'était  pas  nécessaire  au  succès.  Une  preuve  dii  con- 
traire^ c'est  que  près  du  tiers  des  assiégeant  fut  tué 
ou  blessé  (i).Jl  fallait  d'autant  plus  dé  courage,  que 


'• 


(i)  Le  tableau  .dressé  y  par  les  comimssiiîrcs  de  la  oommune ,  daos  lee 
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ceux  qui  se  dérouaient  devaient  compter  sur  une  ré^ 
sistance  plus  longue  et  plus  terrible.  De  Launey  n'a^ 
Tait  que  deux  cents  hommes  suisses  ou  invalides , 
mais  de  puissaiites  murailles  protégeaient  sa  Ëûble 
garnison;"  ses  munitions  de  guerre  étaient  considëf 
râbles ,  la  famine  seule  pouvait  le  contraindre  â  se 
rendre;  il  avait  peu  de  vivres ,  mais  il  en  avait  pour 
plusieurs  jours.  Des  détails  circonstanciés  sur  la  prise 
de  la  Bastille,  sont  impossibles  à  donner  ;  les  récits  vi^ 
rient  et  Se  contredisent.  Le  premier  pont*levis  tomba 
tout-à*coup  :  les  uns  prétendent  que  ce  fut  par  Fingë^ 
nieuse  audace  d'un  garde  française  nomméToumaj; 
d'autres  que  ce  fut  par  la  trahison  d'un  soldat  du  fort^ 
d'autres  que  ce  fut  l'effet  d'un  coup  de  canon  dirigé 
par  un  heureux  hasard.  Les  assiégeans  se  précipitè- 
rent dans  la  première  cour;  ils  y  traînèrent  du  canofi 
et  continuèrent  l'attaque.  De  Launey  avait  perdu  là 

premien  jours  du  mois  d'août  ^  donne  les  chiffres  suivans  : 

Morts  sur  la  place ,  83 

Morts  des  suites  de  leurs  blessures.  ...  i5 

Blessés 6a 

Estropiés 1 3 

Yaio^ueulrs  qui  n^ont  jnsété  blessés.    .     .  654 

Total 8i5 

Ce  nombre  est  esagéré;  les  sollicitations  et  les  menaces  vnitÊt  fait 
grossir  la  liste  des  vainqueurs.  Ceux-ci  réclamèrent;  et  dans  injfénioihi 
présoité  à  la  ooramune  par  HuUin ,  an  nom  de  ses  camarades  (7  wAt),  ib 
■Indignent  de  trouver  inscrits  parmi  les  combattans^  des  gens  qui  n'ovt 
para  le  z4  juillet  qu.e  pour  souiller  cette  journée  par  des  crimes^  «  Noos 
avons  la  certitude,  disent-ils,  que  plusieurs  ont  déjà  re^  comme  le  prix 
de  la  gloire  1  la  récompense  de  l'homicide.  » 
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tête;  même  avant  le  commenceinçnt  de  l'action.  Be- 
senval  qui  le  jugeait  un  homme  faible,  avait  demandé 
un  autre  gouverneur;  mais  le  maréchal  de  Broglie 
avait  répondu  qu'il  ne  serait  pas  juste  de  priver  cet 
ofEcier  dé,  sa  place.  En  voyant  les  progrès  des  assail- 
lans,  de  Launey,  hors  de  lui-même,  voulut  mettre- 
le  feu  aux  poudres;  un  de  ses  sous  -  officiers ,  nommé 
Béquard ,  employa  la  force  pour  l'empêcher  de  com- 
mettre cet  acte  de  désespoir.  11  consentit  à  capituler , 
mais  ce  fut  un  militaire  suisse  qui  s'occupa  des  coa- 
ditioDS.  La  demande  de  sortir  avec  les  honneurs  de 
la  guerre  ayant ^été  refusée,  il  ne  fut  question  que 
d'assurer  la  vie  à  ceux  qui  se  rendaient  ;  et  la  capitu- 
lation fut  acceptée  par  Élie,  foi  d* officier.  Une  mul- 
titude furieuse  inonda  la  Bastille,,  et  voulut  que  les 
prisonniers  fussent  conduits  à  l'Hôtel-de- Ville.  Élie, 
Hullin  et  d'autres  chefs  des  vainqueurs,  prirent  de 
Launey  sous  leur  garde  ;  ils  l'environnaient  et  s'épui- 
saient en  efforts  pour  détourner  les  coups  que  lui 
portait  une  populace  en  délire.  Les  héros  de  cette 
journée  ne  trouvaient  ni  respect,  ni  confiance,  dans 
des  misérables  qui  n'avaient  point  partagé  leurs  pé- 
rils. Arrivés  à  la  place  de  Grève,  de  Launey  leur  fut 
arraché.  Hullin ,  dont  la  haute  taille  et  la  vigueur  se- 
condaient le  courage,  lutta  vainement  et  fut  terrassé. 
Quand  il  se  releva^  il  vit  la'  tête  de  De  Launey  sur  une 
pique  ;  les  assassins  la  portaient  en  trophée  au  Palais^- 
Rojal. 

Le  major  de  la  Bastille,  De  Losmes  de  Salbrai,  fut 

ai. 
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égorgé.  Lé  marquis  de  Pelleport,  dont  il  avait  adouci 
la  captivité,  tentait  de  le  défendre  et  le  couvrait  de 
sou  corps,  en  s'écriant  :  «c  Vous  allez  tuer  le  père  des 
prisonniers;  j*ai  été  cinq  ans  à  la  Bastille ,  sans  lui  je 
serais  mort  de  désespoir  !  »  •—  ce  Vous  périrez  sans  me 
sauver,  lui  dit  le  major,  laissez-moi.  »  Des  monstres 
à  face  humaine  massacrèrent  Salbrai,  tandis  que  leurs 
complices  foulaient  aux  pieds  son  défenseur.  Plusieurs 
autres  prisonniers  furent  également  la  proie  d'égor- 
geurs  qui  se  disaient  le  peuple! 

Elle  ne  fut  pas  témoin  de  ces  forfaits  :  lorsqu'il 
approchait  de  l'Hôtel-de-Ville ,  des  hommes  l'élevé- 
rent  sur  leurs  épaules  et  le  portèrent  en  triomphe 
dans  la  salle  des  électeurs.  Une  bande  armée  y  con- 
duisit, presque  au  même  instant,  des  invalides  et  des 
suisses  prisonniers,  en  hurlant  qu'il  fallait  les  juger 
et  les  pendre.  Les  forcenés  demandaient  surtout  le 
supplice  de  trois  canonniers,  dont  un  était  blessé. 
Tandis  que  le  marquis  de  la  Ss^lle,  commandant  de  Ja 
garde  bourgeoise,  sauvait  celui-ci  en  le  Élisant  passer 
dans  une  pièce  voisine,  les  deux  autres  furent  traî-' 
nés  hors  de  lllotel-de-yille  et  pendus  à  un  réverbère. 

Flesselles  avait  conservé  longtemps  du  sang-froid 
et  même  de  la  légèreté;  mais  il  était  abattu  par  ses 
pressentimens;  son  regard  fixe  semblait  attadié  sur 
l'image  sanglante  de  De  Laxiney.  Des  voix  féroces 
crièrent  :  Qu'il  vienne  au  Palais- Royal  pour  y,  êin 
jugé^  Sans  chercher  à  résister,  à  se  défendre ,  il  sor- 
tit  avec  ceux  qui  voulaient  l'entraîner  ;  la  multitude 
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Tavait  laisse  passer  sur  la  place ,  quand  uu  jeune 
homme  s'approcha  en  disant,  Traître^  tu  n'iras  pas 
plus  loin,  et  Tétendit  mort  d'un  coup  de  pistolet.  La 
populace  se  jeta  sur  son  cadavre^  le  traîna  dans  la 
boue  et  promena  sa  tête  en  triomphe. 

Les  cris  de  mort  redoublaient  contre  les  prison- 
niers amenés  à  l'Hôtel-de- Ville.  La  foule  était  si  con- 
sidérable dans  la  salle,  que  toutes  les  banquettes 
étaient  brisées  et  que  les  boiseries  craquaient.  Des 
membres  du  comité  faillirent  à  être  écrasés  par  le 
bureau  poussé  contre  leurs  sièges.  On  semblait  être 
arrivé  au  moment  d'une  dissolution  totale.  Des  gardes 
firançaises  et  des  citoyens  avaient  apporté  des  lauriers 
à  leur  commandant  Élie  ;  émus  pour  les  malheureux 
menacés  du  supplice,  ils  crièrent  Grâce  !  Élie,  élevant 
là  voixi  fit  entendre  les  nobles  paroles  d'un  militaire 
indigné  qu'on  souille  la  victoire,  «c  Allons,  dit-il  en- 
suite, que  les  prisonniers  jurent  d'être  fidèles  à  la 
nation  et  à  la  ville  de  Paris.  »  Le  serment  fut  prêté; 
les  gardes  françaises  placèrent  au  milieu  d'eux  les 
prisconiers  délivrés ,  et  les  emmenèrent  sans  que  la 
popukoe  osât  les  insulter. 

Si  .quelques  scènes  prouvaient  que  les  sentimens 
hmnains  n'étaient  pas  encore  éteints,  d'autres  révé- 
laient à  quel  point  de  turpitude  et  de  férocité  les 
hommes  peuvent  descendre.  Les  têtes  de  De  Launey, 
de  Flesselles  et  de  cinq  autres  victimes,  avaient  été 
successivement  portées  au  Palais-Royal.  Des  hommes 
atropes  imaginèrent  de  les  promener- toutes  ensemble 
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dans  Paris ,  et  se  mirent  en  marche.  Deux  ou  trois 
cents  misérables ,  qui  n'étaient  pas  tous  en  haillons, 
suivaient  ces  têles  élevées  en  l'air  sur  des  piques. 
Parmi  ces  exécral3les  trophées,  on  voyait  une  main 
coupée  à  un  cadavre;  c'était  celle  deBéquard,  c'était 
la  main  qui  avait  empêché  de  Launey  de  faire  sauter 
'•  la  Bastille  et  d'écraser  tout  un  quartier  de  la  capitale. , 

Cette  bande  sanguinaire  rencontra,  près  du  Pont- 
Neuf,  un  cortège  différent  qui  venait  du  faubourg 
Saint-Antoine;  elle  fît  volte-face,  le  précéda  et  rentra 
dans  la  rue  Saiat*Honoré.  Bientôt  parurent  à  sa 
suite  des  fîacres  remplis,  garnis  d'hommes  et  de  fem« 
mes  jusque  sur  l'impériale.  Des  ouvriers  traînaient 
des  canons  descendus  des  tours  de  la  Bastille.  Quel- 
ques gardes  françaises ,  assis  ou  debout  sur  des  es- 
pèces d'estrades,  étaient  portés  par  de  vigoureux  forts 
de  la  halle.  On  remarquait  un  malheureux  aux  re- 
gards effarés,  dont  la  captivité  venait  de  cesser,  et 
qui  semblait  douter  s^il  veillait  (i).  Les  sensations  les 
^plus  diverses,  les  plus  opposées ,  se  succédaient  dans 
les  nombreux  spectateurs  de  cette  fête  sauvage  et 
martiale.  L'horreur  qu'excitait  la  vue  des  têtes  «inr 
glantes  semblait  se  dissiper,  lorsqu'elles  s'éloignaient. 

(t)  Quand  la  Bastille  fot  prise ,  il  y  avait  sept  prisoimien.  Quatre 
étaient  accusés  d'avoir  fait  de  fausses  lettres  de  diange.  Un  cîoqiiîàne 
«▼ait  été  arrêté  sur  la  demande  de  son  père,  pour  des  désordres  de  je»- 
nesse.  Ou  igaon»  les  délits  imputés  aux  deux  antres  ;  ila  étaient  en  dé= 
mence.  L'un  babitait  depuis  trente  ans  la  Bastille ,  et  il  avait  passé  dix 
ans  aux  ilcs  Sainte-Marguerite.  « 
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Lee  cm  <k  joia  daqs  la  rue ,  les  applaudissemens  aux 
cFoiftëes  saluaient  les  vainqueurs ,  et  des  femmes  leur 
jetaient  des  fleurs  et  des  rubans. 

liQS  communications  entre  la  capitale  et  Versailles 
étaient  presque  entièrement  interrompues ,  par  les 
prdres  à^  ministère.  A  Versailles ,  le  peuple  contenu 
par  la  présence  des  troupes ,  ne  laissait  voir  qu'une 
si>mbre  tristesse  ;  il  errait  silencieusement  dans  les 
rues ,  ou  se  portait  aux  environs  de  la  salle  des  dépii» 
tés*  L'assemblée  nationale  poursuivait  ses  travaux ,  et 
discutait  les  moyens  de  hâter  l'ëpoque  où  la  France 
recevrait  uno  constitution.  Quelques  membres  pnv- 
posaient  de  se  borner  à  poser  les  bases  indiquées  par 
les  nebiorsy  et  de  remettre  Tacbèvement  de  ce  grand 
ouvrage  à  des  jours  moins  orageux.  La  majorité  vou- 
lut davantage;  et  jugeant  qu'une  constitution  ne  peut 
être  faite  ou  du  moins  préparée  que  par  un  petit 
nombre  d'hommes,  on  nomma  un  comité  de  huif; 
membres  (j).  La  journée  s'écoulait ,  sans  faire  cesser 
l'anxiété  sur  la  situation  de  Paris;  Mirabeau  demanda 
que  l'assemblée  suspendît  ses  travaux  jusqu'à  ce 
qu'elle  eût  obtenu  le  renvoi  des  troupes  (  mais  cette 
proposition  fut  rejetée  comme  contraire  aux  devoirs 
des  i^présentans  de  la  nation.  Le  vicomte  de  Noàilles 
arrivant  de  Paris,  annonça  le  pillage  des  Invalides , 
i'effcrveçcence  du  peuple  autour  de  la  Bastille^  et  dit 


(z)  I/archeyèqne  de  Bordeaux,  Té^éque  d*Autim,  Lally-Tolîendal, 
dermw^ToiiiMBrre ,  HoumtTf  Sieyèi  ,X8  Oiap«Uflr  et  Bcrgaiie: 
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que  dëjà  le  sang  avait  coulé.  Un  sentiment  dou- 
loureux saisit  l'assemblée;  elle  envoya  au  roi  une  d^- 
puta^tion  de  cinquante  membres ,  et  resta  quelques 
momens  plongée  dans  un  morne  silence.  La  discus- 
sion s'ouvrait  sur  les  moyens  de  rétablir  les  commu- 
nications avec  la  capitale,  lorsque  les  deux  envoya 
du  comité  permanent,  parvenus  avec  peine  à  Ver- 
sailles, demandèrent  à  être  introduits.  Un  intérêt  in- 
quiet iiit  vivement  excité  par  la  présence  de  ces  té- 
moins des  troubles  de  Paris.  Leur  physionomie,  ainsi 
que  leur  langage,  attestait  la  gravité  des  circonstan- 
ces; ils  dirent  les  efforts  des  électeurs  pour  maintenir 
Tordre ,  l'exaltation  menaçante  du  peuple,  et  dépo- 
sèrent sur  le  bureau  l'arrêté  qui  suppliait  l'assemblée 
nationale  de  détourner  les  honneurs  de  la  guerre  ci- 
vile. Il  fut  décidé  par  acclamation  qu'une  nouvelle 
députation  se  rendrait  sur-le-champ  près  du  roi.  La 
première  revint  ;  elle  apportait  une  réponse  ëvasîve. 
Le  roi  disait  qu'il  avait  donné  l'ordre  aux  troupes 
campées  au  Chamfhde-Mars  de  s*écarterde  Paris: 
en  le  faisant  parler  ainsi ,  *  les  ministres  jouaient  sur 
les  mots  ;  cet  ordre  n'avait  pour  but  que  d'envoyer 
les  régimens  du  Charop-de-Mars  à  une  distance  oh  la 
défection  fût  moins  à  craindre.  Un  député,  le  baron 
de  Wimpfen ,  vint  annoncer  la  prise  de  la  Bastille;  il 
avait  couru  des  dangers;  arrêté  et  conduit  à  raôtri- 
de-Yille,  il  avait  vu  un  cadavre  décapité,  qu'on  lui 
avait  dit  être  celui  du  marquis  de  Launey.  La  se- 
condq  députation  apporta  cette  réponse  verbab  àa 
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roi  :  «  Vous  déchirez  de  plus  en  plus  mon  cœur  par 
le  récit  que  vous  me  faites  des  malheurs  de  Paris.  U 
est  impossible  de  croire  que  les  ordres  qui  ont  été 
donnés  aux  troupes  en  soient  la  cause.  Vous  savez  la 
réponse  que  j'ai  faite  à  votre  précédente  députation  ; 
je  n'ai  rien  à  y  ajouter.  »  L'impression  produite  par 
la  première  phrase  fut  effacée  par  les  dernières.  Mi- 
rabeau rappela  la  terrible  responsabilité  que  l'arrêté 
de  la  veille  faisait  peser  sur  les  minisires,  et  demanda 
qu'ils  fussent  appelés  à  la  barre.  Beaucoup  de  voix 
insistaient  pour  qu'une  troisième  députation  fût  en- 
voyée; l'heure  très  avancée  fit  différer  jusqu'au  len- 
demain, a  Donnons-leur  la  nuit  pour  conseil ,  dit 
Clermont-Tonnerre  ;  il  faut  que  les  rois ,  comme  les 
antres  hommes ,  achètent  l'expérience.  »  Les  deux 
électeurs  partirent ,  emportant  un  arrêté  où  l'assem- 
blée déplorait  les  malheurs  de  Paris ,  et  donnait  l'as- 
anrance  qu'elle  renouvellerait  ses  efforts,  «  jusqu'à  ce 
qu'ils  eussent  obtenu  le  succès  qu'on  avait  droit  d'at- 
tendre de  la  justice  de  sa  réclamation  et  du  cœur  du 
roi,  lorsque  des  impressions  étrangères  n'en  arrête- 
raient plus  les  mouvemens.  » 

Pendant  la  journée  du  1 4  juillet,  la  cour  avait  pris 
un  air  dé  fête.  Des  soldats,  auxquels  du  vin  était  dis- 
tribué, chantaient  et  dansaient  devant  l'orangerie  : 
ils  appartenaient  à  deux  régimens  étrangers,  visités  le 
loatîn  par  des  courtisans,  par  des  femmes,  et  même 
parole  comte  et  la  comtesse  d'Artois.  La  duchesse  de 
Polignac  réunit  des  officiers  à  un  diper  oii  les  propos 
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les  plus  significatifs,  contre  l'assemblée  nationale,  fur 
rent  tenus  avec  la  gaieté  que  donne  la  certitude  d'un 
triomphe  prochain.  Quand  les  ministres  et  Ic^  cour* 
tisans  connurent  la  prise  de  la  Bastille,  leur  plus  grand 
9|oin  fut  d'empêcher  que  cette  nouvelle  parvînt  à 
,  Louis  XVI  ;  et  il  s'endormit  sans  en  être  informé. 
Beaucoup  de  députés  passèrent  encore  la  nuit  dans 
la  salle  des  séances.  Presquç  tous  les  renseignement 
qu'ils  recevaient  sur  les  projets  du  ministère  leur  aOf 
nonçaieot  que  des  arrestations  allaient  avoir  lieu,  que 
l'assemblée  serait  dissoute  et  la  déclaration  du  a3juin 
promulguée.  On  avait  la  certitude  que  déjà  un  grand 
nombre  d'exemplaires  de  cette  déclaration  étaient 
adressés  aux  intendans,  pour  qu'ils  la  fissent  afScher 
aussitôt  qu'ils  en  recevraient  l'ordre  (i), 

A  l'instant  oîi  la  séance  suspendue  fut  reprise  (i  5  juil* 
let)|  l'assemblée  chargea  une  députation  de  renouv^er 
près  du  roi  ses  instances  pour  le  renvoi  des  trpupeSt 
Mirabeau,  d'une  voix  sombre,  dénonça  les  scènes  de 
l'orangerie,  et  demanda  que  ses  paroles  sinistres  fusr 
sent  portées  au  roi.  La  députation  se  rendait  au 
château ,  lorsque  le  duc  de  Liancourt  annonça  que  le 
roi  lui-même  allait  venir  dans  le  sein  dq  l'assemblée^  et 

(i)  Un  malheur  des  ministres  qui  voulaient  gouverner  la  Rmce, 
était  de  ne  plus  la  connaître.  Le  maréchal  de  Broglie  fit  révoque^  •  1^  <4 
juillet^  rordonnance  qui  infligeait,  dans  les  régimens,  la  peine  des  ccmpi 
de  plat  de  sabre  :  il  crut  avoir  trouvé  un  grand  moyen  '  pour  empêcher 
la  défection  des  troupes ,  et  pour  produite  le  plus  heurenx  efifet  non* 
wmlanmt  sqr  les  niilitaires»  mais  avr  It  peuple. 
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qu'il  apportait  les  dispositions  les  plus  favorables.  A 
oette  nouvelle,  la  salle  retentit  d'acclamations.  Le  duc 
de  Liancourt  était  profondément  attaché  à  Louis  XYI, 
et  en  était  aimé.  Profitant  de  l'accès  que  lui  donnait 
près  du  roi  une  charge  de  cour ,  il  avait  pris  sur  lui 
de  le  faire  éveiller,  et  lui  avait  révélé  les  évènemens 
de  la  capitale.  En  les  apprenant,  Louis  XVI  dit  vive- 
ment ;  Mais  âest  donc  une  réi^olte?  —  Sire,  répondit 
le  duc,  c'est  une  rét^olution.  Il  parla  avec  franchise  au 
roi  de  l'exaltation  des  esprits  ;  il  lui  montra  la  défec- 
tion des  troupes  imminente  et  déjà  commencée,  Fau- 
torité  près  de  se  trouver  sans  force,  tandis  que  les 
démagogues  poussaient  le  peuple  à  l'anarchie ,  et  que 
des  hommes  hardis,  habiles,  allaient  tenter  de  faire 
proclamer  un  lieutenant  général  du  royaume;  il  lui 
dit  que  le  seul  moyen  de  salut  était  de  se  rapprocher 
des  représentans  de  la  nation.  Louis  XYI  fut  frappé 
de  ce  langage  tenu  par  un  homme  dont  il  connaissait 
le  dévouement.  L'idée  qu'on  venait  de  répandre  du 
sang,  qu'on  allait  en  répandreencore,  lui  faisait  hor- 
rciur;  et  c'était  le  délivrer  d'un  grand  poids  que  de  lui 
offrir  un  moyen  quelconque  de  sortir  de  sa  situation. 
Il  fit  appeler  ses  frères  :  le  duc  de  Liancourt  insista, 
en  leur  présence ,  sur  la  nécessité  de  ne  point  prolon- 
ger Une  lutte  qui  menaçait  la  France  de  la  guerre 
civile ,  et  qui  pouvait  mettre  le  trône  en  péril.  Mon- 
sieur approuva  sa  manière  dç  voir,  et  le  comte  d'Ar- 
tois ne  la  combattit  point. 

Les  acclamations  qui  s'étaient  éjevées  dans  l'assem- 
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blëe  furent  interrompues  par  Mirabeau  ;  il  reprocha 
vivement  à  ses  collègues  de  prodiguer  leurs  applau* 
dissemens,  lorsqu'ils  ignoraient  encore  ce  que  le  roî 
venait  annoncer,  et  de  s'abandonner  à  l'allégresse , 
lorsque  la  capitale  était  en  deuil.  Plusieurs  députés 
parlèrent  dans  le  même  sens,  «c  Quand  on  finirait  les 
maux  du  peuple^  dit  l'un  d'eux,  faudrait-il  se  montrer 
insensible  à  ceux  qu'il  a  soufferts?  »  L'évêque  de 
Chartres  rappela  ces  paroles  :  Le  silence  du  peuple 
est  la  leçon  des  rois.  La  proposition  de  s'interdire 
toute  acclamation  à  l'arrivée  du  roi  était  faite  ;  on  en 
délibérait,  lorsque  Louis  XYI  parut,  et  le  cri  de  Fiife 
le  roi  fut  presque  unanime. 

Louis  XYI  était  acompagné  seulement  de  ses  frères;' 
il  parla  debout,  découvert,  et  dit  avec  âme  :  «  Mes- 
sieurs ,  je  vous  ai  assemblés  pour  vous  consulter  sur 
les  affaires  les  plus  importantes  de  l'état.  Il  n*en  est 
point  de  plus  instante  et  qui  affecte  plus  sensible- 
ment mon  cœur,  que  les  désordres  affreux  qui  régnent 
dans  la  capitale.  Le  chef  de  la  nation  vient  avec  con- 
fiance'au  milieu  de, ses  représentans ,  Jeur  témoigner 
sa  peine,  et  les  inviter  à  trouver  les  moyens  de  rap- 
peler l'ordre  et  le  calmer 

c(  Je  sais  qu'on  a  donné  d'injustes  préventions,  je 
sais  qu'on  a  osé  publier  que  vos  personnes  n'étaient 
pas  en  sûreté  :  serait-il  donc  nécessaire  de  vous  ras- 
surer sur  des  bruits  aussi  coupables,  démentis  d'avance 
par  mon  caractère  connu? 

c  £b  bien!  c'est  moi  qui  ne  suis  qu'an  avec  ma 
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nation,  c'est  moi  qui  me  fie  à  vous.  Aidez-moi,  dans^ 
cette  circonstance,  à  assurer  le  salut  de  l'état  :  je 
Tattends  de  l'assemblée  nationale.  Le  zèle  des  repré- 
sentans  de  mon  peuple,  renais  pour  le  salut  commun, 
m'en  est  un  sûr  garant;  et  comptant  sur  l'amour  et 
sur  la  fidélité  de  mes  sujets ,  j'ai  donné  ordre  aux 
troupes  de  s'éloigner  de  Paris  et  de  Versailles.  Je 
vous  autorise  ei  je  vous  invite  même  à  £siire  connaî- 
tre mes  dispositions  à  la  capitale.  » 

Les  applaudissemens  avaient  plusieurs  fois  inter- 
rompu ce  discours  ;  lorsqu'ils  furent  calmés ,  l'arctte- 
téque  de  Vienne,  s'avançant  vers  le  roi,  excusa  par 
Tamour  de  ses  sujets  ces  applaudissemens  que  sem- 
blait interdire  le  respect  dû  à  sa  présence.  Telle  était 
cependant  la  défiaace  que ,  d'après  les  intentions  de 
rassemblée,  le  prélat  fit  entendre  à  Louis  XVI  qu'il 
ne  s'agissait  pas  sans  doute  d'un  simple  éloignement 
des  troupes  à  pçu  de  distaace;  et  que  le  renvoi  dans 
les  garnisons,  était  accordé  par  S.  M.  au  vœu  des  re- 
présentans  de  la  nation.  Il  lui  rappela  ensuite  leur  de- 
niande  d'une  communication  immédiate  et  libre  avec 
sa  personne,  et  leurs  avis  sur  le  changement  de  ses 
conseillm,  principale  cause  des  troubles  qui  ve- 
naient de  déchirer  son  cœur  paternel. 

Sans  s'expliquer  sur  le  ministère ,  le  roi  dit  qu'ail 
ne  refuserait  jamais  de  communiquer  avec  l'assem- 
blée,, et  sortit  en  donnant  cette  assurance.  Tous  les 
députés  le  reconduisirent  et  annoncèrent  l'intention 
de  l'accompagner  jusqu'au  châteaii  ;  alors  il  voulut 
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faire  le  trajet  à  pied.  Tous  les  ordres  se  confondaiem 
autour  de  lui  ;  les  députés  les  plus  rapprochés  de  sa 
personne   se  dounèrent  la  main  pour   former    une 
chaîne^  et  le  garantir  de  Tempressement  de.  la  foule. 
Les  bourgeois  et  les  militaires,  les  gardes  du  corps 
et  les  gardes  françaises  (i)  mêlés  ensemble,  unis- 
saient leurs  cris  de  joie.   La  musique  des  Suisses 
fit  entendre  l'air  Ou  peut-on  être  mieux  qu'au  sein 
de  sa  famille f  et  l'attendrissement  fut  général.  Le 
comte  d'Artois  eut  à  souffrir  quelques  sarcasmes  : 
un  homme  qui  s'approchait  en  criant  vive  le  roi, 
dit  au  jeune  prince  :  ce  Oui,  monseigneur ,  vive  te 
roi,  en  dépit  de  vous  et  de  vos  opinions.  »  La  reine , 
dont   la    fierté  avait   souffert   de    la  démarche  de 
Louis  XYI ,   fut  étonnée  du  concert  de  louanges  et 
d'amour  offert  au  monarque  :  elle  paru):  sur  un  bal- 
con  avec  ses  enfans,  et  fut  aussi  l'objet  des  transports 
publics;  elle  embrassait  son   fils  et  le  montrait  ad 
peuple,  dont  les  acclamations  redoublaient.    Louis 
XYI,  ému,  fatigué  y  heureux,  se  rendit  avec  les  dé- 
putés à  sa  chapelle  y  et  fit  célébrer  par  un  Te  Deum 
le  retour  de  la  paix. 

L'assemblée  nationale  s'empressa  de  charger  tme 
députation  des  trois  ordres  de  porter  à  Paris  h» 
heureuses  nouvelles  (2).  En  allant  dissiper  les  ftlar^ 


(i)  Il  y  en  avait  toujours  de  service  au  château, 
(a)  Les  gardes  du  corps  offrirent  une  escorte  pour  la  députalîoa: 
rassemblée  les  ronercia  de  cette  marque  de  patriotisme  ;  nmb  elle  peflli 
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meSy  répandre  l'allégresse,  les  hommes  réfléchis  ne. 
pouvaient  se  défendre  de  craintes  sur  l'avenir.  Un 
des  meilleurs  citoyens,  le  duc  de  la  Rochefoucauld ^ 
avait  dit  en  apprenant  les  évènemens  de  la  capitale  : 
//  est  bien  difficile  d'entrer  dans  la  véritable  liberté 
par  une  pareille  porte.  Les  moyens  employés  pour 
triompher  étaient  d'un  sinistre  présage.  L'attaque 
de  la  Bastille  avait  fait  prévaloir  les  conseils  de  la 
violence  sur  ceux  de  la  modération ,  les  maximes  du 
Palais-Royal  sur  celles  de  môtel-de-Ville  ;  une  puis^ 
sance  nouvelle  et  redoutable  s'élevait  dans  les  rues 
de  Paris,  et  déjà' les  avait  ensanglantées  par  des  as- 
,  sassinats.  Il  était  difficile  de  rendre  à  l'autorité  pu- 
blique la  force  nécessaire  pour  rétablir  l'ordre ,  sans 
lequel  on  ne  pourrait  fonder  la  liberté.  Ces  réflexions 
préoccupaient  quelques  députés;  mais  la  plupart, 
heureux  que  d'imminens  périls  eussent  disparu,  ne 
laissaient  aucune  prévision  troubler  la  joie  du  triom- 
phe ;  ils  ne  regardaient  dans  des  évènemens  accomplis 
que  ce  qui  devait  flatter  l'amour-propre ,  le  courage 
et  le  patriotisme.  La  chute  de  la  Bastille ,  d'après  les 
idées  que  réveillait  ce  nom  odieux,  leur  apparaissait 
comme  la  chute  même  du  despotisme;  et  cette  ma- 
nière de  considérer  ce  grand  événement  fut  générale, 


qne>  dans  une  mission  pacifique ,  ses  membres  ne  devaient  être  entou- 
rés d'aucun  appareil  militaire.'  ^ 

Monsieur  fit'  accepter  ses  voitures  à  la  députation.  Ce  prince  adroit 
délirait  que  les  Parisiens  aperçussent  sa  livrée  dans  cette  circonstance. 
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.  non-seulement  en  France ,  mais  en  Europe,  à  Saint- 

"  Pétersbourg  comme  à  Londres  (i). 

La  députation  fut  arrêtée  à  la  barrière  par  une 
troupe  de  bateliers  qui  ne  là  laissèrent  passer  qu'après 
de  longues  interrpgations.  Paris  la  reçut  avec  en- 
thousiasme; un  cortège  nombreux  la  conduisit,  à  tra- 
vers des  flots  de  peuple^  à  l'Hôtel-de-YiHe.  Dans  le 
trajet,  le  cri  de  Vwe  le  tiers  état!  se  faisait  seul  en* 
tendre;  les  députés  de  cet  ordre,  craignant  que  leurs 
collègues  n'en  fussent  affligés,  invitèrent,  par  leur 
exemple,  à  crier  Fiçe  la  nation!  et  dès  lors  ce  cri  fut 
adopté;  mais,  pour  la  plupart  des  Français,  il  fut 
toujours  synonyme  du  premier.  Quand  les  transports 
excités  par  la  présence  des  députés  au  milieu  des 
électeui*s,  permirent  d'être  entendu,  La  Fayette  exposa 
avec  noblesse  et  simplicité  le  changement  dont  Ver- 
saiUes  venait  d'être  témoin,  et  lut  le  discours  de 

(i)  Le  comte  de  Ségur,  alors  ambassadeur  en  Kussie,  dit  dans  lei 
Mémoires  :  «  A  la  cour ,  ragitation  fut  vive ,  et  le  mécontentemeQt  gé- 
néral :  dans  la  ville ,  TefTet  fut  tout  contraire  ;  et ,  quoiq[ue  la  BasUIle  ae 
lût  assurément  menaçante  pour  aucun  des  luibitaus  de  Pétenbeiirg,  je  ae 
saurais  exprimer  Tenthousiasme  qu'excitèrent  parmi  les  négooiaBs,  las 
marchands,  les  bourgeois,  et  quelques  jeunes  gens  d*une  dane  plna 
élevée,  la  chute  de  cette  prison  d*état,  et  ce  premier  triomphe  d'une  11- 
>  berté  orageuse.  Français ,  Kusses ,  Danois ,  Allemands,  Anglaîs,  Hollan- 
dais, tous,  dans  les  rues^  se  félicitaient,  s'embrassaient,  coBtfnesi  on 
les  eût  délivrés  d'une  chaîne  trop  lourde  qui  pèsàt  sur  eux»  Cette  folie, 
que  j*ai  peine  encore  à  croire  en  la  racontant,  n'eut  que  quelques  bkh 
mens  de  durée  :  la  crainte  arrêta  bientôt  ce  premier  mouvement  ;  Vélers* 
bourg  n'était  pas  un  théâtre  sur  lequel  on  pût  fiûre,  sans  danger,  édaler 
de  pareils  sentimens*  »  T.  3,  p*  5o8. 


* 
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Louis  XVI  aux  représentans  de  la  nation  :  «  £n  ve- 
nanl  de  la  part  du  roi,  dit-il,  apporter  des  paroles* 
de  paix  y  nous  espérons,  messieurs,  lui  rapporter  aussi 
la  paix  dont  son  coeur  a  besoin.  »  Lall^-Tollendal 
adressa  de  touchantes  exhortations  aux  Parisiens.  Son 
ëlocution  facile,  pleine  de  sensibilité  et, de  grâce,  cap- 
tiva les  esprits;  son  discours  devint,  en  quelque  àorté, 
un  dialqgue  entre  lui  et  ses  auditeurs  qui ,  selon  les 
idées  qui^I  exprimait,  répondaient  tantôt  par  le  cri 
de  Fi^e  le  roi!  tantôt  par  ces  moîs  :  Oui,  la  paix} 
plus  de  proscriptions  \  On  le  couronna  de  fleurs,  on  Je 
]^orta  vers  une  fenêtre, pour  le  montrer  au  peuple;  et 
f)ar  une  étrange  -combinaison  de  la  fortune ,  il  en- 
tendit ''éclater  les  applaudissemc^s  sur  cette  même 
pIacçoîi,s3  ans  auparavant,  une  foule  silencieuse 
avait  vu  tomber  la  tête  de  son  père. 

Le  président  des  électeurs,  Moreau  de  Saint-Mérj,^ 
réponditaux  députés  par  un  discoi^rs  où  se  manifeste, 
ayec  un  mélange  de  fierté  et  de  soumission ,  le  désir 
devoir  renaître  Tordre,  a  ....  Dites,  messieurs,  à  ce 
roi  qui  acquiert  aujourd'hui  le  titre  immortel  de  père 
de. ses  sujets,  que  dans  la  nécessité  de  résister  à  des 
ordres  désastreux,  nous  n'avons  jamais  douté  que  son 
cœur  les  désavouât.  Dites-lui  que  nous  sommes  près 
d*embrasser  ses  genoux....  »  Ces  derniers  mots  n'ex- 
'  citèrent  aucun  murmure;  mais  lorsque  le  duc  de 
Liancourt,  après  avoir  annoncé  que  le  roi  confirmait 
le  rétablissement  de  la  milice  bourgeoise,  ajouta  que 
sa  majesté  pardonnait  aux  gardes  françaises ,  une  ru- 
T  II.  *  aa 
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1*  meur  générale  rint^rompit.  Plusieurs. de  ces  milU 

*  «tairék  s^a^ancèrent  précipiCiinment  vers  le  bureau; 

un  d'eux  dit^'qu'ils  ne  youlsiient  point  de  parâon  et 

*  n'en  avaient  ^as  besoin  ;  qu'en  servant  la  nation ,  ils 
avaient  ent^du  servir  1e  roi  ;  et  que  sçs  iiU,çntioD9^-  ' 

^'aujourd'hui  conuues.,  prouvaient  qu'eux  j^ijik  peul- 

*  être  avaient'  toujours  été  fidèlesr  Le  comte  de  -Ger* 
niont-Tonneri*e  se  hâta  d'iaterpriéter  les  paroles  de 

.    son  collègue,  et  dissipa  l'orage  qui  i^'élevak. 

C'est'dans  cette  séance  que,  les  ,tél0cteurs  ndmmè* 
renty  par  acclamation,  Bailly  maire  de  Parisr^  .f|t 
La  rayette  commandant  général  d^la  milice  pfuî-.  : 
sienne  (i).  Une  couronne  de  fleuri  fut  offertéa *BaiU 
ly;  il  youlut  s  en  défendre;  la  main  4^  Fài^ev^^e^ 
^  de  Paris  retint  c«tt^  couronne  'ànt  son  front.  Lis  pré-* 
lat  conduisit  ensuite  lés  députés,: les  électeurs  et  fe 
peuple  4  1a  cathtdrale^  p]pur  solennisèr  cette* journée 
par  qn  leDeuih,       %  *  ;^*  ' 

A  rHotel-de*>yille  et  dans  les  rues, 'beaucoup  dsu 
voix  demandaient  le  rappel  de^îfecKerrL[a  autre  v^u 
était  qilie  le  roi^vînt  se  montrer  aux  Paijsiens.  Ce  yœi| 
était  inspiré  pdr.  divers  Iseçtimens  :  un  grand^oml^ 
de  personnes  l'exprimaient  avec  le  désir  de  voir  tous 
les  cœurs  se  rattacher  à  Louis  XYI;  mais  des  groiipe|» 
le  faisaient  entendre 'avec  im  accent  impérieux ,  et 

(i>  Bailly  et  La  Fayette  amtoncèrent^  dès  le  lendemain,  qu'ils  reiiP« 
plissaient  provisoirement  ces  fonctions  ;  mais  que  les  districts  seuls  pou- 
vaient faire  des  élections  municipales  régulières  :  ils  furent  nommés  par 
tou^  les  districts. 
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semblaifiilt  commander  au  inonarqviedé.iréj^mababser 
jbi^couroiuie  devant  le  souveraia  populaire.. 
*'  Le  renvoi  desministr^^tait  une  conséquence  né- 
feessai^  d^la  dânarche  du  i^oi'ji  ira8seii^blëe.4C'est  en  4 
parlant  to  paître  dans  son  palais  f  quéf  Louis  XVI 
aurait  4û  ii'eiercer  à  parler  avec  fiÂrmetë  aux  d4légué3 
de  la  nation.  Cependant  ce  fut  encore'avéc  les jqînistres. 
ayteursdè  tant  de  maun  (i),  qu'il  délibéra  «ur  sa 


.1 

■  T 


I 

(4t)  PlnsMiirs  écrÎTains  politiques  ont  cherché  à  établir  qu'alors  fliéme 

que  IiCMiit  XVI  eût jgonseiTi^^f^,  les  p<irturb«leurt  n*en  auraient  pM 

"  fmnjimftgicilé  un  grand  mouvçfnênt.  La  prenve  qU'iU  en. donnent  est  un 

ftlk  con%i^4^ns  les  dépositions  mlatîves  à  Taffaire  des  5  et  6  octobre. 

^  On  y  trouye  l^*nn  memliie  très  ardent  d^la  députation  bretonne  ,Go-«i' 

*roffl|^  d^unant  \ec  qaëlqbes  autres  ^putés,  dontMes  opinions  étaftnt 

■  JWiMreea ,  le  vanta  qs}e  ses  amis  et^ui  ayaient  £ut  la  ràrolution»  qu'ils 

S  lient  excift  la  pojfuliyce  contre  Tai^hevèque  de  -Parisj  amcjpe  la  dé* 
lionjfca  gardes  Anççaises ,  etc.^ous  nauft^^epenciant  pu  Réussi/, 
lui  dit  AUbuei^  si  la  coti/*n*avait  pas  eu  lâf  maladresse  de  renvoyer 
Necker.  «  G^  événement ,  f^épondit  le  député  breton ,  n'a  fait  que  hâter 
i^  deux  jour»  l'exécution  de  notre  projet,  nous  étions  sûrs  d'armer  Paris; 
il,  ptifr  cel^»  le^feu  devait  é|re  mis  au  Palais<Bourbon.  » 

Dans  les  temps  de  révolu^bn»  ii  n'esj  pas  rare  de  rencontrer  des 

gonlkiiii  M  donnent  pour  avoir  tout  dirigé,  tout  fait;  et  qui  vantent  le^ 

piOQttMif  réelles  ou  prétendues,  aux  hoames  modérés,  CMuma  pour 

l«iirdire:  Tous  êtes  les- niais  et  nous  sommes  les  habiles.  Ce  serait  étra 

trop  inhabile  que  de  prendre,  sans  examen  p  leurs  propos  pour  des  do« 

xttmeni  historiques.  Toutefois ,  en  faisant  ces  observations ,  je  ne  prétends 

^olttt  nier  l'existence  du  projet  que  la  déposition  révèle.  Dans  œs  tenpl 

^  de  troubles,  de  pareils  complots  ont  été  formés  par  GoroUer  ou  par  d'au* 

•'trai  I  il  se  dit  capable  de  brûler  uU  palais ,  je  le  crois  sur  sa  parole.  Mais 

ranarquont  bien  que  la  véritable  question  qu'il  s'agit  d*éelaircir,  est 

celle  de  savoir  si  les  agitateurs  auraient  pu  jet^  la  cour  dans  des  périla 

aussi  graves  que  ceux  où  elle  se  précipita  en  changeant  le  ministère.  Or» 

22. 


^' 
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position^  >dans  1%  soirée  du  r5  et  dans  la  matinëe  du 
lendemain.  Ily  euf^le  i^f;  un  conseil  oîi  fut  discutée 
I9  question  de  savoir  si  l^roi  ifif^^e  motftrer  là  la 

,  capitale^ou  s^il  s'éloignertlit  avec  leS  troupes.  Breteuîl, 
le  uiaféÂial  de  Broglie,  la  reine  étaient  de  ce  der- 
nier avis  ;  inais^^il  parut /'I1  la  majorité  du.^^^seit^ 

,  *  entraîner,  dï  trop  graves  périls.  :*'      0^ 

*  A  Deine  l'assemblée  nationale  avaîl-elle  quitté  le 
rai  etniésigné  h^'oéputAtign  pour  Paris,  que  la  motion 
lut  i^aite  dHnsister  sur  le  renvoi  des  minisUw.  Mira- 
heau  la  ^utint  avec  véhémence;  et)  le  livdèmaia,  il 

«  lut  un  projet  d^at^se  {lu  roi  ppur  lui  dénonqy  fie% 
conseille^.  L'assemblée  adoptait  ëetjto  adresse^  et  lliî 
piopositidh  faite  par  d'autres  membreâ'd'y  joindre  la 
deiqgLude  du  retour  de  !N6clftr ,  lorsqu'elle  apprit  que 
les  ministres  avaient  donné  leur  démission.XouisXYI 
informa  les  rêpvésetitàhs  qu'il  irait  visiter  sa  caplale, 


c^est  ce  que  je  nie  formellement.  Go  ooncoit  très  hieinque  Terilde. 
Necker ,  étant  une  déclaration  de  guerre  à  ious  les  intérêts  nationaiix^  ait^ 
soulevé  Pans  et  la  Fraqpe;  mais  commetit  M"  feu  mis  au  palâs  'Bêtahtm, 
aurait«il  excité  les  mêmes  alarolb  et  )es  mêltaes  passioif  ?  Gocoller  et 
ses  amis  n'aiu>aient  pas  fait  une  insurrection,  ils  n*aitnùent  fiûtquUpr 
émeute.  Le  mouvement  d*un  ramas  (|*încendiaires  eût  provoqoé.des^ie- 
sures  pour  rétablir  Tordre.  La  plus  naturelle  et  la*meilleure  étant  de 

■ 

former  une  garde  bourgeoise ,  l'assertion  nous  étions  sûrs  d'ahner  Paris, 
pouvait  se  trouver  réalisée  ;  mais  comment^  rêmen|e  et  la  gardêboor^ 
geoise  qui  l'eût  réprimée,  auraient-elles  mis  en  péril  le  gouvgmeiiMOtT' 
Plus  on  y  réfléchit,  sans  partialité^  plus  on  voit  que  les  énergunèaeit 
les  Coroller ,  n'auraient  pu  faire  à  la  cour  un  mal  oom|iarable  à  eehi  qne^ 
dans  son  aveuglement,  elle  se  fit  elle-même. 
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tet  leur  envoya  une  lettre*  de  rappel  qu'il  adressait  à 
Necker,  en  les  invitant  à  la  Kii  faire  parvenir. 

Nous  venons  de  voir  Mirabean^e  montrer  viôleut, 
saisir  les  <yK»sions  de  parler  avec  ame^tui^e  eit  d'âi- 
grir  les^^prits.  A  la  nouvelle  que  le  roi  §e  rend  ati . 

^seîn  de  l'assemblée ,  il  impose''  siledte  aux  applaudis-  - 

■  semens;  epsuite  il  se  hâte  d'exiger  le  renvoi  dçs  mi-^ 
nistresj^  comme  pour  ^ter  à  Loui^  XYI  l'avantage  de 
paraître  agir  de  k>n  propre  niouvement.  Tant  d'ar« 
oeur  et  de  ténacité  annoncé  que  Mirabeau  suivait  un 
projfty  ^t  Ae  voulait  de  la  paix  qu'à  des  conditions 
qa'il  aurait  dictées. 

De  mSme  que  là  rapidité  avec  laquelle  les  Parisiens 
s^armèrent  empêcha  les  ministres  de  ten|er  l'exécu-' 
tidh  4^  leur  projet ,  la  promptitude  avec  laquelle 
Louis  XVI  se  rapprocha.de  l'assemblée  renversa  les 
dessinns  de  ceux  ^Ui  voulaient  un  lieutenant  général. 
Dans  }a' matinée  du  1 5 ,  lorsqu'on  ignorait  encore 
la    détermination   du  roi  y   et  qu'on  le  croyait   en 

♦proie  aux  anxiétés  que  les  évènemens  de  la  veille 
devaient  répandre  à  la  cour,  le  duc  d'Orléans  fut 

-pressé  par  ses  amis  de  iQCttre  à  profit  les  momens , 
d'allef  à  Louis  XVI,  de  lui  parler  avec  force  des  dan- 
gers publics,  et  de  lui  offrir  son  dévouement  aux  con- 
ditions qui  le  rendraient  utile.  Le  duc  céda  et  se 
rendit  iau  château  :  n'ayant  pu  se  faire  introduire  à 
l'instant  près  du  roi,  il  attendit.  Soit  qu'il  ait  eu  des 
renseignemens  sur  ce  qui  se  passait,  soit  que,  durant 
cette  pénible  attente,   ses  réflexions  aient  sufli  pour 
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Telfrayer  sur  les  suites  que  pouvait  avqjr  sa  d^m^^- 
'  cl^e,  U  sentit  défajjlir  son  cou{;^ge,  et  se/^âtâ  d'écrire 
aurAi^pour  projtester  d^s^  fidélité! 'Dans  sa  lettre  il 
dit  qift  si  les  troubles,  éoutinuaient,  il  den)^anderait  à 
^&  M.  l'auCprisation  d'aller  passir  c^elqiip  tempft^.eii 
Angleterre.^  Pendant  la  journée ,  il  veilla  sur  sa  con- 
'duite  Avec  un  tel  sl>in  qu'il  aurait  pu  la  soumettre  au  r 
tribuBal  le  plus  sévère.  Le  dufc  d'jOrléans  si^i^it  à 
l'assemblée  lorsque  Lquis  XYI  -y  parut  ;  il  ràccom^" 
pagnd  au,  château,  et  fut  du  nottibr^'des  dSputé^qui 
se  donnèrent  la  main  pour  le  garàù tirade  l'emp^esse- 
men];  ée  la  foule  ^  il  n^lla  poini^vec  la  déplHation  se 
montrer  aux  P^isÂens  ;  il  resta  à'  Yersailles,  et  fît  une 
visita  au  roi  dans  là  soirée.  ^    . 

Mirabeau  vit  avec  beaucolip  d'humeur  décolicertei;^ 
ses  desseins,  et  s'en  prit  à  la  ^iblesse  du  duc  d'Qr^ 
léans.  Il  devait  cependant  reconnaître  que  les  circon- 
stances n'avaient  amené- aucun  moment  oii  l'on,  pût 
faire  accueillir  .par  Louis  X.VI  une  ambitieuse  \dê- 
mande;  mais,  pendant  ces  jours  dp  crise,  il  avait  » 
trouvé  dans  le  duc  toute  l'indécision  d'un  honame  qui 
voit  de  grands  avantages  balancés  par  de  nombreux 
dangers  (1).  La  faiblesse,  l'irrésolution  excitaient  le 
dédain  de  Mirabeau^  et,  sans  rompre  avec  le  parti 
d'Oriéans,  parce  qu'il  ne  voulait  abandonner  aucune 


(x)  Un  jour,  le  comte  de  la  Touche  disait  au  duc  d'Orléans  ^  que  Mi- 
rabeau était  un  excellent  conseiller.  Je  ne  sais ,  répondit  le  prince ,  avec 
Mprit  et  ménie  avec  bon  sens,  Mirabeau  n'a  mm  à  perdre. 
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chance d'éléyation ,  il  sent^mieuxL  que  jamais  coin»* 
bien  ses  desmiées  seraient  plus  assurées  et  plus  hau^  c 
tes,  si  c'était' de  Louis. XYI  même  qu'il  parvenait  à 
obtenir  le^ttiinistèFC. 

Dans  Paris,  }es^' électeurs  s'occupaient,  tantôt  avec 
fehnetë,  tantôt  avec  .adresse,  de  rendre  quelque  force  - 
S'I'autoritë^Dès  le  i5  juillet,  l'ordre  fut  donné  de 
'rétaUii;.Ia  peixsèption  des  droi]:s  aux  barrière^;  il  y  eut 
des  commissaires  nommés  pour  acheter  tous  les  fusils 
que  Voudraient  vendifé  les  hommes  qu'on  avait  intérêt 
à  désarmer.  La  capitale  n'avait  plus  de  subsistances 
que  p^ur  tix)is  jours;  et  le  comité  chargé  de  cette 
-  administration  périlleuse  eut  à  surmonter  .des  obstacles 
"  san^  nombre.  Le  calme  était  loin  de  renaître.  Chaque 
i^assemblement  y  chaque  groupe  était  une  puissance 
i^edoutable^  il  suffisaij;  d'un  propos  tenu  contre  un 
passant,  par  une  bouche  inconnue ,  ^pour  mettre  en 
'  danger  la  vie  de  celui  qui  en  était  l'objet.  Des  titres 
sacrés  chez  tous  les  peuples  civilisés,  ne  furent  point 
«.pecU.;  un  .«roupem.a.  »  form.  dev...  W^ 
de  l'wibassadeur  d'Autriche ,  et  les  personnes  qui  en 
soitai^it  furent  insultées.  Des  gens  disaient ,  dans  la 
foule  ,  que  la  reine  avait  fait  passer^  par  l'entremise 
de  «cet  ambassadeur,  vingt  millions  à  l'empereur; 
d'autres  disaient  trente  millions,  et  d autres  cent  (i). 


(x)  Si  de  pareils  envois  avaient  eu  lien,  le  fait  serait  maintenant  avéré  ^ 
il  aurait  été  impossible  de  faire  sortir  d*aussi  fortes  sommes  du  trésor, 
sans  qu'il  en  restât  quelques  traces. 
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/.Les  membres  des  autorités  avaient  peine  même  à  se 

,  faire  connaître.  Souvent  le^  électejurs ,  chajfgés  de 

missions  urgentes ,  étaient  dans  rin:ipp8sibilité  de  se 

rendre  où  le  service  public  les  appelait  :  niéçonnus, 

arrêtés  y  ils  se  trouvaient  heureux,  après  de  longs 

m 

.  dangers  y  d'être  ramenés  à  l'Hôtel-de-Ville  ouoondui  ts 
dans  un  district.  Le  nouveau  commandanjt  de  la 
Bastille ,  nommé  par  le  comité  pernlknent ,  faillit 
à  périr  victime  d'une  méprise  populaire  *,  provoquée 
par  Danton  qui  chercha  querelle  à  cet  ofBder,  et 
le  'fit  arrêter  par  une  patrouille ,  dans  là  'Bastille 
même  (i).  \ 

'  La  multitude  s'était  persuadée  que  ie  roi'Vien^K^t 
le  16  à  Paris  :  quand  on  annonça  qu'il  vîenâi|||itJe 
lendemain ,  beaucoup  de  gens  éclatèrent  en  munnu^ 
res ,  disant  qu'il  manquait  à  sa  parole  et  trompait 
le  peuple.  On  entendait  les  agitateurs  dire  dans  les 
groupes  que  9  s'il  différait  encore  la  visite  ptomise, 
ce  il  fallait  aller  le  chercher,  à  Versailles ^^  déioolir 
le  château ,  chasser  les  courtisans  ;  et  garder  ce  bon 
roi  à  Paris,  au  milieu  de  ses  enfans.  »  X^es  électeurs 
désiraient  préparer  l'arrivée  de  Louis  XYI  :  ils  invi- 


(i)  L*ordre  de  démolir  cette  forteresse  fut  donné  parle  odhili^à  la 
suite  d*une  séance  tenue  avec  quelques  députés  qui  Timnent  dus  h  nuh- 
tinée  du  16  juillet  à  rHôtel-de-Yilie ,  pour  conférer  sur  les  moyens  de 
consolider  la  victoire ,  et  de  ramener  la  tranquillité  dans  Paris.  Ces  dé- 
putés étaient  le  comte  de  Clermont-Tonnerre,  le  marquis  de  la  Caste, 
Duport;  le  duc  de  la  Rochefoucauld,  Target,  le  comte  de  la  TvsfUf»^ 
bourg  et  le  comte  de  Xracy, 
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tarent  chaque  district  à.  hommei*  un  citoyen  qui  ferait 
ps^ttie  d'une  (}(épiitation  pour  all^r  remercier  le  roi , 
et  lui  exprimer  «  le  respect ,  Tamour  et  la  fidélité  de 
sa  bonne  ville  de  Paris.  »  Idée  sage  qui  prévenait . 
-Fàviliss  ment  de  la  royauté  u  mais,  la  d.éputation  ne 
put  se  former;  quelques  districts /épondirent  que  des 
rem-t^menî  seraient  prématurés.; 

Aprè^  qu'il  eut  été  décidé  que  Louis  XVI  ne  s^é* 
loignerait  {à|s  ayec  les  troupes ,  l'agitation  de  la  cour  ' 
lut  extréâie.  Le  comté  d'Artois,  les  princes  de  Coudé 
€tideXk>nti,  une  partie  des  ^entilslmmmes  attachés 
' a.' leurs^ipàisons,  résolurent  de  sortir  de  France  pour 
laisser  {>asser  la  -tempête.  Le  roi  y  consentit  :  Marie- 
Aatoitiette  décida  ~  sa  favorite  à  se  séparer  d'elle. 
Presque  tous  les  personnages  qui,  dans  les  conseils , 
avaient  pris  part  aux  projets  sitôt  renversés ,  émigrè- 
rent,  ou  allèfrent  en  province  attendre  s'ils  feraient 
x^ntrer  léâ  princes  ou  s'ils  les' rejoindraient.  Les  me* 
naoesy  les  listes  du  Palais-Royal  ne  justifient  ppint 
cette  fuite  :  en  restant,  on  s'exposait  à  des  dangers  ; 
mais  le  roi  et  la  patrie  n'en  couraient*ils  pas  aussi  (i)? 

La  plupart  des  agens  de  la  cour  étaient  cré- 
dulesy'  et  recueillaient  souvent  de  fausses  nouvelles; 
ik  annoncèrent  positivement  au  château  que  soixante 
représentans  des  districts  allaient  arriver  à  Versailles , 

(i)  Une  des  causes  qui  contribuèreat  à  décider  le  départ  des  princes , 
lot  la  persuasion  qu'il  serait  une  punition  pour  la  capitale.  Un  homme  de 
cotir  dinit  sérieusement  :  Paru  ne  pourra  jamais  s'accoutumer  à  l'ab* 
ëmncé  d€i$,l$  comte  d* Artois, 
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suivis  de  vingt  mille  Ptirinens^  en  armes.  Bailly^  mandé 
par  le  ~roi ,  démentit  cette  fable.  Mai§',  la  v^ite  que 
Louia  XYI  alliit  faire  à  kt  capitale  était,  pour  «la 
reine ,  uù  mortel  sujet  d'effroi  ;  elle  voyait  soû  époux 
assassiné  ou  retenu  prisonnier  dans  Paris;  elle  eiihi 
ploya  tous  ses  efforts  pour  le  détourner  de  ce  Yoyag;e.  ' 
A  des  prières  touchantes ,  Louis  XYI  oppbsa  la  pfp* 
mes^  qu'il  avait  donnée  :  faible  par  défaut  de  lih* 
mières,  il  ayait^  cédé  lorsqu'il  s'agissai^  du  gouver- 
nement de  l'état  ;  il  sut  résister,  lorsqu'on  lui  parla  de 
dangers  personnels.  /  ^'^ 

Iiouis  Xyi  remit  confidemment  à  Monsieur '(  17 
juillet)  un  acte  par  lequel  il  le  nommait  liétitenant 
général  du  royaume  /dans  le  cas  où  l'on  attenterait  à 
sa  vie  ou  à  ^a  liberté.  Il  entendit  la  messes,  oometiu*,     , 
nia,  et  partit  avec  une  résignation  qui,. cependant,^   * 
laissait  voir  quelque  trouble  sur  sa  figure  pâle  et'4ans 
son  regard  soucieux.  Ùds  qu'il  se  fut  mis  en  route ,  la 
reine  écrivit,  d'une  main  agitée,  le  discours  qu'elle' 
irait,  en  personne,  adresser  à  l'assemblée^^nationale ,  - 
si  des  factieux  s'opposaient  au  retour  du  roi. 

L'assemblée  avait  noihmé  une  députation  très 
nombreuse  pour  accompagner  le  monarque.  Lir  milice 
de  Versailles  le  conduisit  au  Point-du* Jour ,  où  un 
détachement  de  Ja  miliœ  de  Paris  était  venu  à  sa 
rencontre.  Le  nouveau  maire  le  reçut  à  la  barrière ,  " 
et  commença  son  discours  par  cette  phrase  malheu- 
reuse :  (c  J'apporte  à  votre  majesté  les  clefs  de  sa  bonne 
ville  de  Paris;  ce  sont  les  mêmes  qui  ont  été  présen- 
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tées  à^ Henri  lY;  il  avait  reconquis  son  peuple;  ici,  le 
peuple  a  reconquis  ison  roi.  »  Jamais  un  homme  im- 
partial ne  croira  que  Bailly  ait  eu  Tintejition  de  faire 
entQpdre  à^uis  XYI  une  phrase  offensante  :  auteur 
recherché  dans  son  style,  il  fut  séduit  par  une  anti* 
thèse,  et^Vécrivit  sans  apercevoir  le  sens  qu'elle  doit 
naturellement  offrir. 

Sur  les  quais  et  dans  les  rues  oii  devait  passer  le 
roi,  les  Parisiens  en  armes,  placés  sur  plusieurs  rangs 
de  haub^ur,  formaient  une  double  haie^  dont  l'aspect 
ne  ressemblait  poiùt  à  celui  que  présente  un  corps 
militaire»  Les  armes  étaient  aussi  variées  que  les  ha« 
bits;  il  y  avait  des  fusils  de  munition  et  des  fusils  de 
chasse,  des  piques  (i)^  des  haches,  des  &ulx,  etc# 
Quelques  mpiu^  armés  étaient  dans  les  rangs;  on  y 
voyait  aus^  des  fenunes  qui  pprtaient  le  mousquet  ou 
Tépée.  Les  ponts  étaient  garnis  d'artillerie;  mais^  par 
une  de  ces  idées  ingénieuses  qu'on  retrouve  souvent 
eà  Franœ ,  il  y  avait  des  bouquets  de  fleurs  à  la  lu^ 
mière  et  à  la  bouche  des  canons.  Cent  mille  personnes 
forinaient  la  double  haie  derHère  laquelle  se  pressait 
la  tnultitude;  et  il  y  avait  foule  encore  aux  fenêtres 
et  jusque  sur  les  toits.  Le  cri  de  Fwe  la  nation  s'é- 
levait de  toutes  parts  ;  et  à  peine ,  de  loin  en  loin , 
quelques  cris  de  Vive  le  roi  se  faisaient-ils  entendre. 


(i)  Le  comité  de  rHôtel-de-Yille,  lorsqu'on  s'occupait  de  défendre 
Paris,  avait  autorisé  les  districts  à  faire  fabriquer  des  piques;  il  en  sortit 
ém  âlcUen  ciaquaoto  mille  »  en  (reote-ùx  hMires* 
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Beaucoup  de  Parisiens,  en  apprenant  que  le  monar- 
que viendrait  les, visiter,  avaient  manifeste  l'intention 
de  l'accueillir,  conune  il  l'avait  été  par  les  babitans 
de  Versailles,  lorsque  en  sortant  de  l'assemblée  na- 
tionale, il  était  retourné  au  château  :  mais  l'exalta- 
tion régnait  ;  elle  avait  interdit  le  cri  de  /^iVe  le  roi, 
jusqu'au  moment  où  Louis  XYI  aurait  donné  vh  en- 
tier assentiment  à  la  révolution  qui  venait  d'être 
opérée  dans  Psiris.  Le  roi  n'était  arrivé  qu'à  trois 
heures  à  la  barrière,  après  une  marche  de  six  hi^res, 
ralentie  par  les  milices  à  pied  qui  accompagnaient  la 
voiture ,  et  par  la  population  des  villages  qui  encom- 
brait la  route.  Le  bruit  avait  plusieurs  fois  circulé 
qu'il  ne  viendrait  pas.  L^inquiétude,  la  fatigue  et 
l'ennui  d'une  longue  attente  ^  ajoutaient  à  la^sombre 
disposition  des  esprits.  Le  cortège  acheva  de  se  former 
sur  la  place  Louis  XY.  Les  gardes  français  mar- 
chaient en  tête,  et  traînaient  les  canons  pris  à  la 

i 

Bastille.  Les  officiers  municipaux  et  les  électeurs,  les 
députés  dans  les  costumes  distinctifs  des  trois  ordres, 
venaient  ensuite.  La  Fayette  et  son  ^tat-major,  ache- 
vai, en  habits  bourgeois^  l'épée  à  la  main,  précédaient 
la  voiture  du  roi,  que  suivaient  de  nombreux  pelotons 
d'hommes  armés.  Sur  la  place  Louis  XV,  une  femme 
tomba  morte ,  frappée  d'une  balle,  non  loin  de  la  voi- 
ture royale;  mais  cet  événement  sinistre,  aperçu  de 
peu  de  personnes,  ne  causa  point  de  trouble  (i).  Au 

(x)  On  «dit  que  la  malheureuse  femme  fut  tuée  non  par  une  balles  nais 
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tnom^t  oîi*fc  rqi  desqeodit  à  VHôtel-de-Yillôy  Bailly 
lui  prj^senta  iSi  cocarde  parisienne  (i).  Des  citoyens , 
sans  aut^s  armes  que  leurs  épées,  fommieifl  une 
garde  des  deuk  cotés .  de  Tescalier  ;  quelques  francs- 
maçonls^qui  se  trouvaient  {fftrmi  èiix,  imaginèrent  de 
fair^arcsidre  au  roi  les  bizarf  es  honneurs  que  leâ  véné- 

par  un  tirre-bourre  ;  ce  fait  est  iqftebfct.  I^e  lieutepant  crimlnerdu  châ- 
tdet  ordonna  la  visite  du  cq(|s  ;  et  leprocès-yerbal  constate  qu'une  balle  lut 
trou^  dans  to^Iaie  :  il  n'enj^st  pas  moins  tout-à-fait  i^^probable  que  le 
eonp  ait  été  dirigé  c^t^  la  personne  du  roi,  Xe  coup  pjartit  de  foit  loin  ; 
aocnoe  des  pelfonnes  qui  se  trouvaient  près  de  la  Tictime'nç  Tavait  en- 
toidH.  ^  des  scélérats.^ttssent  formé  le  projet  d'i^sassiner  le  roi  »  cette 
tentatifcriraurait  pas  été  la  seule  ;  elle  aurait  été  renouvelée  le  6  octobre; 
et  ce  criîrà  ne  liè  trouve  pas  parmi  teux  de  Cette  journée.  Un  accident 
t'expliqua  d'une -^'jDÎanière  très  naturelle  ISrsque,  dahs  un  rassemble- 
waêÊk  imntease,  il  y  à?%iât  de  fusils  en  mat^ais  état-,  et  tant  de  gens  qui 
ae  taveot  pas  manûr  des  armes,  >:       ■ 

(i)  Tout^Bos  bisfbîreSf  ou  presque  (Sûtes,  disent  que  c'était  la  co- 
earde  tricolore;  en  sorte  que  très  peu  de  personnes,  ntème  en  FrâQcç,  sa- 
Tent  quelle  est- l'origine  dé  cette  ^|fcarde.  Les  procès-verbaux  des  électeursi 
qui  donnent  des  détails  sur  la  visite  du  roi*à  rHôtel-de-YilIe,  et  sur 
cdIedeNecker,  qui  W  lieu  dix  jours  plus  tard^  disent  qu'on  leur  offrit 

,  il  cocarde  aux  eèUtUurs  de  la  villa:  elle  ne  fut  changée  que  le  3 1  juillet. 
Ia  Fayette  désirait  que  tofites  les  milices  ne  formassent,  pour  ainsi  dire , 
qu'un  seul  corps;  et,  dès  le  lendemain  de  sa  nomination,  il  avait  fait 
aobstiti^  fe  noift  de  garde  nationale  à  celui  de  garde  bourgeoise.  Il  vou- 
lait encore-  donnei^  un  même  signe  de  ralliement  aux  gardes  nationaux 

»  dac^différentes  parties  du  royaume;  mais  il  ne  pouvait  leur  imposer  les 
couleurs  de  la  ville  de  Paris.  En  conséquence ,  il  eut  l'idée  de  conserver 
le  bleu  et  le  rouge,  couleurs  de  l'insurrection,  et  d'y  joindre  le  blanc, 
couleur  de  la  France,  La  Fayette  présenta  le  3i  juillet,  à  la  commune, 
un  règlement  pour  la  garde  nationale  parisienne;  en  même  temps,  il 
proposa  les  trois  couleurs  ;  et  dans  son  rapport ,  il  dit  :  Je  vous  apporte 
cocarde  qtâ  fera  U  tour  du  monde» 
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râbles  reçoivent  dan3  les  loges  ;  les  épées  se  croisèrent 
au-dessus  de  sa  tête*/iVpassa  sous  une  voûfe  d^ acier. 
Louis  XYI  «fit  peu  d^'attention  à  ce  mouTement  iqfiii 
aurait  pu  Fétonnep^  et  même  lui  paraître  menaçant^ 
les  usa^s^açoniques  lui  étant  inconnus.  Lorsqi^'il: 
entra  dans  la  salie,  les  cris  de  Vii^  le  roi^ixitAlfenti 
et  ces  acclan^tions  que  depuis  si  longtemps  il  atten- 
dait en  vdin  ,  soulagèren(^son  cc^r  oppressé.  Afirât 
un  discours  ifue  lui  adressa  t)&  présidigSit  de^jéiectei|P| 
le  procjureur  du  roi  el^-de  la  %ille  fît  un  récpiisîfoir$ 
pour  consacra  le  souveiilr  dcT  cette  journécj^  m  ëri« 
^  géant  sur  remplacement  de -la  Bastille,^ une  st0ltt 
à  Louis  XFlj  régénérateur  de  la  liberté  gii?liqut. 
Lally-ToUendal  rappela  les  bj^nfaits;  du  roi  ;  nliis  àMi 
âme  attristée  euU  des  inspirations  moins  heanhi^ 
que  dans  la  séance' précédente  :  on  a  dit  qutl  semblait  . 
paraphraser  VEcce  ^0/720/*  et  cette  épigrajgîme  n'est  * 
pas  dépourvue  de  justesse.  £nfîn  Louis  XYI,  sans 
élever  la  voix ,  «afli%ssa  au  maire,  quelques  paroles 
que,  d'après  ses  intentions ^Bajlly  répéta.^ «c  S  ro!| 
messieurs,  me  clbarge  de  vous  dire  qu'il  est  louché  dé 
l'attachement  et  de  I&  fidélité  de  son  peuple ,  et  mê 
son  peuple  aussi  ne  doit  pas  douter  de  son  amour, 
qu'il  approuve  l'établissemeilt  de  la  gâirde^parlsienoe»  ' 
m$i  nomination  à  la  place  de  maire ,  et  celle  de  M.  da 
la  Fayette  à  la  place  de  commandant  général  :  man, 
il  veut  que  l'ordre  et  le  calme  soient  rétablis,  et  que 
désormais  tout  coupable  soit  remis  à  la  justice.  »  £a 
applaudissant ,  on  regrettait  que  le  roi  n'eût  pas  parlé 
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lui*i)piiine;^,jdësir  de  Te^t^dre^^tait  si  manifeste  que 
BàiUy  critf' poijPvpir  léiai  exprimer  9  voix  basse. 
Bile  étàit^la  timidité  naturelle  de  Lofuîs  ^CVI,  è  la- 


quelle  joutai  tij«ôà    émotion  ^x|U'il  ^e  ^ut^  en-  fai- 

siinyilii  fl^ort'aur  lui-iqémfi^  articuler  ^ue  ces  mots  : 

FoiBl^pmi^z  t(^oursvcompter  sur  mon  amour.  Des 

acc]|pi^ODs''  ^levèrent  ;  mais  on  souffrait  de  voir 

tant  de  nvillitë  dans  le  chef  d'up  eppire.  Ceux  qui  lui 

étaient  If^lus  déIMiés  éprouvaient  1*  plus  de  regrets, 

ejSDç;  voyant  lais^r  échappcF  des  momens  où  un  roi 

aurait  su  frapppr  ei||pore  vivement  les  esprits.  Com- 

>iKteftt;4)béir  a^^qui  ne  peut  commander,  et  comment 

'  ^utenig:  qui  s'abandonne  soi-même! 

^iijljtiis  XYI  Alt  conduite  une  ^étre  de  l'HôteUde- 

y^  ;  g^  dèa^ue  la  mul^tude'^aperçut  à  son  chapeau 

-*  laTcocàrdç parisienne,  les  cris  cfe  Fwe  le  roi  firent 

^  explosidî^  Pès  ce  ftovierïl ,  le  peuple  se  Ifvra  à  tous 

lès  transports  qui  pouvaient  exprimée»  son  amour  et 

Kwoiit  En^^sortant  de  l'Hôtelfte-Ville,  Louis  XVI  se 

trouva  eofvirsçné  dé  gens  heufeux  'de  l'approcher  : 

-'xjuelqu^-udl  baisaiejilt  ses  habits ,  d'autres  sa  main  ; 

une  femme  de ^a 'halle  lui  sauta  au  cou  et  l'embrassa. 

Il  fut  soulevé  par  la  foule,  et  porté  à  sa  voiture  qu'il 

vit  couverte  de  cocardes  et  de  rubans.  Sur  le  quai , 

des  ouvrier^  armés  de  'bouteilles  arrêtèrent  ses  che- 

vaiDc,  versèrent  du  vin  au  cocher,  aux  valets, £t  les 

firent  boire  avec  eux  à  la  santé  du  roi,  qui  souriait, 

et  ne  voulait  voir  que  des  témoignages  d'amour  dans 

cette  scène  burlesque.  Une  autre  scène  offrait  un  ca- 
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ractère  imposant  :  tous  les  hommes  qui  formaient 
Timmense  double  haie  qye  le  roi  traversa  de  nouveau, 
tenaient  en  signe  dé'  paix  leurs  armes  renversées  ;  et 
le  cri  de  Fwe  le  n>^r^entit  sans  interruption  dans  les 
rangs.  Louis  XYI  n'aïtiva  au  djàteau  qu'à  dix  heures 
du  soir:  la  reine  avec  sp  enlG^ns  courut  à  sa  reg-. 
contre  ;  elle  pleurait ,  et  le  roi  laissa  couler  'aussi  des 
larmes.  •      ^ 


'»■ 


i^« 


>         ^     *■■■ 


FIN  DU   LIVRE   NEUVIÈME. 
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UVRE  DIXIÈME. 


Tous  les  ressorts  du  gouvernement  Paient  déten- 
dus ou  brisés,  toutes  les  passions  étaient  déchaînées  : 
cependant V  il  existait  encore  une  grande  puissance. 
L'assemblée  «nationale  sortait  victorieuse  des  luttes 
^'elle  avait  eues  à  soutenir; 'ses  ennemis  étaient  en 
fuite,  ou  plongés  dans  un  abattement  absolu ,  ou  dis* 
posés,  pour  le  moment  du  moins,  à  ne  pas  affaiblir  la 
seule  autorité  qui  pût  arrêter  le  désordre.  Les  nobles 
qui  s'étaient  rendus  à  regret  dans  la  salle  commune, 
et  qui  d'abord  refusaient  de  voter,  avaient  annoncé, 
le  1 6  juillet ,  que  le  danger  public  les  décidait  à  pré- 
venir le  vœu  de  leurs  commettans,  et  qu'ils  pren- 
draient [jiart  aux  délibérations  de  leurs,  collègues.,  Les 
membres  ^^  la  minorité  du  clergé  avaient  fait  la 
même  'dédaralion.  L'assemblée  était  complète  ;  nul , 
dans  son  sein,  n'osait  plus  contester  ses  pouvoirs  (i). 

(i)  Maury,  Cazalès,  d'Espréméoil  et  qo^ues  autres  députés  cral- 
fMHit  des  dangers  personnels,  quittèrent  Tersaittes.  Maury  fut  arrêté  à 
MrmiDe,  Gazalès  à  Cauasade,  près  de  Montauban  :  des  décreU  ordon- 
nt  qu'ils  fussent  mis  ea  liberté  pour  venir  continuer  de  remplir  leur 


T.   II. 


a3 
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Les  grands  corps  de  Tëtat  s'inclinèrent  devant  ras- 
semblée nationale.  Le  parlement ,  oublié  ^lepuis  plu- 
sieurs mois  y  tenta  de  reprendre  quelque  faveur  dans 
l'opinion  publique;  et,  dès  qu'il  eut  connaissance  de 
l'ordre  donné  pour  éloigner  les  troupes,  il  arrêta  que 
le  premier  président  irait  remercier  le  roi  despreuues 
de  son  amour  pour  ses  peuples^  et  de  sa  confiance 
dans  les  représentàns  y  dont  le  zèle  et  le  patriotisme 
cmiient  contribué  à  ramener  la  tranquUUtL  Les  par- 
tisans et  les  adversaires  de  la  révolution  s'accordèrettt 
à  ne  voir  dans  cette  déniarche  inattendue  qu'un  acte 
pusillanime.  L'assemblée ,  informée  de  la  délibération 
des  magistrats  par  une  simple  lettre  du  premier  pré»- 
dent ,  manifesta  sa  surprise  de  ce  que  le  parlement 
semblait  se  permettre  de  traiter  ainsi  d'autorité  à  au- 
toriuL  Plusieurs  députés ,  membres  de  cette  compa- 
gnie, essayèrent  de  l'excuser ,  et  sollicitèrent  pour  elle 
l'indulgence,  en  reconnaissant  qu'elle  avait  manqué  à 
son  devoir.  Le  grand  conseU  se  hâta  de  la  devancer, 
et  vint  offrir  de  respectueux  hommages  (ao  juîUel). 
Le  parlement  répara  sa  Êiute  ;  il  exprima ,  par  rcir- 
gane  de  son  premier  président ,  son  respect  pour  les 
représentans  de  la  nation.  Cet  exemple  fîit  suivi  par 
la  cour  des' aides ,  par  la  cour  des  comptes,  par  l'um- 
versité  de  Paris,' etc.  Les  présidens  de  ces  corps  par- 
lèrent debout  et  découverts,  et  manifestèrent  leur 
soumission  et  leur  dévouement  (i).  De  tous  les  points 

• 
•  ■     * 

(x)  «  La  cour  des  aides,  messeigneurs,  unit  sa^voîz  à  celle  d«  MIIh 
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du  royaume  |  il  arrivait  chaque  jour ,  à  l'assemblée 
natioiiale^  une  multitude  d'adresses  contenant  la  plus 
entière  adhésion  à  tous  ses  actes,  exprimée  dans  lea 
termts  qu'inspirent  l'enthousiasme  et  la  reconnais» 
MBce. 

Cette  assemblée  si  puissante  avait  à  remplir  deux 
devoirs  :  rétablir  la  tranquillité  ^  et  fonder  une  con-* 
ttitution. 

Le  crime  impuni  se  propageait  avec  rapidité.  A 
Sauit-Germain ,  un  malheureux  boulanger  que  la  po- 
pulace accusait  d'accaparement,  fut  traîné  sur  la 
place  publique  \  on  l'égorgea  ;  et  pour  imiter  fidèle- 
Boént  Paris ,  la  tête  du  cadavre  fut  promenée  dans  les 
iruèsi  Le  maire  de  Poissy  vint  demander  secours  à 
FaiMiablée  aattonale,  pour  un  père  de  famille,  riche 
Armierj  connu  par  sa  bienfaisance  :  la  multitude 
rmvaii  emprisonné ,  et  menaçait  sa  vie.  On  répondit 
d'abord  que  la  répression  des  troubles  appartenait 
«u  pouf qir  e&écutif  ;  mais  quelle  force  restait-il  à  ce 
pouvoir?  Dç6  députés  furent  envoyés  pour  sauver  là 
vbftime;  leur  caractère  fut  méconnu;  Tévéque  de 
Chartres  oui  parlait  vainement  avec  âme  à  des  boàr- 


citoyens  patriotes;  elle  ne  yiékit  point  vous  offrir  ses  lumières  et  ses 
VMt  sUa  tittod  les  ordres  do  oette  anpiste  assembla..,  « 

«  '—Fidèle  dépositaire  dessentinens  de  l'unifenilé  de  Paris  «  j'ôpport» 
aux  pieds  de  cette  auguste  assemblée  Thommage  du  respect  et  de  la  vé- 
nération profonde  que  lui  inspire  l'union  des  vert,us  sublimes  et  patriote* 
<|iMtdoiit  fous  donnez  chacpM  Jour,  à  la  Fra'nee  et  à  l'Europe  entière^ 
leili^aUclÉéclatnitii 
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reaux,  implora  la  populace  à  genoux.  Après  de  longs 
efforts,  les  députés  obtinrent  d'emmener  raccusé,en 
promettant  de  le  constituer  prisonnier  à  Versailles;  et 
des  bandits  osèrent  les  suivre,  pour  s'assurer  qu'ils 
tenaient  leur  promesse.  Â  Pontoise,  des  scélérats  de- 
mandaient six  têtes  :  un  des  régimens  qui  partaient^ 
et  que  le  roi  autorisa  à  rester  deux  jours  dans  cette 
petite  ville,  y  prévint  des  scènes  sanglantes.  Les  gens 
sans  aveu  qui  venaient  de  remplir  d'alarmes  Paris, 
n'étaient  pas  étrangers  aux  nouveaux  troubles.  XTes- 
pérant  plus  le  vaste  pillage  deL  la  capitale,  gênés  par 
la  bourgeoisie  armée,  ils  se  jetaient  dans  les  environs; 
ils  firent  une  véritable  attaque  contre  BrieO>ml&* 
Rpbeit ,  dont  ils  mirent  en  fuite  les  habitans.  Il  n'y 
avait  pas.à  Paris  de  mouvement  général  ;  maisà  chaque 
instant,  dans  les  rues,  les  passans  traités  d'aristocrates 
couraient  risque  de  la  vie.  La  Fayette,  en  trois  jours, 
sauva  dix-sept  personnes,  et  plusieurs  faillirent  à  être 
massacrées  dans  ses  bras.  Les  lettres  des  provinoes 
voisines  apportaient  des  récits  d'émeutes,  d'assassi- 
nats; et  l'on  ne  pouvait  douter  que  chaque  courrier 
annoncerait  les  progrès  de  l'effroyable  épidànie  de 
crimes  qui  menaçait  de  s'étendre  jusqu'aux  extrémité 
de  la  France. 

Lally-ToUendal  attaqua  l'anarchie ,-  comme  il  avait 
combattu  le  despotisme. (ao  juillet).  Organe  des  gens 
de  bien,  «  Il  est  plus  que  temps,  dit-il,  de  raffermir 
la  puissance  publique  ébranlée  jusque  dans  ses  fonde* 
mens  ;  il  est  plus  que  temps  de  réunir  les  parties 
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éparses  d'il»,  gouvernement  qu'on  cherche  et  qu'on 
ne  trouve  plus ,  et  de  resserrer  des  liens  sans  lesquels 
toute  société  se  dissout.  »  Il  lut  une  proclamation 
que  rassemblée,  avec  le  consentement  du  roi,  adres- 
serait aux  Français.  Il  y  retraçait  les  motifs  d'espé- 
rance que  devait  donner  à  la  nation  le  concert  qui 
s'était  âabli  entre  son  chef  et  ses  représentans,  et  qui 
permettait  de  s'occuper  sans  relâche  de  la  constitu- 
tion. Après  un  court  exposé  des  désastres  qu'entraî- 
nent les  troubles  et  les  proscriptions,  les  Français 
étaient  invités  à  la  paix,  à  la  confiance  dans  leurs 
rq[>résentans,  à  la  fidélité  pour  le  souverain.  L'assem- 
blée déclarait  mauvais  citoyen  quiconque  exciterait 
des  désordres  ;  elle  rappelait  que  les  accusés  doivent 
être  remis  à  leurs  juges  naturels,  et  que  ceux-ci  doi- 
vent les  réclamer.  Enfin,  les  municipalités  étaient 
autorisées  à  former  des  milices  bourgeoises,  en  n'y 
admettant  que  les  hommes  capables  de  veiller  à  l'or- 
dre public.  De  vifs  applaudissemens  se  firent  entendre. 
Dupont  de  Nemours  dit,  avec  émotion,  qu'en  général, 
il  Êiut  se  défier  d'un  premier  mouvement  ;  mais  que , 
pour  adopter  cette  proclamation ,  on  n'avait  pas  be- 
soin de  beaucoup  réfléchir,  qu'on  en  affaiblirait  l'ef- 
fet, si  l'on  paraissait  hésiter;  et  il  conjura  ses  collègues 
de  délibérer  sur-le-champ. 

Lally^ToUendal  espérait  un  vote  unanime;  et  sa 
surprise  fut  extrême,  quand  il  vit  des  députés  se  lever 
successivement  pour  improuver  son  invitation  à  l'or- 
dre ,  au  respect  pour  les  lois.  Robespierre  prétendit 
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que  la  proclamation  était  dirigée  contre  les  amis  de  là 
liberté.  «  Hier,  s*écria  Buzot,  nous  applaudissions  à 
rhéroïsme  des  Parisiens;  aujourd'hui,  les  appellerons^ 
nous  des  rebelles?  les  punirons«nous  d'avoir  sauvé  la 
patrie  ?••••  Si  le  despotisme  rappelait  un  jour  ses  forces 
pour  nous  terrasser,  quels  citoyens  oseraient  alors 
défendre  l'état?  On  vous  propose  de  consacrer  la 
maxime  la  plus  impie  des  gouvernemens  despotiques: 
ils  ne  se  soutiennent  qu'en  punissant  comme  fitctieui 
tout  homme  qui,  usant  des  droits  de  la  nature,  défend 
sa  vie^  ses  biens  et  sa  liberté*  Estce  à  nous  k  devenir 
les  vils  instrumens  de  la  tyrannie,  à  consacrer  aet  m- 
justices  et  la  violation  des  droits  de  la  nature?  »  Des 
rcprésentans  s'effrayaient  de  la  force  qu'on  allait  peu- 
dre  au  pouvoir  exécutif;  et  d'autres  disaient  qu'on 
allait  le  compromettre,  en  l'excitant  à  donner  des 
ordres  qui  ne  seraient  point  exécutés.  Plusiettrtattap 
quaient  la  proclamation,  comme  faite  pour  répandre 
l'alarme  dans  les  provinces  encore  tranquilles;  plu- 
sieurs ne  voyaient  de  troubles  sérieux  nulle  partf  et 
regardaient  les  évènemens  dont  gémissait  Lally  comnie 
des  contrariétés  auû^uelles  on  açfcut  dû  s'attendre, 
et  qu'il  fallait  saçoir  supporter.  Quelques  hommes 
affectèrent  de  louer  ses  intentions  et  sa  senftbiltfcé; 
mais  sa  sensibilité  aidait  séduit  sa  raison  ;  son  ima» 
gination  créait  des  dangers  qui  n^ existaient  pas^  et 
U  n'y  en  amit  de  réels  que  dans  sa  motions 

Mounier^  Toulougeon ,  Grillon ,  l'étâque  de  CSnr- 
tres  parièrent  pour  la  proclamatioii  ;  mais  déjà  les 
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esprits  étaient  incertains,  troubles,  les  cc^urs  étaient 
refroidis.  Deux  fois  Lally-ToUejidal  reparut  à  la  tri- 
bune; jamais  il  ne  fut  plus  éloquent;  interrompu  par  . 
de»  voix  tumultueuses,  il  entendit  le  mot  de  liberté  : 
a  l4i  liberté,  «'écria-t^il ,  c'est  moi  qui  la  défends  et 
c'est  vous  qui  la  compromettez.  Souvenez-vous  que 
c'est  le  zèle  fanatique  qui^  presque  partout ,  a  fait  les 
impies;  et',  dans  l'espèce  de  sacerdoce  politique  dont 
nous  sommes  revêtus,  gardons-nous  de  faire  blaspbé* 
mer  icette  liberté  sainte,  quand  nous  avons  été  en- 
voyés pour  établir  son  culte  et  pour  prêcher  son 
évangile!  »  Après  avoir  lutté  avec  dévouement,  «  j'ai 
obéi  à  ma  conscience,  dit-il ,  et  je  me  lave  les  mains 
du  sang  qui  pourra  couler.  »  Ses  antagonistes  écla- 
tèrent en  murmures;  et  la  victoire  leur  resta,  car  ils 
firent  ajourner  la  décision  de  l'assemblée. 

C^tte  séance  du  ao  juillet  doit  être  marquée  parmi 
les  plus  funestes.  Il  ne  restait  plus  de  prétexte  au 
désordre  :  le  despotisme  ^  était  vaincu  ,  ses  appuis 
étaient  brisés ,  dispersés  ;  et  quiconque  tenterait  dp 
les  réunir  aurait  toute  une  nation  contre  lui.  Les 
hommes 'éclairés  voulaient  la  fin  des  orages,  pour  mé- 
diter et  discuter  les  lois.  Des  intrigans  et  des  fana- 
tiques s'obstinèrent  à  prolonger  la  tempête  :  ils 
étaient  peu  nombreux,  et.  livrés  à  leurs  propres  for- 
ces,  ils  auraient  échoué.  Les  auteurs  des  maux  de  la 
France  sont  les  hommes  faibles  qui  donnèrent  la  ma- 
jorité à  d'audacieux  sophistes  qu'ils  haïssaient  et 
redoutaient.  Gonunent  se  trouva-t-il  tant  de  cens 
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faibles  au  milieu  d'une  assemblée,  qui  s'était  mon* 
trée  courageuse  daos  d'autres  dangers?  Beaucoup 
d'hommes  sont  braves  à  demi  ;  Braves ,  les  uns  con- 
tre le  despotisme ,  les  autres  contre  l'anarchie;  très 
peu  sont  capables  d'attaquer  ces  deux  fléaux  avec  uà 
égal  dévouement.  Tel  qui  n'avait  point  pâli  à  l'aspect 
des  troupes  dont  l'assemblée  nationale  s'était  vue  en- 
vironnée,  trembla  de  défendre  l'opinion  qu'un  ramai 
d'agitateurs  disait  n'être  pas  assez  populaire. 

D'horribles  scènes  vinrent  confirmer  les  alarmes 
^  quç  les  amis  du  bien  public  n'avaient  pu  faire  écou- 
ter. Foulon^  saisi  de  terreur  après  la  chute  du  minis* 
tère  dont  il  était  membre  (i),  avait  fait  répandre  le 
'  bruit  de  sa  mort,  et  s'était  réfugié,  dans  une  propriété 
de  Sartine  à  Yiry.  Des  paysans  le  reconnurent ,  l'ar- 
rêtèrent,  et;  y  en  accablant  d'outrages  et  de  conps  ce 
vieillard  de  soixante-quatorze  ans  ,  l'amenèrent  au 
premier  district  de  la  capitale  (aa  juillet).  Ces  hom* 
mes  ne  lui  faisaient  point  les  reproches  qu'il  n^avait 
que  trop  mérités;  ils  lui  imputaient  des<;rimes  ima- 
ginaires ;  ils  l'accusaient  d'accaparer  les  blés,  et  d'avoir 
dit  que  le  peuple  devrait  manger  du  foin.  Les  éieo- 

(i)  Foulon  tie  manquait  pas  d'une  certaine  capacité.  Peu  de  tenpt 
avant  d'être  appelé  au  ministère,  il  avait  remis  ft  Louis  XVI  un  Mémoire 
où  il  traçait  deux  plans  de  conduite,  entre  lesquels  il  l'invitait  à  dMWiîr. 
L'un  avait  pour  but  d'anéantir  la  révolution,  Tautre  de  la  comoUder  : 
il  préférait  le  premier  ,  mais  il  pensait  que  le  second  pouvait' éplement 
sauver  le  trône:  ce  qui  lui  paraissait  impossible,  c'était  de  goaveratfâ 
l'on  essayait  de  mêler  les  deux,  plans  ;  il  inti«tait  pour  que  Loni  XVI 
prit  une  marche  franche  et  décidée. 
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leurs ,  auxquels  il  fut  remis  par  les  envoyés  du  dis-^ 
trict,  convinrent  entre  eux  qu'il  passerait  la  jour- 
née cacbé  dans  THôtel-de-YiUe,  et  qu'à  lentrée  de  la  • 
nuit  ou  le  conduirait  secrètement, à  l'Abbaye.  Ils  pri-* 
rent  une  délibération  portant  que  cette  prison  serait 
celte  des  personnes  arrêtées  à  la  clameur  publique, 
et  que  ras3emblée  nationale  serait  invitée  à  constituer 
un  tribunal  pour  les  juger.  Ces  mesures  leur  parais- 
saient enlever  aux  factieux  tout  prétexte  pour  exdter 
la  populace  à  de  féroces  vengeances.  Mais,  le  bruit  de 
l'arrestation  de  Foulon  se  répandit;  la  place  de  Grève 
fiit  bientôt  couverte  d'une  multitude  immense,  et  les 
cris  de  mort  conimencèrent  à  se  faire  entendre.  Âh  ! 
fi  deux  jours  auparavant,  l'assemblée  eût  rempli  son 
devoir!  si  elle  eût  appelé  toutes  les  autorités,  tous  les 
citoyens  armés  à  faire  respecter  les  lois ,  n'eût-elle  pas 
ajouté  à  la  force  de  ces  autorités  et  de  ces  citoyens  ? 

0 

n'eût-dle  pas  dissipé  le  préjugé  fatal ,  si  répandu  dans 
ces  temps  malheureux ,  que  défendre  la  vie  d'un  aris- 
tocrate, c'était  vouloir  le  triomphe  de  ses  opinions? 
Nous  aurons  la  preuve  évidente  de  l'influence  que  les 
représentans  étaient  maîtres  d'exercer,  lorsque  nous 
verrons  plus  tard ,  le  Palais-Royal  céder  à  la  fermeté 
d'une  autorité  bien  moins  imposante  que  l'assemblée 
nationale. 

Bailly  et  une  vingtaine  d'électeurs  descendirent  sur 
la  place,  et  parvinrent  à  calmer  un  moment  la  mul- 
titude (i).  L'orage  tarda  peiu  à  éclater  de  nouveau. 

(x)  Omis  ce  noment,  BaOly  t^éloigna ,  et  ne  reparut  que  trois  heures 
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D'autres  électeurs  succédèrent  aux  premiers ,  les 
groupes  doDt  ils  étaient  entendus  s'apaisaient;  plus 
loin,  l'effirayante  agitation  continuait.  Des  hommes, 
dont  les  habits  annonçaient  l'aisance,  excitaient  la 
multitude  qui  tout-à-coup  s'ébranla ,  força  la  garde, 
et  enyahit  lllôtel-de- Ville.  La  salle  des  électeurs  fiit^  ., 
6n  un  instant,  remplie  de  forcenés  qui  n'articulaient 
que  ce  mot ,  pendu  I  pendu  !  On  leur  dit  que  des  ju- 
ges peuvent  seujs  condamner;  ils  en  nommèrent;  ils 
placèrent  une  chajse  sur  une  tablo ,  et  ils  y  firent 
monter  Foulon.  Le  courage  et  la  présence  d'esprit  de 
plusieurs  électeurs  (i),  ne  réussissaient  qu'à  gagner  du 

•près  à  l'HAlel*de*Yille  :  le  meurtre  était  oonaorniné.  Bailly  dit,  dans  mi 
Mémoires  :  «Je  n'imaginais  pas  que  ron  pût  jamais  forcer  rHàtel-do-Tilk, 
poste  bien  gàrdé«  et  objet  de  respect  pour  tous  les  citoyens;  je  jugeai 
donc  le  prisonnier  parfaitement  en  sûreté  ;  je  ne  doutais  pas  que  les  flots 
de  cette  tempête  ne  finissent  par  se  calmer,  et  je  partis.  »  Mais,  on  lit 
dans  Ifli  pFOoès*¥erbauz  de  l*HôtelHl^Til]e  (tome  a  »  p.  3oi^  :  •  Lei 
éleoteuri  ont  rapporté ,  dans  la  salle  »  la  certitude  que  le  calme  serait  de 
très  peu' de  durée,' attendu  la  foule  innombrable  et  la  grande  efferres' 
cence  des  esprits.  »  Gomment  le  maire  se  fit-il  seul  illusion?  il  est  trop 
évident  que,  dans  une  telle  journée ,  on  ne  poufait  être  assez  eertala  de 
la  Iranquilliié  publique  pour  que  le  premier  magistrat  de  U  Tilie  t^ab^ 
senlit,  SfUM  mériter  le  roprocbe  de  faiblesse.  JHé  pour  l'étude  et  li  re- 
traite, non  pour  la  magistrature  et  les  troubles  civils,  Bailly  fut  quelque 
temps  à  se  familiariser  avec  les.  dangers  de  sa  position  nouvelle.  Honnête 
bomme,  il  apprit  à  remplir  ses  devoirs.  On  Ta  vu  depuis,  mient défen- 
dre les  principas  de  justice ,  d'ordre,  de  tolérance ,  qui  fureql  loi^oiirB 
dans  sou  cotur  ^  et  sa  mort  héroïque  me  £ût  regretter  d'écrire  cette  nota; 
mais  l'bistoire  est  inflexible. 

(0  Moreaude  Saint-Méry,  Osielid;  De  la  Poise,  Baudoin,  Char- 
tosi  aie. 
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temps.  La  Fayette  accourut  à  lHôtel- de-Ville  ;  la  foule 
$*otivrit  sur  son  passage,  et  il  parvint  sans  obstacle  à 
là  grand'salle ,  où  sa  présence  fit  régner  le  silence* 
II  dit  tout  ce  qu'une  situation  pareille  peut  inspirer  ii 
un  homme  d'honneur,  jaloux  de  ne  pas  laisser  pro- 
faner son  xulte  politique;  il  parla  pendant  près  d'une 
demi-heure  ;  et  lorsque ,  en  terminant ,  il  annonça 
qu'il  allait  faiire  conduire  le  prisonnier  à  l'Abbaye,  des 
Sipplaudissêmens  s'élevèrent.  Foulon  se  crut  sauve; 
et ,  par  un  mouvement  machinal^  il  applaudit  pussi. 
ÏA  multitude  s'en  irrita.  Un  homme  atrocement  per- 
fide dit,  en  montrant  Foulon ,  puis  La  Fayette  :  J^oye:^ 
*V0USy  ils  /entendent.  Un  autre  s'écria  :  Qu!est4l  besoin 
âe  Jugement  pour  un  homme  Jugé  depuis  trente  ans? 
Les  rugissemens  recommencèrent.  La  Fayette  reprît 
deux  fois  la  parole ,  et  semblait  maîtriser  son  féroce 
auditoire,  quand  des  voix  annoncèrent  quelePalais- 
Iftbyal  et  le  faubourg  Saint-Antoine  venaient  enlever 
le  prisonnier.  Une  foule  nouvelle ,  poussant  des  cris 
épouvantables,  se  précipita  sur  celle  qui  remplissait 
la  salle.  Dans  cette  horrible  confusion,  la  table  sur 
laquelle  était  Foulon,  fut  renversée;  on  le  traîna  sur 
ïâ  place  de  Grève  ;  le  malheureux  suppliait  ses  bour- 
t^ux  de  lui  laisser  la  vie  ;  ils  prolongèrent  à  plaisir 
ses  tortures  ;*on  le  pendit  à  un  réverbère  et  sa  tête  filt 
promenée  sur  une  pique  dans  Paris  (i). 

(s)  L'arfwit «t  le»  byoi»  ^e  Foulon  avait  mr  lutf  lurMt «i  gnirie 
partie,  remis  à  VHôteV4e-TiIIe ;c'ait  on  fût  que  peuvent  jouter  & 
d'autres  du  même  genre,  les  courtisans  de  la  populace. 
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Lies  crimes  de  ce  jour  n'étaient  pas  termines. 
L'avant-veille,  des  envoyés  de  la  municipalité  de  Corn- 
piègne  étaient  venus  demander  aux  électeurs  quel 
parti  ils  voulaient  prendre  à  l'égard  de  Tintendant 
Berthier  de  Sauvigny,  arrêté  par  le  peuple ,  dans  leur 
ville  y  d'après  le  bruit  répandu  que  Paris  le  faisait 
chercher.  Sur  la  réponse  que  ce  bruit  était  faux,  que 
Berthier  n'étant  ni  accusé,  ni  décrété  par  la  justice, 
il  n'existait  aucun  motif  de  le  retenir  prisonnier,  les 
envoyés  avaient  déclaré  que  sa  vie  était  en  danger,  et 
que  le  seul  moyen  de  le  soustraire  à  la  fut^eur  du 
peuple  de  Compiègne  était  de  le  transférer  dans  une 
prison  de  la  capitale.  Alors ,  deux  électeurs  avaient 
reçu  la  mission  d'aller  le  chercher,  avec  une  escorte  de 
a4o  cavaliers ,  choisis  dans  tous  les  districts.  Berthier 
était  gendre  de  Foulon.  Après  l'arrivée  de  celui-ci  à 
lHotel-de-VilIe ,  un  courrier  fut  expédié  aux  com- 
missaires qui  ramenaient  l'intendant  de  Paris,  pour 
leur  porter  l'ordre  de  s'arrêter  où  ils  se  trouveraient  ; 
mais  un  nombre  prodigieux  de  gens  qui  suivaient  et 
entouraient  l'escorte,  la  forcèrent  à  continuer  sa  mai*^ 
ché.  Le  prisonnier  était  dans  un  cabriolet ,  avec  Téleo- 
teur  Etienne  de  la  Rivière;  tous  deux  montrèrent  un 
courage  héroïque.  Il  y  eut  un  moment  oîi  des  voix 
menaçantes  exigeaient  que  l'électeur  descendît  de  la 
voiture;  Berthier,  qu'il  avait  plusieurs  fois  couvert  de 
son  corps,  lui  fît  remarquer  des  gens  armés  de  fusils, 
qui  se  préparaient  à  tirer,  et  lui  dit  de  ne  pas  s'ezpo* 
sér  plus  longtemps ,  de  l'abandonner  à  son  sort  :  Ja 
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réponse  fut  celle  d'un  homme  d'honneur.  Plus  loin, 
d'autres  assassins,  ne  sachant  qui  des  deux  était  l'in- 
tendant de  Paris,  crièrent  qu'il  fallait  que  le  prison- 
aier  otât  son  chapeau;  il  obéit,  mais  Etienne  de  la 
Rivière  se  découvrit  au  mênde  instant.  Je  ne  sais  s'il 
est  un  trait  qui  prouve  plus  de  présence  d'esprit  et  de 
courage.  Lorsqu'ils  approchèrent  de  la  capitale,  la 
foule  devint  innombrable.  A  la  barrière,  une  charrette 
aux  barreaux  de  laquelle  pendaient  des  écriteaux  in« 
jttrieux,  était  préparée;  et  l'on  voulut  contraindre 
Berthier  à  y  monter.  L'électeur  s'y  opposa  ;  mais  il 
ne  put  empêcher  de  briser  le  haut  du  cabriolet  ;  la 
populace  voulait  voir  sa  proie.  Pour  compliquer 
les  horreurs  de  cette  journée,  on  apporta  la  tête  de 
Foulon  à  la  rencontre  de  son  gendre,  qui  ne  recon- 
nut point  cette  tête  livide,  souillée  de  sang  et  de  boue. 
Eu  passant  devant  l'église  de  Saint-Méry,  Berthier , 
ajisailli  d'outrages ,  de  cris  de  mort ,  dit  à  son  guide  : 
c  Je  croirais  sans  exeniple  les  avanies  dont  je  suis 
l'objet,  si  Jésus-Christ  n'en  avait  éprouvé  de  plus  san- 
glantes....  il  était  Dieu ,  et  je  ne  suis  qu'un  homme  !  » 
Après  iHie  marche  lente,  dont  chaque  pas  était  un  pé« 
ril  nouveau,  Etienne  de  la  Rivière  et  Berthier  attei- 
gnirent  l'HôteMe-YiHe. 

La  Fayette  avait  réimi  des  détachemens  de  gardes 
nationaux  et  de  gardes  françaises  :  on  pensa  que  le 
parti  Je  moins  dangereux  était  de  faire  conduire  Ber- 
thier à  l'Abbaye ,  par  une  escorte  imposante.  A  peine 
ëCait-il  sur  la  place  ^  qu'il  fut  arraché  à  ceux  .qui  le 
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conduisaient*  Autant  Foulon  avait  montre  de  feibleas^y 
autant  Berthier  eut  d'intrépidité.  Quand  il  irit  la  cor^f^ 
préparée  pour  le  pendre ,  Je  saurai  hiAU^  dit-il^  m^a^ 
surer.  un  autre  sort;  et ,  saisissant  la  fiisil  d'wQ^  dM 
hommes  qui  l'entouraient,  il  se  défendit  avec  vigueioTi 
et  tomba  sous  les  coups  de  picpies  et, de  sabres*  Dm 
monstres  déchirèrent  fn&à  entrailles*  Un  dragon  «IVi 
dans  la  salle  des  électeurs ,  tenant  à  la  main  un  mori 
ceau  de  chair  sanglant ,  et  dit  :  VoUà  h  easur  di 
Berthier.  La  tête  fût  portée  en  triomphe  au  ÏPalaî»* 
Eoyal  et  dans  les  rues;  il  y  eut  des  chants,  des  daiMIt 
et  l'on  voyait  des  hommes  bien  vêtus  mêlési»  dans  li 
cortège ,  à  la  plus  hideuse  populace,  , 

La  Fayette,  dont  l'autorité  avait  été  mëoonnuei 
donna  sa  démission  (^3  juillet);  mais,  cédant  à  de 
vives  instances ,  il  la  retira  le  soir  même,  S(m  caraor 
tère  promettait  plus  de  résolution.  La  Fayette  devail 
ne  reprendre  le  commandement  qu'après  avoir  exigé 
et  obtenu  la  poursuite  des  assassins*  Si  on  la  lui  re« 
fusait,  son  poste  était  à  l'assemblée  nationale  pow  J 
dénoncer  le  crime  et  la  fiiiblessa* 

Après  une  journée  de  meurtres,  on  d^veÂt  cc«»|ip 
que  les  représentans  de  la  nation,  confus  et  désffl^H 
allaient  réclamer  avec  éne;*gie  les  droite  de  la  jnftîfle 
et  de  l'humanité*  Mais  les  premiers  effets  de  feu  cri- 
mes furent  d'ajouter  à  l'audace  des  partisai|ft  d^  W 
violence,  et  de  consterner  les  botomes  qui  voypûeBt 
près  de  s'éteindre  les  plus  nobles  espérancea  de  leilir 
vie.  L^lly-Xolléndal  vint  à  l'assçmblée  profijundéoMn^ 
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ému  (si3  juillet).  Aux  malheurs  publics  se  joignait 
pour  lui  une  circonstance  déchirante»  La  veille ,  un 
jeune  homme  éperdu  était  entré  chez  lui,  en  s'écriant: 
«  Monsieur,  vous  avez  passé  quinze  ans  à  défendre  la 
mémoire  de  votre  père  ;  sauvez  la  vie  du  mien  ;  je 
suis  le  fils  de  Berthier  de  Sauvigny  (i)«  »  C'était  un 
jour  où  il  n'y  avait  pas  de  séance,  et  Lally-Tollendal 
ne  put  âlre  d'aucun  secours  à  l'infortuné..  Ce  fut  avec 
le  ton  de  la  prière  qu'il  invita  l'assemblée  à  prendre 
des  mesures  pour  que  désormais  la  loi  seule  pût  con- 
damner; il  dit  qu'il  reconnaissait  s'être  trompé  dans 
quelques  dispositions  de  son  projet  d'adresse,  et  qu'il 
l'avait  modifié  en  profitant  des  lumières  de  ses  col- 
l^[uea;  il  offrit  de  l'abandonner,  si  on  voulait  en 
rédiger  un  meilleur  ;  mais  il  conjura  l'assemblée 
de  ne  pas  garder  le  silence  lorsque  les  circonstances 
étaient  si  graves  et  les  momens  si  précieux* 

Mounier ,  Malouet ,  l'évéque  de  Langres ,  Mathieu 
de  Montmorency ,  Desmeuniers  parlèrent  le  langage 
de  la  raison  et  de  l'humanité.  Gouy  d'Arcy  retraça , 
sans  ménagement,  les  horreurs  dont  Paris  venait 
d'être  témoin  ;  il  annonça  qu'une  liste  de  proscription 
était  dressée,  que  soixante  noms  y  figuraient,  et  qu'on 
y  lisait  ceux  d&  plusieurs  membres  de  l'assemblée.  Ses  • 
paroles  causèrent  une  impression  profonde;  mais  oe 
liit  généralement  une  impression  de  crainte. 

Quelques  députés  furent  plus  que  violent  1  ils  se 
montrèrent  cruels.  On  voit  à  regret  le  jeune  Barnave 

(z)  Berthier  était  père  de  huit  enfans. 
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^ré  parmi  eux.  Il  s'était  éloigné  du  plus  sage  de 
ses  collègues  de  députation  ;  on  avait  su  blesser  son 
amour-propre,  on  l'avait  appelé  Xaidede-camp  de 
Mounier;et  pour  qu'on  le  crût  indépendant^  il  s'était 
livré  à  l'influence  de  quelques  hommes  exaltés  et  8ur« 
tout  intrigans.  Dans  son  inexpérience  y  le  d^r  des 
succès,  l'amour  de  la  popularité,  lui  firent  abandonna 
la  route  que  ses  talens  et  sa  droiture  naturelle  le  des- 
tinaient à  suivre.  Tandis  que  les  amis  du  bien  public 
gémissaient  des  fureurs  populaires,  il  laissa  échapper 
ces  mots  horriblement  fameux  :  Ce  sang  estait  donc 
si  pur?...  A  quels  remords  ces  mots  l'ont  condam- 
né!... La  postérité  l'absoudra  peut**être  en  voyant 
son  repentir  sincère ,  ses  ^efforts  tardifs  mais  coura- 
geux, pour  donner  à  son  pays  une  liberté  sage^  et  sa 
fin  si  cruellement  prématurée. 

Mirabeau,  qui  pouvait  jeter  un  poids  énorme  dans 
la  balance ,  conquérir  l'estime  de  tous  les  gens  de 
bien  et  la  reconnaissance  éternelle  de  sa  patrie,  Mi- 
rabeau se  rangea  parmi  les  factieux.  Un  projet  tout 
différent  l'avait  cependant  occupé  peu  de  jours  après 
le  i4  juillet.  Vlekn  du  désir  de  se  rallier  au  gouver- 
nement, ou  plutôt  de  rallier  à  lui  le  gouvernement,  il 
avait  voulu  renouveler  près  du  roi  la  démarche  qu'il 
avait  tentée  cinq  semaines  auparavant  prè&^dea  mi- 
nistres :  il  avait  pris  pour  intermédiaire  le  comte  de 
Lamarck  (i),  et  s'était  expliqué  avec  lui  cotnme  il 


(i)  Député  de  U  noblesse  du  Rainant.  Connu  depuis  sous  le  mm  dp 
prince  Auguste  d'Arenbers»'    - 
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rayait  fait  précédemment  avec  Malouet.  Le  comte  de 
Lamarck  était 'na^des  plus  fervens  admirateurs  de 
Mirabeau;  eii  mèfae  temps  it  était  dévoué  au  roi  et 
à  la  feiiie,  qui  né  mirent  jamais  en  doute  sa  fidélité. 
\  GrÂignant  la  iréptigoànce  que  les  offres  dont  il  était 
chargé  inspireraient  à  Louis  Xyi^  il  jugea  indispen- 
sable de  pressentir  Topinion  de  la  reine,  et  confia  ce  ' 
soin  à  madame  d'Ossun  (i).  Marie-Antoinette  répon- 
dit i. Le  roi  ne  sera  pasi^mns  doute  assez  malheu" 
reux  pour  être  forcé  d'en  venir  à  de  si  pénales  ex* 
trémités.  Le  comte  de  Laïqarck  suspendit  alors  une 
négociation  que ,  depuis ,  il  a  reprise  et  suivie  avec 

•persévérance. 

4|^Wateur  offensé  voulut^  par  son  talent,  sa  violence 

et  ses  intrigues  y  s'emparer  de  l'influence  que  la  cour 

^  dédaignait  de  lui  accorder.  On  frémit  de  l'entendre 

dire^  dans  la  discussion  provoquée  par  les  crimes  du 

^aa  juillet  :  Il  faut  s'endi^rcir  aux  malheurs  particu- 
Uers^  €t  Von  n*est  qu*à  ce  prix  citoyen  (2).  Mirabeau 

(i)  La  comtesse  d^Ossun  était  dame  çl*atours  de  la  reine. 

(a)  Dans  le  journal  qu*il  publiait ,  sous  la  forme  de  lettres  à  ses  commet» 
tans,  il  écrivit  ces  réflexioi(s  odieuses  :  «  Si  les  soènes  qui  ont  eu  lieu  à 
Paris  s'étaient  passées  à  Constantinople ,  les  hommes  les  plus  timorés  di- 
nient  :  le  peuple  s'est  fait  justice;  la  mesure  était  comble;  la  punition 
d'un  visir  deviendra  la  le^n  de  tous  les  autres.  Cet  évèuement ,  loin  de 
Dotis  paraître  extraordinaire ,  exciterait  k  peine  notre  attention  ».  En 
parlant  du  peuple,  il  ajoute  :  «  Ceux  qui  s*étaient  arrangés  pour  ne  re- 
douter aucun  tribuoal ,  tremblent  devant  le  sien  ;  il  existe  trop  de  cou- 
pables poui^  qu*il  ne  reste  pas  beaucoup  de  terreur.  » 

À  côté  de  cette  apologie  menaçante ,  on  trouve  des  observations  jus* 
T.  II.  24 
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attribua  les  dësorflres  de  la  capitale  |  surtout  à  ce 
qu'il  n'y  existait  aucune  autorité  reconnue.  Il  accusa 
lies  électeurs  de  vouloir  conserver  les  rênes  de  Tadoiiii 
nistn^tion,  sans  être  élus  par  le  peuple;  il  demanda  que 
rassemblée  déclarât  leur  mission  finie ,  et  qu'un  dér 
puté  fut  envoyé  y  dans  chaque  district,  pour  hâter  la 
formation  de  la  municipalité  de  Paris. 

Le  motif  de  ces  propositions  a  besoin  d'être  expUr 
que.  Les  électeurs j  dès  le  i8  juillet,  avaient  a^moi^ç^ 
que ,  ne  devant  pas  se  perpétuer  dan§  le^  fonctioq; 
qu'ils  tenaient  uniquement  des  dangers  pnblicçi^  î}s 
convoqueraient  les  districts  pour  former  lia  plau  0e 
municipalité ,  et  pour  élire  ensuite  les  représé^t^fi^  ^e^ 
la  çqmmune.  Mais  beaucoup  d'homm^  qqi  i;'^|aj|ent 
fait  remarquer  dans  les  réunions  de  leurs  qil^rlîers, 
et  qu^  aspirjiient  à  siéger  \  rHpte}-4e-yillç, ,  cr^- 
gQaient  encore  que  la  place  ne  leur  fût  pas  ass^ex 
prpmptement  cédée ,  et  ils  acçi|S2(ient  de  vues  ainbi- 
tieu^es  \^  éleçteur§.  IVI^rs^bç^i^  fondait ,  §op  ca$  4iT(r 
sLons,  de  grandes  espérances  :  il  allait,  le  soir,  à  son 
district,  il  en  parcourait  d'autres,  échauffant  les  es- 
pritS)  f^P'^tjEint;  qi^'il  fallait  doaner,  sans  retsird,  4^ 
magistrats  populaires  à  la  commune.  Le  but  secret  de 

t^.  «  La  société  serajt  bientpt  ^ssou^e ,  ci  la  fn^)tit^de ,  s'accpuliu||iaDt  ag 
Sj^pg  et  au  désordre,  se  jueltait  au>dessus  de^  i^f^gisut^  et  bravait  ^l-||Hr 
tprité  des  loi^.  Aq  liei^  de  courir  à  la  liberté  i  le  peuple;  se  jçtt^rai^  bi(^- 
tô^  daof  rabimç;  de  \^  servitude;  par,  trop  souvept»  le  daii|;çr  r^llj^  \ 
la  domination  absolue;  çt  dans  Iç  sçin  d^  ranarchie,  un  d^pp^ç  Wèttf 
pj^ait  i^n  s^^veur.  »  (^ix^  ^ttee.) 


fc^ 
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§1^  dëiQiirches  était  l'ei^éqution  d'un  projet  compliqua 
et  hardi.  SjGrabeau  espérait  que,  dans  la  formation 
d'un  npqveau  corps  municipal j^  il  serait  élu  maire  dç 
Paris.  Déjà  si  puissant  p^r  son  éloquence  et  son  géai^ 
quelle  force,  iipuvçlle  n'eût-il  pas  acquise,  en  obtenant 
unç  magiatratiire  populfiire  qui  l'aurait  rendu  maîtrQ 
4Vgîter  et  de  calmer  à  3ou  gr^  la  capitale  i^  Q|\  ÇQU* 
^it  qu'il  ^ût  éi^ite  facilement;  éc)iadl|é  isoq  tribuq^t 
l»n\vç  un  pii^istère  (i),  "^ 

Pend^nÇ  la  discussiou  sur  )e  projet  d'adrçsse  aui^ 
frapçMS^  l'assen)blëe  reçut  l'arrêté  de  l'Hôtel-de-YiHe 
quj  deufaud^it  UQ  tribunal  pour  juger  les  prévenus  d^ 
crimes  politiques.  Un  çnvqyé  d'un  district  vint  solU- 
Cijiter  la  iiouiiuatipu  dç  soixante  jurés  pris  dau9  les 
soi^^Ut^  sections  de  la  capitale;  n^^isi  Yirieu ,  Lallyi 
Muuqier ,  rappelèrent  d'éternels  principe^  sur  le  jur 
gepaent  de$  accusé^,  {ia  (rès  grande  noiajorité  des  re*? 
pr^ntans  refusa  de  prpfauer  l'institutîpn  du  jury,  et 
de  créer  une  commission  seniblable  à  celles^  que  Is^ 
ypix  des  euneu^is  du  despqtisiue  av^it  d^^  longtemps 


(i)  Ses  intrigues  devinrent  si  publiques,  que  Regnauld  de  Saint-JfefUi 
d^Angely  demanda  à  l'assemblée  nationale  (x*^  août)  dHnterdire  A  ses 
membres  d'aller  dans  les  dislric|s.  Mirabeau  irrité  ne  garda  ai^cune  me- 
sure, et  fit  retentir  ces  paroles  anarchiques  :  «  Il  serait  peu  prudent  de 
provoquer  des  ordres  de  l'assemblée ,  pour  empéchçr  un  député  d'aller 
prendre  part  aux  -trav^un:  de  $es  concitoyens  :  en  donnant  de  pareils  or- 
dres, elle  saurait  bientôt  qu'aux  bornes  de  la  raiso^  se  trouvent  les 
bornes  de  son  empire  ;  et  que  le  véritable  ami  de  la  liberté  n'obéit  jamais 
aux  décrets  qui  la  blessent,  de  quelque  autorité  qu'ib  émanent.  ». 

24. 
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flétries  (i).  L'assemblée  déclara  que  la  poursuite  des 
crimes  de  lèse-nation  lui  appartenait ,  et  que  la  coa- 
stitution  instituerait  le  tribunal  devant  lequel  seraient 
traduites  les  personnes  accusées  de  ces  crimes» 

Le  projet  d'adresse  de  Lally-Tollendal  fut  admis 
enfin  ;  mais  avec  des  amendemens  ;  et  encore  fut-il 
renvoyé  au  comité  de  rédaction.  Croira-t-on  que  les 
phrases  suivantes  furent  retranchées?  oc  Désormais, 
quiconque  exciâerait  des  troubles^  doit  être  rëputë 
mauvais  citoyen  et  sujet  rebelle.  »  —  a  La  peine  la 
plus  juste  du  déht  le  plus  avéré,  est  elle-même  119. 
délit,  quand  elle  n'est  pas  prononcée  par  la  loi.  » ^  ^ 
Au  lieu  d'un  acte  solennel,  voté  avec  fermeté,  l'as-  - 
semblée  donna  une  froide  invitation  à  là.  paix,  sans  ■ 
force  pour  décourager  les  factieux.  On  rejeta  une  dis- 
position  portant  que  le  roi  serait  supplié  d'envoyer 
cette  proclamation  dans  tout  le  royâumie  ,  et  de  la 
faire  lire  dans  les  églises  ;  on  s'en  remit  à  chique 
député  pour  l'adresser  à  ses  commettans. 

Paris  fut  inondé  de  pamphlets  dégoûtans.  Il  y  en 
avait  un  intitulé ,  Com^oi ,  seîvice  et  enterrement  de 
très  hauts  et  très  puissans  seigneurs  Foulon  et  Ber^ 
thier  de  Sauçigny  ^  morts  subitement  en  place  de 
Grè^e  ;  et  le  titre  ne  donne  pas  même  une  idée  des 

(1)  Dans  une  des  séances  suivantes,  rassemblée  donna  un  autre 
exemple  de  respect  pour  la  morale,  en  refusant  de  lire  des  lettres  adres- 
sées au  comte  d*Arlois,  saisies  sur  l'envoyé  de  France  à  Genève.  Mi* 
rabeau  combattit éloquemment  les  sopbisme& delà  minorité ,  qui  invoquait 
la  sûreté  publique.  ^ 
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atrocités  contenues  dans  cet  écrit  destiné  u  faire  rire 
<)a  meurtre.  Camille  Desmoulins ^  dans  ses  feuilles, 
prit  le  titre  de  Procureur  général  de  la  lanterne.  Les 
têtes  coupées  devinrent  le  aiijet  ordinaire  des  carica- 
tures. Une  estampé ,  intitulée  le  Calculateur  politique^ 
Représentait  uii  homme  assis  devant  un  bureau  sur 
lequel  étaient  rangées  cinq  têtes  ;  il  écrivait  :  Qui  de 
it\paye  5,  reste  19.  Des  chansons  contribuèrent  à  pro- 
pager un  délire  sanguinaire  ;  on  entendit  le  Ça  ira , 
qui  fit  dire  au  vieux  Raynal  :  n  Lés  Français  chantent 
aujourd'hui  leurs  crimes ,  tomme  autrefois  ils  chan- 
nfient  leurs  victoires  !  ^  1. 

J*ai  dit  qçe  le  désoranT  s'étendait  de  proche  en 
proche^  et  que  chaque  jour  on  apprenait  de  nou- 
veaux troubles  des  province».  U  serait  impossible  de 
passer  en  reviie  toutes  les  villes  qui  gémirent  de  scènes 
sanglantes.  A  Strasbourg ,  des'  discussions  s'étaient 
élevées  entre  }f^  bourgeoisie  et  les  ofHciers.  munici- 
paux, sur  rétendue  de  leurs  privilèges.  Le  2a  juillet^ 
la  populace  chassa  de  rHôtel-de-YilIe  les  magistrats 
et  les  bourgeois  :  les  archives  furent  dispersées ,  les 
caisses  forcées ,  et  plusieurs  maisons  pillées.  Les 
troupes  chargèrent  la  multitude.  Le  lendemain ,  les 
bourgeois  s'armèrent  et  s'unirent  aux  militaires  ;  on 
arrêta  quatre  cents  bandits  ;  un  d'eux  fqt  pendu  et 
d'autres  furent  condamnés  aux  galères  ou  au  bannis- 
sement. L'ordre  était  rétabli  ;  mais  une  gratification 
ayant  été  distribuée  aux  troupes,  en  récompense  des 
services  qu'elles  avaient  rendus,  les  soldats  ivres  par- 
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coururent  les  rues  ;  le  bas  peuple  se  jôigùit  à  e\ït)  leê 
priâdUâ  fprent  forcées  )  et^  peddaul  trente- âix hétirést^ 
Strasbourg  fut  sous  le  joug  de  la  SblcîatësqUé  et  d'tiii 
ramas  de  miàërable^.  LafatlgUë  âéùlë  mit  ufa  tërfne 
tiUjL  ëtcèsy  dotit  Isl  puriitioii  se  l'éduislt  à  éht&fèt 
ekthpèf  hors  de  la  ville  uù  i'ëgiliient  ^ui  ^f^t6t.f 
tenirk  aut.  âôclaitiatiotis  dé  la  tnuUit&de.  SoUtént  les 
déâordteà  offraient  Une  cbttlpllcâtiofk  d^^lordlblë  dW 
prudence  dans  le  Dât'ti  vaincu ,  de  ferddîté  dails  U 
populace,  et  dé  faiblesse  dans  les  autorités.  A  GaêUf 
dés  dragon^  dil  régiment  dé  Bourbon ,  (]Ui  teHài^oi^ 
des  propos  contre  le  tiers  ég^,  âe  prlreilt  de  tfaëttSf 
avec  dés  soldats  du  ]:égitn86t  d'Artois,  f^  pëtiplé  as- 
saillit la  càâèrtie  de^  dragdnS;  le  tocâlti  sôdfiA,  lël 
paysans  des  environs  àccoui'ùrent  ;  vingt  i)dy4^|iâl<* 
Sônneis  menaçaient  la  xaàerne«  La  foule  àcéufàit  Bei«  ^ 
sunôe(i),  major  des  dragons,  de  les  àvôif  éicitës^ 
contre  les  soldats  patriotes.  BeIsUnce  ;  pour  ptéVéni/^ 
l'efliision  du  satig,  offrit  d'aller  seul  à  l'Hotel-de-Viilé^ 
et  de  s'y  justifier.  Sun  régiment  ne  todâentit  i  le 
laisser  sôl'tir  qu^en  exigeant  que  la  bôut*gédisie  don- 
nerait des  otages ,  Condition  qui  fut  acçéptéa.  Les 
magistrats  n'osant  paâ  déclarer  ëelsUtice  lÉjUIBent, 
Renvoyèrent  en  prison.  Le  gouverneur  de  la  province 
arriva  ;  il  fit  partir  le  régiment  de  BoUrboû,  il  fit 
rendre  les  otagei^ ,  et  crut  f amener  ainsi  la  confiance 
et  la  tranquillité.  Mais ,  k  peine  le  régiment  était-il 

(  i)^Peiit-Dcvéu  du  vénérable  archevêque  de  Mirseillc. 
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à  quelque  distance  de  Caën ,  que  la  multitude  força 
là  prison  de  Belsùncey  et  le.  traîna  sur  la  place  pour 
i6  màftsàttëi*.  L'infortune  n^vait  pas  vingt-cinq  ans; 
il  se  dilfeiÉdit  avec  iine  barre  de  fer  qu'il  avait  arra- 
chëfe  à  ùti  dé  isës  assassins ,  blusieiirs  {ui*ént  blesses 
pàt  tes  fablips  de  fusil  qu'on  tirait  sur  lui^  et  qui  lat- 
teignirént  enfin  :  iion'  corps  fut  mutilé ,  déchiré  ;:  et 
'dës.técitâ  présentenjt^  sans  métaphore ,  ses  meurtriers 
ict>mme  des  cannibales. 

La  {)aix  s'enfuit  des  campagnes.  L'exaltation  des 
j[>^^ns  île  connut  plus  de  bornes ,  lorsque  aes  émis- 
JAirés  répàndi4s  dans  le  royaume,  leur  annoncèrent 
^e  des  milliers  de  brigànâs  venaient  dévaster  leurs 
^haiiips  et  leurs  fermes.  De  toutes  parts ,  on  courut 
:    aùXj^rmes  contre  ces  brigandi  invisibles.  On  eut 
.    peine  ensuite  à  comprendre  comment  cette  vaste  mys- 
tification avait  j)u  réussir ,  comment  aucun  aes  por- 
teurs»de  fausses  nouvelles  n'avait  excita  des  soupçons^ 
et  ne  se  trouvait  arrêté. 

^  (Plusieurs  indiscrétions  de Dupor t  autorisent  à  crbire 
qu'après  le  i4  juillet,  il  voulut  armer  la  France  en- 
tière, qu'il  jugea  possible  d'opérer  ce  grand  mouve- 
ment  en  répandant  des  alarmes,  et  que  son  projet  fut 
concerté  avec  deux  ou  trois  hommes^  fort  actifs  sans 
doute,  mais  fort  obscurs  (i).  Le  succès  était  nioins 
aifBcile  qu'on  ne  doit  le  supposer  au  premier  coup- 


(i)  C'est  à  tort  qu'on» a  accusé  Mirabeau  et  Alexandre  Lameth  d'avoir 
pris  jpaH  à  ce  projet. 
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d'œil.  La  France  savait  que  des  brigands  avaient  porté 
l'épouvante  dans  Paris,  quMIs  s'étaient  ensuite  JQtÀ 
dans  les  environs ,  d'où  ils  pouvaient  refluer  sur  m  .^ 
provinces;  ainsi  les  brigands ,  dont  on  meqaçaitlei 
campagnes  ;  n'étaient  pas  des  ^res  tout-à-Êiit  chimé- 
riques. Les  émissaires  n'allaient  pas  en'^oifrrie^ 
porter  de  fausses  nouvelles  dans. les  villes,  ou  les 
autorités  leur  eussent  fait  subir  d'embarrassans  &- 
terrogatoires  ;  mais  un  voyageur  disait  rapidement 
à  dés  paysans  qu'il  venait  dé  traverser  tel  village ,  où 
l'on  s'armait  pour  repousser  des  brtgands;  .que  les 
aristocrates  envoyaient  couper  les  blés  ;  et  qu'il  jfy 
avait  pas  un  moment  à  perdre  pour  se  mettre  en  dé- 
fense. Les  paysans  effrayés  s'armaient,  sonnaioDt  W 
tocsin,  envoyaient  demander  secours  à  la  ville  voisine;  \ 
et  les  bruits  étaient  alors  propagés  par  des  holnm^ 
convaincus  des  récits  qu'ils  faisaient.  Cette  intrigue! 
fut  merveilleusement  secondée  par#la  crédulité  oubli- 
que.  Le  président  de  l'assemlilée  nationale  reçut  (08  juil- 
let) la  lettre  suivante  du  maire  et  des  officiers  munid* 
paux  de  Soissons  :  ce  Peut-être  êtes- vous  déjà  instruit  d^ 
l'événement  affreux  qui  nous  met  au  comble  du  dés- 
espoir. Un  courrier  arrivé  de  Crespy,  à  une  heure  et 
demie ,  nous  annonce  qu'une  troupe  de  brigands  a 
coupé  les  blés  cette  nuit,  dans  la  plaine  de  Béthisy. 
Actuellement,  six  heures  du  soir,  il  arrive  des  cour- 
riers de  Villers-Coterets ,  Pierrefonds  et  Attichy,*  où 
cette  troupe  se  porte  dans  ce  moment-ci  ;  elle  faudie 
les  grains  en  plein  midi.  On  dit  ces  brigands  au 
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nombre  de  quatre  mille....  Vous  sentez  le  besoin  que 
nous  avons  de  cavalerie  et  de  troupes  légères ,  etc.  » 
Le  président  communiqua  cette  dépêche  au  ministre 
de  la  guerre  ;  il  la  mit  sous  les  yeux  de  l'assemblée 
qui  ressentit  une  émotion  profondément  douloureuse. 
A  la  séance  du  lendemain  y  le  président  annonça  que 
les  alarmes  des  Soissonnais  avaient  été  causées  par 
des  bruits  dépourvus  de  toute  réalité. 

Duporty  nous  en.  verrons  plus  d'une  preuve ,  avait 
à  un  haut  degré  l'esprit  d'intrigue  révolutionnaire. 
En  quinze  jours,  la  France  fut  armée  :  mais,  quelle 
différence  entre  former  une  garde  nationale,  et  jeter 
ainsi  des  armes  à  tout  un  peuple,  aux  prolétaires,  aux. 
gens  les  plus  pauvres  et  les  plus  ignorans!  Duport, 
bien  qu'il  eût  de  l'habileté ,  ressemblait  à  un  mé- 
canicien qui  construirait  des  machines  sans  calcu- 
1er  leur  force  et  leurs  effets.  J'aime  à  croire,  du  moins, 
que  les  résultats  de  sa  tentative  hardie  dépassèrent 
les  bornes  qu'il  voulait  leur  donner.  Sans  doute  il 
était  loin  des  intentions  d'un  homme  nourri  dans  la 
magistrature ,  de  provoquer  la  dévastatioa  et  l'assassi- 
nat; mais,  pour  exécuter  son  projet,  on  ne  pouvait 
trouver  des  émissaires  que  parmi  d'infâmes  intrigans 
et  des  gens  à^  tête  folle.  Ces  hommes  emportèrent  lès 
idées  forcenées  des  clubs  les  plus  démocratiques,  et 
prêchèrent  en  courant  le  meurtre  et  l'incendie.  Dans 
plusieurs  provinces,  ils  montrèrent  des  ordres  impri- 
més, de  prétendus  ordres  du  roi  portant  injonction  de 
brûler  les  châteaux  ;  et  ils  annoncèrent  que  Louis  XYI 
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voulait  qu'il  ne  testât  plus  en  Fraticë  d'autre  thiteàn 
ipiè  le  siëh:  Les  paysans  qui  auraiëiit  touIu  De  payét 
ni  dt-oits  Seigneuriaux,  ni  impôts,  u'étaient  déjà  que 
trop  prépares  à  recevoir  une  impulsioh  coupable.  Les 
càtnpagnièâ  devinrent  lé  théâh^é  d'Un  nombî^  phodi- 
gieux  de  dévastations  et  d'atrocités;  beàucoiip  dfe  châ- 
teaux fureUt  la  proie  des  flammes  ;  beaucou|i  de  pro- 
priétaires furent  tués  où  torturés ,  ou  contraints  de 
fuir.  Eti  Nohnandie,  iin  Montesson  vit  massacrer  son 
beaU-pëte  ;  et  fut  ensuite  fusillé.  Dans  le  Languedoc^ 
le  marquis  de  Barras  fUt  cotipé  en  morceaux ,  sous  les 
yeux  de  si  femme,  enceiâtë  de  huit  mois  :  elle  en 
mourut  d'horrëùr.  La  liste  des  forfaits  de  cette  épo- 
que serait  longue  à  dérouler.  Il  y  eut  aussi  des  actes 
de  dévouement,  de  i*econnaissance,  de  générdisité;  et 
malheureusement  on  a  pris  moins  de  peines  pou^ 
l'ecueillir  les  bodnes  actions  qtie  pour  noter  les  critnëS. 
Des  bandits  accusèrent  d'àcèaparement  le  itiarquis  dé 
Montfermeil,  qui,  Tannée  précédente,  avait  emprunté 
ceiit  mille  francs  pour  isubvenir.aux  besoins  de  son 
village  et  des  enviroiis  dévastés  par  la  grêle.  Ceux 
qu'il  avait  sâUvés  le  sauvèrent  à  leiir'toUr  ;  plusieurs 
cenlàineis  d^êfltrc  eux  viiirent  à  l'Hôtel-de-Ville  dé  Pa- 
ris embrasser  k  défense  du  bienfaiteur  de  leurs  fainilles. 
Lé  crime  fut  réprimé  daiis  les  provinces  peu  nom- 
breuses, où  les  autorités  et  les  citoyens  déployèrent 
de  l'énergie.  La  commotion  avait  été  terrible  daris  le 
Dauphiné;  plus  dé  trente  châteaux  y  avaient  été  brûlés 
en  quelques  jours.  La  comtnissioii  intermédiaire  dés 


ASSEMBLliE   ifATIONALE.  879 

états  fëunit  des  milices  nationales,  que  le  prévôt  db- 
coinjiagna;  les  incendiaires  furent  saisis  du  dispet-sés, 
plusieurs  furent  exécutés,  et  l'ordre  se  rétablit.  La 
commission  des  états  de  Mâcon  forma  à  la  hâte  un 
corps  de  quelques  centaines  de  citoyens,  pour  marcher 
contre  une  foule  de  gens  sans  aveu  et  de  gens  égarés, 
dont  les  brigandages  répandaient  la  terreur.  Deux 
combats  dispersèrent  ces  misérables,  et  la  justice 
prévôtale  en  ût  pendre  vingt.  Le  parlement  de  Douai 
rendit  la  tranquillité  à  la  Flandre,  en  condamnant 
dou2e  incendiaires.  Les  mesures  qui  réprimèrent  le 
crime  dans  quelques  provinces,  pouvaient  être  prises 
et  réussir  dans  toutes;  mais  il  eût  fallu  que  Fimpul*. 
sion  partît  d'un  centre.  En  donnant  cette  impulsion , 
l'assemblée  nationale  eût  conduit  les  Français  au 
port,  sans  quHls  eussent  k  traverser  de  longues  et  hor- 
ribles tempêtes  :  mais,  quelque  obstacle  qu^on  veuille 
supposer  à  ce  succès ,  l'assemblée  reste  sous  le  poids 
du  reproche  de  nWoir  pas  tenté  tous  les  efforts  pour 
l'obtenir  (i). 

C'est  au  milieu  des  troubles  ^  c'est  sous  de  si  tristes 
auspices  que  les  représentans  se  disposaient  à  discuter 
la  constitution.  Le  comité  chargé  de  préparer  le  tra« 


(i)  Les  électeurs  avaient  essayé  (24  juillet)  de  faire  peser  quelque 
responsabilité  sur  les  auteurs  d'écrits  incendiaires.  Les  haines  que  cette 
tentative  courageuse  avait  soulevées  contre  eux,  n'empêchèrent  point  leurs 
successeurs  de  la  renouveler  ;  mais  l'assemblée  nationale  resta  muette, 
'et  bientôt  la  licence  dé  la  presse  n'eut  plus  de  bornes.  L'effroyable  Marat, 
ce  Néroq  bourgeois,  écrivit  impunément  dans  son  journal  :  «  A  qui  la 
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vail,  fît  le  dépouillement  des  cahiers,  dont  voici  le 
résultat  présenté  par  Clermont-Tonnerre  (217  juillet). 

Principes  avoués. 

^  I.  Le  gouvernement  français  est  un  gouverne* 
ment  monarchique. 

«  U.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée. 

«  III.  Sa  couronne  est  héréditaire  de  mfâleen  mâle. 

(c  lY.  Le  roi  est  dépositaire  du  pouvoir  exécuti£ 

a  y.  Les  agens  de  l'autorité  sont  responsables. 

(c  VI.  La  sanction  royale  est  nécessaire  à  la  pro- 

'  mulgation  des  lois. 

<c  YII.  La  nation  fait  la  loi  avec  la  sanction  royale. 
(c  YIIL  Le  consentement  national  est  nécessaire  à 
l'emprunt  et  à  l'impôt. 

a  IX.  L'impôt  ne  peut  être  accordé  que  d'une  te- 
nue d'états  généraux  à  l'autre. 

«  X.  La  propriété  sera  sacrée. 
«  XI.  La  liberté  individuelle  sera  sacrée. 

Questions  sur  lesquelles  VuniversalUé  des  cahiers 
ne  s^est  point  expliquée  d^une  manière  uniforme. 

«  I.  Le  roi  a-t-il  le  pouvoir  législatif,  limité  par 
les  lois  constitutionnelles  du  royaume  ? 

faute,  si  les  ennemis  de  la  liberté  réussissent  enfin  à  se  relever?  Aux 
communes,  et  aux  communes  seules,  dont  le  défaut  de  vues  politiques 
ne  leur  a  pas  permis  de  sentir  les  suites  funestes  d'une  retenue  déplacée 
et  d*une  fiiusse  humanité.  Effarouchées  de  la  fin  tragique  de  quelques 
flcâérats,  traitres  à  la  patrie,  elles  se  sont  trop  empressées  d'arrêter  cm 
scènes  sanglantes.  »  ]H°  du  17  septembre,  1789. 
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ce  IL  JjB  roi  peut-il  faire  seul  des  lois  de  police  et 
d'administration,  dans  l'intervalle  des  tenues  des 
états  généraux  ? 

a  IIL  Ces  lois  seront-elles  soumises  à  l'enregistre- 
nient  libre  des  cours  souveraines  ? 

«  ly.  Les  états  généraux  ne  peuvent-ils  être  dis- 
sous que  par  eux-mêmes  ? 

^  a  y.  Le  roi  peut*il  seul  convoquer ,  proroger  et 
dissoudre  les  états  généraux  ? 

a  yi.  £n  cas  de  dissolution ,  le  roi  est-il  obligé  de 
faire  sur-le-champ  une  nouvelle  convocation  ? 

fc  yil.  Les  états  généraux  seront-ils  permanens  ou 
périodiques? 

ce  yill.  S'ils  sont  périodiques,  y  aura-t-il  une  com- 
mission intermédiaire  ? 

«  IX.  Les  deux  premiers  ordres  seront-ils  réunis 
dans  une  même  chambre  ? 

<  X.  Les  deux  chambres  seront-elles  formées  sans 
distinction  d'ordres  ? 

«  XI.  Les  membres  de  l'ordre  du  clergé  seront-ils 
répartis  dans  les  deux  autres  ordres? 

a  XII.  La  représentation  du  clergé ,  de  la  noblesse 
et  des  communes  ,  sera-t-elle  dans  la  proportion 
d'un,  deux  et  trois? 

€  XIII.  Sera-t-il  établi  un  nouvel  ordre ,  sous  le  titre 
à* ordre  des  campagnes? 

a  Xiy.  Les  personnes  possédant  charges,  emplois 
ou  places  à  la  cour,  peuvent-elles  être  députées  aux 
états  généraux  ? 
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«  XV.  Les  deux  tiers  des  voix  seroqt-il^  néces- 
saires pour  former  uae  résolution  ? 

(£  XYI.  Les  impôts  ayant  pour  objet  ^  Uquids^tipn 
de  la  dette  nationale  ^  seront-iis  perçus  jusqu'à  son 
entière  extinction  ? 

(c  ^Ylt,  l4^s  lettres  de  cachet  seront«el}es  folies 
ou  modifiées  ? 

(ç  XyUI-  La  Uhçrté  de  la  presse  sera^Ue  indéfinie 
ou  limitée  (i)?  » 

(  i)  Le  rapporteur  TÔolait  préunter  seulement  les  déclarations  et  les  4^ 
mandes  relatiyes  aux  bases  de  la  constitution ,  et  il  n'avait  pas  i  hkt 
connaîtra  tous  les  yosuz  dont  rassemblée  aurait  à  s*oocnpa%  Je  vau  eom* 
pléler  ce  travail,  parce  qu'il  est  d'un  baut  intérêt  de  savu^v^os  fn^  4Mr 
raient  les  Francis  à  cette  époque  de  z  7 89 ,  où  ils  furent  ré^nî^  pQUf  expri- 
mer librement  leurs  vœux. 

La  pluralité  des  cahiers  demandait  encore  :  Fadmission  de  tous  les  ci- 
lojens  aux  emplois  civils  et  militaires  ; 

L'égalité  des  peines  ; 

La  suppression  de  la  vénalité  des  d^urges  ; 

Le  rachat  des  droits  féodaux  et  seigneuriaux  ; 

La  révision  du  code  civil  et  du  code  criminel  ; 

L'éUblissement  dçs  tiihunaux  de  conciliation; 

La  suppression  des  justices  s^gneiuriales  ; 

—  des  droits  de  franc  fief; 

—  '         des  douanes  intérieures; 

-r-  de  la  gabelle,  des  aides ,  des  corvées  ; 

La  fixation  des  dépenses  de  toutes  les  parties  du  s^rvjop  dfi  V4ll^\  1 
L'e^linction  de  la  dette  publiqqe  ;^ 

La  tolérance  des  différons  cultes ,  en  reconnaissant  qne  la  rel^ion  ^ 
plus  grand  nombre  des  Français  est  la  religion  dominante  ; 
L'^élioration  du  sort  des  curés  ; 
L's^olition  du  tirage  de  la  ipilice ,  eUx 
Lorsque  je  dis  la  pluralité  des  cahiers,  je  parlai  des  catù^i^  àe  }ffu 
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Mopnier  lut  ensuitei  les  dQixx  preimiers  Cl^pUres 
de  1^  cQqstilutiop  projetée.  L'un  contenait  une  Efér 
claratiqn  des  droits  de  rhomme  et  du  citoyen;  l'autre 
^tait  iqtitulé  Principes  du  gower^ément  français. 
Ces  chapitres  offrent  un  singulier  méUpge  d'idée§ 
abstraites  et  de  dispositions  législ^^tÎT^;  ils  présen- 
tent un  grand  nombre  de  ce^  assertions  vagues  e( 
bardies  dont  il  est  si  facile  (^nx  passipqs  d'abuser.  Le 
premier  artiçlfi  des  Principes,  du  goifçfememenf  f^r 


les  ordres  réunis  :  si  Ton  prend  œnx  de  chaque  ordre  séparé,  on  aura 
SUT  plusieurs  points  ,  des  résultats  dîffi&rans.  Par  es^empl^,  le  plus  gr^vi 
nombre  d^  cahiers  dç  la  noblete^  s^oppqqe  a^i  rachat  ^ea  federaqçff 
féodales,  yeut  le  maintien  des  justices  seigneuriales,  la  consertation  du 
privilège  d'acquérir  les  fie&  sans  payer  de  droits,  réserve  aux  nobles  les 
grades  militaires,  etc.  On  voit  qu'en  délibérant  par  ordres  séparés , 
l'extinction  de  beaucoup  d'abus  aurait  ét^  impossible* 

Les  vœux  ezpripiés  par  la  très  grande  m^qrité  dç$f'rfuicai3,  étaient 
conformes  à  la  justice  et  à  Tintérél  général.  Il  y  avait  quelques  demandes 
dont  Padoption  eût  été  subversive  du  gouvernement  monarchique;  mais 
elles  étaient  comme  isolées ,  dans  un  très  petit  nombre  de  cahiers  ;  leucs 
auteurs  n'en  apercevaient  pçdnt  1^  conséquences,  et  ce  n'était  pa^  un 
seul  ordre  qui  présentait  des  e^epiples  de  ces  erreurs.  Ai;isi  quelques 
assemblées  du  clergé  désiraient  que  le  roi  choisît  les  membres  de  son  con- 
seil sur  une  liste  de  présentation  :  quelques  assemblées  de  nobles  rêvaient 
une  constitution  de  Parmée,  qui  eût  détruit  l'autorité  que  le  roi  doit  né- 
cessairement avoir  sur  les  troupes  :  quelques,  as$e^ablées  du  tiers  auraient 
voulu  que  le  roi  fût  simple  exécuteur  des  lois  éfpané^  ^^  la  r^pfés$u)^li^ 
nationale.  Les  seules  idées  qui  fussent  p|s\^  cpmpi|til^)^  aifep  le  gouveif^fh 
ment  monarchique ,  et  qui  cependant  réunis4aiefi|  I9  nvûqrité  dçs  sufr 
frages,  étaient  relatives  aux  administration^  proYinçiales.  0x4  voulait 
géoéralement  leur  donner  des  attributions  $i  étend^e9  et  une  si  gr<^Ade 
indépend^ce ,  qu'il  eAt  été  bientôt  ii^po^ihle  d'fid^^islrer  le  X9S9?ixlèÊ» 
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nonce  que  le  roi,  quand  il  ne  commande  pas  au  nom 
de  la  loi,  ne  peut  exiger  F  obéissance.  Chacun,  en  li- 
sant cette  phrase,  pouvait  d'autant  plus  se  croire  seul 
juge  des  cas  où  il  obéirait  et  de  ceux  où  il  n'obéirait 
paS|  qu'un  article  de  la  Déclaration  des  drcdts  portait 
que  le  gouvernement  doit  garantir  le  dwit  de  résis- 
tance à  V oppression  (  i  ). 

Après  avoir  donné  de  précieuses  garanties  à  la 
liberté ,  par  des  dispositions  qui  ne  permettent  plus 
de  faire  des  lois  sans  le  concours  de  la  représentation 
nationale,  qui  soumettent  à  la  responsabilité  les  agens 
du  pouvoir ,  etc. ,  le  comité  retrace  les  prérogatives 
de  la  couronne;  et  il  le  fait  avec  une  fermeté  qui 
prouve  l'intention  de  relever,  dans  l'esprit  des  peu- 
ples ,  l'autorité  royale,  et  de  l'entourer  de  ce  respect 
qui  est  aussi  uue  des  garanties  de  la  liberté  publique. 

<K  Le  roi  est  le  chef  de  la  nation  ;  il  est  une  partie 
intégrante  du  corps  législatif  ;  il  a  le  pouvoir  exécu- 
tif souverain  ;  il  est  chargé  dé  maintenir  la  sûreté  du 
royaume  au-dehors  et  dans  l'intérieur,  de  veiller  à 
sa  défense,  de  faire  rendre  la  justice  en  son  nom  dans 
les  tribunaux ,  de  faire  punir  les  délits ,  de  procurer 

(i)  Il  n*y  avait  que  des  amis  de  la  liberté  dans  le  comité  de  constilolion; 
et,  cependant,  des  opinions  diver^ntes  s'y  combattaient.  Souvent  la  ma- 
jorité cédait  beaucoup  sur  certains  points^  à  la  minorité  ,  pour  que  celle- 
ci  ne  fît  pas  des  réclamations  trop  vi^es  sur  d'autres  points. 

Les  membres  de  la  majorité  étaient  l'archevêque  de  Bordeaux,  Lally- 
ToUendaly  Clermont- Tonnerre,  Meunier  et  Bergasse.  La  minoiité  se 
composait  de  l'éTèque  d'Autun,  de  Sieyès  et  de  Chapelier. 
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les  ^cours  des  lois  à  tous  ceux  qui  les  réclament,  de 

protéger  les  droits  de  tous  les  citoyens  et  les  prâ*o- 

gatives  de  la  couronne,  suivant  les  lots  et  la  présente 

constitution. 

'   «  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée. 

«  Les  offenses  envers  le  roi ,  la  reine  et  l'héritier 
présomptif  de  la  couronne,  doivent  être  plus  sévère- 
ment punies  que  celles  qui  concernent  ses  sujets. 

a  Le  roi  est  le  dépositaire  de  la  force  publique;  il 
est  le  chef  suprême  de  toutes  les  forces  de  terre  et 
de  mer;  il  a  le  droit  exclusif  de  lever  des  troupes  y 
de  régler  leur  marche  et  leur  discipliné  f  d'ordonner 
les  fortifications  nécessaires  pour  la  sûreté  des  fron- 
tières, de  faire  construire  des  arsenaux ,  clés  ports  et 
havres ,  de  recevoir  et  d'envoyer  des  ambassadeurs  y 
de  contracter  des  alliances,  de  faire  la  paix  et  la 
guerre. 

a  Le  rôi  est  la  source  des  honneurs  :  il  a  la  distri- 
bution des  grâces,  des  récompenses,  la  nomination 
dès  dignités  et  emplois  ecclésiatiques  y  civils  et  mili- 
taires. » 

Ces  rapports  furent  accueillis  avec  faveur  par  l'as- 
semblée. Le  vœu  général  était  de  voir  la  constitution 
promptement  établie  ;  on  la  désirait  comme ,  dans  la 
tempête,  les  marins  aspirent  à  toucher  au  port.  Les 
contradictions  même  qui  se  trouvaient  dans  le  travail 
du  comité,  en  offrant  k  chacun  des  idées  qui  se  liaient 
aux  siennes,  pouvaient,  dans  le  premier  moment, 
contribuer  à  réunir  les  applaudissemens.  Mais,  ce 
T.  II,  •         a5 
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moment  passé ,  chacun  fut  frappé  surtout  des  idées 
qui  blessaient  son  parti.  Si  l'on  en  croyait  les  déma- 
gogues, la  commission  ne  s'était  occupée  que  du  roi,  ^ 
et  Mounier  voulait  rétablir  le  pouvoir  absolu.  Les 
partisans  de  l'ancien  régime  critiquaient  d'autant 
plus  amèrement  le  dernier  rapport^  qu'ils  redou- 
taient de  voir  donner  l'existence  à  un  nouvel  ordre 
de  choses*  Les  hommes  sensés  ^  en  observant  tout 
ce  que  la  raison  cédait  aux  passionë ,  pour  eâsayer 
de  faire  adopter  des  lois  ^  craignaieiit  qu'au  lieu  de 
fonder'un  olonUmënt  durable  on  ne  fît  qu'une  ceuvi^ 
éphémère.  -^ 

L'aisembl^  ^  pour  épargner  le  temps  que  lui  dnle* 
vait  une  multitude  d'adresses^  de  renseigtieibeas^  de 
demandes  qui  lui  parvenaient  chaque  jour^  décida  de 
les  renvoyer  toutes  à  un  oomîlé  des  raj^rts^  Il  fut 
aussi  nommé  une  commission,  désignée  d'abord  soui 
le  nom  de  comité  d' informations ,  et  bientôt  sous 
celui  de  comité  des  recherche^.  Une  lettre  de  Là 
Fayett» ,  sur  la  situation  de  la  capitale^  avait  infonilé 
les  représentans  que  le  bruit  public  imputait  les  trou^ 
bleu  de  Paris  à  de  secrètes  menées  de  l'étranger. 
L'ambassadeur  d'Angleterre'  écrivit  au  comté  de 
Montmorin  pour  dédieûtir:  ce  bruit  \  et  sa  lettre,  qu'il 
avait  prié  le  ministre  de  mettre  sous  les  yeux  de  l'a»' 
Semblée  nationale ^  causa  une  graûde  sensation,  en 
révélant  que,  dans  le  cours  de  juin ,  Un  complot  avait 
été  tramé  ^our  livrer  le  port,  dé  firest  aux  Anglais; 
Lambassadeur  avait  repoussé  des  pio^ositisns  <xmp 
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pables,  et  en  avait  prévenu  le  gouyernement  français^ 
Duport  demanda  la  nomination  d'un  comité  qui  se^ 
rait  chargé  de  recueillir  des  infonnations  sut*  tous  les 
complots  contt*e  la  sûreté  de  l'état.  Une  yive  discus*' 
mon  s'engagea.  Rewbell  se  fit  remarquei'  partni  lëd 
ënergumènes  :  la  liberté  ^  iselon  lui ,  courait  des  daiH 
gers  plus  grands  qu'à  ré^o(|ue  où  les  troupe  éMi* 
ronnaient  la  capitale.  Gouy  d'Arcy  indiqua  un  mode 
de  nomination  qui  rekidi^ait  led  membres  du  comité 
d^informations  inconnus  à  l'àss^nblée  elle-méffle«  G^est 
avec  une  noble  chaleur  que  Yirieu  s'éléVa  0dntre  lotlte 
institution  mystérieuse;  il  iiivoquait  hi^énétp^iïi^  la 
franchise  du  caractère  français  >  poui*  repousser  l'idée 
de  créer  un  comité  de»  redhelhches.  Chapelier  la  défen^ 
fj^  avec  beâuGou|l  de  mesure)  il  detiianda  que  jamais 
iès  registres  de  l'assemblée  ne  fussent  sdtiillés  pai*  dës 
arrêtés  qui*  établiraièni  des  ^mmissioiis  judiciaires > 
ou  qui  autoriseraient  à  violer  le  secret  des  lettres  j 
mais,  <knë  là  |)rocIamation  aux  Français^  l'assemblée 
^'^tait  chargée  de  poursuivre  les  crimes  de- l^^iè^ 
Mtidn'j  il  eti  tirait  la  conséqueiice  qu'un  ëomité  d«^ 
irait  recueillir  les  renseignetiiens  qu'elle  aurait  à 
tftmsmettre  aux  juges  inotii{)éien&.  Le  due  d^  la  Rê^^ 
«lUifoucauld  préta^  l'àppiii  âe  soti  intégrité  k  eëtte  ôpi^ 
«ion;  il  pensait  qu'un  mdy^  Ûe  ealm^  te  peuple  . 

était  de  lui  montrer  ses  repré^sentans  occupés  de 
surveiller  les  complots.  Le  projet  de  Duport  était 
près  d'être  adopté  tel  qu'il  l'avait  conçu  y  et  l'on  peut 
y  reconnaître  son  talent  p9ur  créer  des  machittei 

25, 
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révolutionnaires.  Ce  comité,  dont  il  serait  membrei 
puisqu'on  lui  en  devait  Tidée,  eût  mis  dans  àes  maîos 
une  prodigieuse  puissance  :  il  avait  proposé  de  le 
composer  seulement  de  quatre  personnes,  et  de  les 
nommer  pour  un  temps  illimité.  Un  denses  collègues 
dans  la  magistrature,  d'André ,  député  de  la  noblesse 
provençale,  homme  droit  et  adroit,  jugea  ses  vues  et 
les  déconcerta.  D'André,  spus  prétexte  de  donner  plus 
'  d'activité  aux  recherches  et  plus  d'influence  à  Tas* 
semblée,  fit  décider  que  le  comité  se  composerait  de 
douze  membres  et  serait  renouvelé  tous  les  mois  (i). 
Necker  venait  reprendre  la  place  à  laquelle  tant 
de  voix  l'avaient  rappelé.  Par  un  jeu  singulier  de  la 
fortune  y  Necker  et  la  duchesse  de  Polignac  ëtaient 
Arrivés  presque  en  mêqae  temps  à  Bâle;  et  c'est  d'elle 
qu'il  avait  appris  la  révolution  qui  faisait  sortir  de 
France  les  auteurs  de  son  exil.  Son  retour  eut  l'édat 
d'une  marche  triomphale  :  cependant  le  ministre,  ac- 
cueilli partout  avec  enthousiasme,  fut  frappé  du 
changement  que  peu  de  jours  avaient  opéré  dans  les 
esprits ,  et  des  rapides  progrès  de  l'exaltation.  Lors- 
qu'en  répondant  aux  hommages  des  autorités  et  des 
citoyens,  il  recommandait  la  paix,  l'union,  l'a- 
mour du  roi,  souvent  il  semblait  parler  une  langae 
étrangère.  Près  de  Nogent,  il  apprit  que  le  J>an>n  de 


(i)  Les  premiers  membres  de  ce  comité  furent  puport,  Téfèqiie  de 
lADgreSy  le  duc  de  la  Eochefoucauld,  Gleizen,  Frétean,  Traadiet, 
&0wbell,  d'André,  le  eomte  de  Tiriea  »  Camos,  Bouche  el  Pétioa. 


■^<' 
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Besenvali  autorisé  par  le  roi  à  se  retirer  en  Suisse , 
avait  éié  arrêté  dans  son  voyage,  et  que  la  munici- 
palité de  Yiilenaux  le  retenait  prisonnier  ;  il  écrivit 
de  sa  voiture,  à  cette  municipalité,  pour  l'inviter  à 
respecter  l'autorisation  du  roi  :  elle  s'y  refusa;  elle 
avait  fait  .demander  des  ordres  à  l'HôteUde-Ville  de 
Paris. 

L'arrivée  de  Necker  aurait  pu  devenir  je  signal  d'un 
heureux  changement  dans  la  situation  de  la  France* 
mais  ce  ministre  croyait  encore  qu'on  peut  gouverner 
avec  des  phrases,  et  se  faisait  plus  que  jamais  illusion 
sur  son  influence  :  il  attribuait  à  son  mérite  tous  les 
hommages  que  son  nom  avait  obtenus  le  iik  juillet, 
et  ne  s'apercevait  pas  que  la  révolutioiji  s'était  alors 
trouvée  personnifiée  en  lui.  Son  nom,  durant  là  crise 
politique,  n'était  plus  seulement  celui  d'un  homme; 
c'était  un'  mot  qui  réveillait  l'idée  de  tous  les  ayan* 
tages,  de  toutes  les  espérances  que  craignaient  de  se 
voir  arracher  les  Français.  La  victoire  avait  dissipe  le 
prestige  ainsi  que  les  alarmes.  Beaucoup  de  gens  qui , 
dans  l'assemblée  et  dans  Paris,  avaient  prononcé  lé 
nom  dugjinistre  avec  transport,  reverraient  sa  pèrson* 
ne  avec  indifférence,  ou  même  avec  aversion.  Necker, 
pleinement  convaincu  de  l'ascendant  qu'il  exercerait, 
ne  prit  point  les  moyens  qui  pouvaient  faire  de  son 
retour  une  époque  de  salut  pour  la  France.  Sa  pensée 
devait  être  de  former  un  parti  national  qui,  dans  l'as* 
semblée  et  au»dehors ,  concourut  à  rendre  l'existence  - 
au  gouvernement,  à  ramener  la  justice  et  l'ordre.  Au 
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lieu  de  se  borner^  en  arrivant,  à  recevoir  des  félioi'^ 
talions,  à  faire  avec  des  amis  un  échange  de  paroles 
nobles  et  touchantes ,  il  n'y  avait  pas  un  moment  à 
perdre  pour  se  concerter  avec  quelques^^uns  des  dét 
pûtes  les  plus  influens,  et  pour  arrêter  un  plan  qui 
pût  convenir  à  la  majorité  de  rassemblée. 

Une  amnistie  devait-elle  être  alors  proclamée?  Ce 
grand  acte,  si  Ton  avait  la  force  de  le  soutenir,  était 
d'autant  plus  utile  qu'il  annonçait ,  avec  éclat,  qu'une 
ère  nouvelle  allait  commencer.  Mais,  dans  les  troubles 
civils,  souvent  les  amnisties  ne  sauvent  personne,  et 
eompromettent  le  gouvernement  qui  ne  peut  les  faire 
respecter.  Toute  loi  qui  rend  quelque  force  à  l'autorité 
est  préférable  à  ces  pardons  inutilement  promis,  à  ces 
réconciliations  vainement  commandées.  Peut-être  le 
parti  le  plus  sûr  était-il  de  hâter  l'époque  où  la  eon-r 
stitution  et  Tamnistle  seraieiit  proclamées  à4a<^fois; 
nais  ce. qui  est  évident,  c'est  que,  si  ran\nistie  pou- 
vait n'être  pas  différée ,  elle  devait  émaner  solennels 
lement  de  l'assemblée  nationale  et  du  roi ,  et  qu'il 
&llait  se  garder  d'aller  la  demander  à  des  hommes 
sans  pouvoir  et  sans  titre  pour  l'accorder.  ;;, 

Le  lendemain  de  son  arrivée ,  Necker  se  rendit  à 
l'assemblée  nationale  (ag  juillet);  et,  au  milieu  des 
upplaudissemens,  exprima  en  peu  de  mots,  avec  émo* 
tioii,  s^  respectueuse  reconnaissance.  Le  jour  suivant, 
il  alla  remercier  les  Parisiens.  Ce  jour  même ,  les 
électeurs  cessaient  leurs  -  fonctions  municipale»;  ils 
étaient  encore  réunis  à  l'Hôtel-devYille;  mais  cent  vingt 
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reprësentans  de  la  commune^  nommes  par  lès  districts, 
étaient  aussi  assemblés;  et  ce  fut  Tautcu^ité  nouvelle 
qui  reçut  d'abord  le  ministre.  Plus  on  lui  infuse  les 
qualités  d'un  homme  d'état,  pluà,  si  l'on  est  impartial, 
on  éprouve  le  besoin  de  répéta  souvent  qu'il  était 
un  homme  de  bien.  Le  désir  dé  se  livrer  aux  acclaroa^ 

é 

tions  publiques ,  si  douces  pour  son  amour-'^ropre , 
n'avait  pas  seul  déterminé  sa  démarche;,  il  voulait 
faire  entendre  la  voix  de  la  morale ,  la  voix  de  l'hu* 
manité ,  dans  cette  capitale  oh  d'effroyables  exemples 
venaient  d'être  donnés  k  la  France.  Après  avoir  ex^ 
primé  les  sentimens  dont  ]e  pénétrait  la  bienveillance 
dont  il  avait  été  l'objet  »  il  exposa  ee  qui  s'était  passé 
i«Iativement  i.  l'arrestatii»  de  'Besenval.  <c  Ah  !  me»« 
sieurs,  s'écria-t4I,  non  pas  devant  vous  qui,  distingués 
par  une  éducation  généreuse,  n'avez  besoin  que  de 
suivre  les  lumières  de  yotre  esprit,  et  de  votre  oqqup, 
mais  devant  le  plus  inconnu,  le  phis  obacur  de^  d-^ 
toyens  de  Paris,  je  me  prosterne,  je  me  jette  à  gtaôux 
pour  demander  qu'on  n'exerce  ni  envers  M.  de  Be« 
senval,  ni  envers  personne,  aucune  rigueur  semblable, 
en  aucune  manière,  à  celles  qu'on  iti'a  récitées*  La 
justice  doit  être  éclairée;  et  un  sentiment  de  bonté 
doit  encore  être  sans  cesse  autour  d'elle.  Ces  princi** 
pes,  ces  mouvemens  dominent  tellement  mon  âme 
que,  si  j  étais  témoin  d'aucun  acte  contraire,  dans  un 
moment  où  je  serais  rapproché  par  ma  place  des 
choses  publiques ,  j'en  mourrais  de  douleur,  ou  toutes 
mes  forces,  au  ipoins,  en  seràieiit  épuisées. 


/^ 
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«'  J'ose  donc  m'appuyer  auprès  de  vous^  messieurs , 
de  la  bienveillance  dont  vous  m'honorez.  Vous  ayez 
daigné  mettre  quelque  intérêt  à  mes  services  ;  et^  dans 
un  moment  ou  je  vais  en  demander  un  haut  prix ,  je 
me  permettrai  pour  la  première  fois,  pour  la  sente 
fois,  de  dire  qu'en  efFet  mon  zèle  n'a  pas  été  inutile  à 
la  France.  Ce  haut  prix  que  je  vous  demande,  ce  sont 
des  égards  pour  un  général  étranger,  s'il  ne  lui  &ut 
que  cela  ;  c'est  de  l'indulgence  et  de  la  bonté,  s'il  a  be* 
soin  dç  plus.  Je  serai  heureux  par  cette  insigne  faveur, 
en  ne  fixant  mon  attention  que  sur  M.  de  Besenval , 
sur  un  simple  particulier;  je  le'serais  bien^ davantage 
si  cet  exemple  devenait  le  signal  d'une  amnistie  qoi 
rendrait  le  calme  à  la  France ,  et  qui  permettrait  i 
tous  les  citoyens,  à  tous  les  habitans  de  ce  royaume, 
de  fixer  uniquébient  leur  attention  sur  l'avoir,  afin 
de  jouir  de  tous  tes  biens  que  peuvent  nous  promettre 
l'union  du  peuple  et  du  souverain,  et  l'accord  de  ton- 
tes les  forcés  propres  à  fonder  le  bonheur  sur  la  li- 
berté, et  la  durée  de  cette  liberté  sur  le  bonheur  gé* 
néral.  Âh!  messieurs,  que  tous  les  citoyens,  ^e  tous 
les  habitans  de  la  France  rentrent  jK>ur  toujours  ^us 
la  garde  dés  lois!  Cédez,  je  vous  en  supplie,  à  mes 
vives  instances;  et  que,  par  votre  bienfait,  ce  jour  de- 
vienne le  plus  heureux  de  ma  vie ,  et  l'un  des  ^Itts 
glorieux  qui  puissent  *Vous  étHe  réservés.  » 

Tous  les  cœurs  étaient  émus;  l'invitation  de  mettre 
en  liberté  Besenval  fut  signée  par  les  représentaiis  de 
la  commune  y  et  deux  d'entre  eux  parfirent  sur-le* 
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champ  pour  Yillenaux.  Les  autres  accompagnèrent 
Necker  dans  la  salle  des  électeurs.  Ul  ,  se  trouvaient 
madame  Necker,  madame  de  Staël,  plusieurs  membres 
de  l'assemblée  nationale,  et  quelques  étrangers  de 
distinction.  Les  plus  vifs  transports  éclatèrent  à  la 
vue  de  Necker.  Deux  électeurs  lui  adressèrent  des  ha- 
rangues où  la  louange  tombe  jusqu'à  l'adulation  : 
l'une  commence  par  ces  mots  :  Un  peuple  nombreux 
se  presse  sur  vos  pets,  il  ne  pourra  jamais  oublier 
que  cest  par  vous  qui! il  existe;  l'autre  commence  par 
ceux-ci  :  La  destinée  de  cet  empire  est  visiblement 
unie  a  la  vôtre.  Necker  relut  son  discours  ;  à  peine 
avait-il  terminé,  que  les  cris  Pardonï  grâce!  amnis* 
tie  !  retentirent  dans  toutes  les  parties  de  la  salle» 
Tandis  qu'on  le  conduisait  vers  une  fenêtre,  pour  le 
montrer  au  peuple  qui  le  demandait  avec  enthou- 
siasme, Glermont-Tonnerre  rédigea  à  la  hâte,  et  les 
électeurs  signèrent  cette  délibérs^tion  :  a  Sur  le  dis- 
cours si  vrai,  si  sublime  et  si  attendrissant  de  M.  Nec- 
ker,  l'assemblée,  pénétrée  des  sentimens  de  justice  et 
d'humanité  qu'il  respire ,  a  arrêté  que  le  jour  où  oe 
ministre ,  si  cher  et  si  nécessaire ,  a  été  rendu  à  la 
France,  devait  être  un  jour  de  fête;  en  conséquence, 
elle  déclare,  au  nom  de  tous  les  habitans  de  cette 
capitale ,  certaSne  de  n'être  pas  désavouée,  qu'elle  par- 
donne à  tous  ses  ennemis ,  qu'elle  proscrit  tout  acte 
de  violence  contraire  au  présent  arrêté,  et  c|u'elle  re- 
garde désormais  comme  les  seuls  ennemis  de  la  nation 
ceux  qui  troubleront  par  aucun  excès  la  tranquillité 
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publique  ;  et ,  en  outre ,  que  le  présent  arrêté  sera  lu 
aux  prônes  de  toutes  les  paroisses ,  publié  à  son  de 
trempe,  envoyé  à  toutes  les  municipalités;  et  que  les 
applaudissemens  qu'il  obtiendra  distingueront  les  bons 
citoyens.  » 

Au  moment  oîi  iCTeeker  revint,  on  lui  lut  cet  acte 
de  paix,  qu'il  eqtendit  avec  un  saisissement  de  pie 
qui  fit  couler  s^s  pleurs.  Il  reprit  la  route  de  Versailles, 
enivré  de  bonheur;  il  voyait  la  révolution  terminée, 
et  terminée  par  lui;  il  voyait  l'union  renaître  parmi 
les  Français ,  la  liberté  s^affermir  par  la  sagesse;  et 
tous  ces  biens  étaient  le  fruit  de  sa  seule  présenee  2 
non,  jamais  un  homme  ne  ressentit  des  émotions  plus 
vives  et  plus  pures! 

Ce  rêve  fiit  bientôt  dissipé.  Les  ennemis  deNeeker, 
ceux  des  éleoteurs,  et  tous  ces  hommos  de  troubles 
qu'irrite  un  acte  de  modération,  un  mot  d'humanité, 
s'appliquk*ént  soudain  à  détruire  un  triomphe  rem- 
porté sur  eux.  Les  agitateurs  demandaient,  dans  lès 
groupes,  de  quel  droit  des  électeurs  sans  pouvoirs 
se  permettfiient  de  parler  au  nom  de  la  ville  de  Pa« 
ris,  et  d^accorder  une  amnistie  aux  criminels  de 
làs^nation,  que  Rassemblée  a'était  engagée  à  pour- 
suivre. On  répandait  le  bruit  que  Necker  défendait 
Besenval  pour  plaire  à  la  Reine ,  que  Bientôt  on  re- 
verrail  les  Polignac  à  la  cour,  et  que  tous  les  eon- 
spirateun^  reviendraient  exercer  Jeurs  vengeances. 
Mirabeau,  qu'il  fallait  bien  avoir  contre  soi,  pui^K 
quW  «6  savait  pas  l'avoir  pour  soi,  accourut  à  Paris. 
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Son  district  (l'Oratoire)  prit  un  arrêté  qui  improu* 
vait  ceux  de  la  commune  et  des  électeurs ,  et  qui  en*» 
voyait  deux  citoyens  à  Yillenaux  pour  retenir  eii 
prison  Besenval.  L'arrêté  fut  porté  à  l'HoteUderVille 
et  dans  tous  les  districts ,  dont  plusieurs  adhérèrent 
à  cet  acte  de  résistance.  Les  membres  de  la  commun^ 
n'osèrent  lutter,  et  dépêchèrent  un  courrier  pour  rap- 
peler leurs  émissaires.  Les  électeurs,  convaincus  que 
le  mouvement  n'était  pas  général,  soutenaient  leur 
arrêté ,  dont  les  affiches  étaient  déjà  déchirées.  -  Ils 
envoyèrent  au  district  de  l'Oratoire  des  députés  qui 
ne  parvinrent  point  à  se  faire  entendre.  Des  handes 
menaçantes  parcouraient  les  rues,  et  le  tocsin  sonnait 
comme  à  l'époque  où  Paris  était  environné  par  les 
troupes.  A  onze  heures  du  soir ,  les  électeurs  se  dé> 
eldèrent  à  donner  une  interprétation  de  leur  arrêté  y 
interprétation  qui  \fi  détruisait.  Ils  déclarent^  diaprés 
la  réclamation  de  quelques^  districts  ^  qu'ils  n'ont 
point  entendu  prononcer  la  grâce  des  personnes  ao- 
çusees  du  crime  de  lèse-nation,  qu'ils  ont  uniquement 
voulu  proscrire  tQut^cte  de  violence  et  rappeler  que 
la  loi  seule  doit  punir.  Us  ajoutent  que  leur  délibé- 
ratiou  peut  d'autant  moins  être  comprise  différem- 
ment ,  qu'ils  n'ont  Jamais  crié  ni  pu  croire  qu^ils 
aidaient  le  droit  de  rémission  (i).  La  nuit  se  passai 


(i.^  Les  électçvrç  écriTirenI  ac^tét  «^  Necl^er  pour  s'excuser,  il  \wx 
répondit  :  «  J*ai  rççu  la  trlsle  nouvelle  que  tous  m'avez,  {ait  )'l))[Mmei|jr 
de  me  communiquer  ;  j'en  rendrai  compte  au  roi,  et  je  m'en  entreUeft* 


r 
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dans  une  agitation  extrême;  et  de  bonne  heure  la 
multitude  se  précipita  sur  Ja  place  de  Grève,  en 
poussant  des  cris  sinistres  :  on  disait  de  toutes  parts 
que  Besenval  allait  être  amené  à  Paris,  et  les  bour* 
reaux  de  Foulon  et  de  Berthier  préparaient  son  sup« 
plice. 

Dès  que  l'assemblée  nationale  fut  informée  des 
évènemens  de  la  veille,  les  députés  dont  les  opinions 
étaient  le  plus  exagérées  lui  demandèrent  d'improuver 
formellement  les  arrêtés  de  rHôtel-de-Ville.  Les  hom- 
mes  sages  se  trouvaient  dans  une  situation  embarras- 
sante; ils  ne  pouvaient  ni  laisser  insulter  aux  senti* 
mens  de  justice  et  d'humanité,  ni  prétendre  que  les 
électeurs  avaient  le  droit  de  prononcer  une  amnistie. 
LalIy-ToUendal  lut  le  discours  de  Necker,  et  plu* 
sieurs  fois  des  applaudissemens  l'interrompirent  ;tnaîs 
Clermont-Tonnerre  eut  peine  à  i^ire  écouter  la  dé- 
fense de  l'arrêté,  dont  il  était  le  rédacteur.  Il  y  avait 
deux  questions.  Tune  relative  à  l'arrestation  de  Be« 
senval  et  l'autre  à  l'amnistie.  Mounier,  s'attachant  à 
la  première,  réclama  pour  Besenval,  non  sans  exciter 
des  murmures,  les  principes  sur  la  nberté  personnelle, 
que  les  représentans  de  la  nation  étaient  chargés  de 
garantir.  C'est  avec  un  ton  de  hauteur  que  les  deux 
questions  furent  traitées  par  Mirabeau  :  il  qualifia  de 

drai  avec  M.  le  président  de  TassQpiblée  ^nationale  :  mon  bonheupr  n*a 
guère  daré.  C'est  tout  ce  que  je  puis  tous  dire  dans  le  premier  moment, 
et  n*étant  initrait  qu'Imparfaitement  par  la  lettre  que  tous  vanei  de 
mecnre.  ». 
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très  naturelle  et  de  très  estimable,  la  fermentation  qui 
s'était  manifestée  dans  Paris;  et  tout  en  reconnaissant 
que  les  éfecteurs  avaient  rendu  des  services,  il  accusa 
.  leurs  prétentions  de  manière  à  flatter  les  districts, 
dont  il  voulait  capter  la  bienveillance.  Rewbell  et  VoU 
ney,  Pétion  et  Robespierre  se  livrèrent  à  leur  euilta* 
tion.  Les  principes  sur  la  liberté  personnelle  furent 
traités  de  lieux  communs.  Quelques  députés  expri- 
mèrent naïvement  la  crainte  de  déplaire  aux  Parisiens, 
et  de  voir  l'assemblée  se  compromettre;  un  d'eux  ar- 
ticula ces  mots  :  ce  H  faut  ménager  Topinion  du  peuple, 
et  ne  pas  suivre  rigoureusement  les  principes  de  la 
justice  et  de  la  raison.  »  Lally  s'éleva  contre  celte  in- 
digne maxime  :  il  exprima  les  douces  espérances  que 
lui  avait  fait  concevoir  le  généreux  mouvement  de 
raôtel-de-Ville.  «  Si  la  clémence  d'un  prince  est  tou- 
chante, dit-il,  celle  d'un  peuple  e$t  le  plus  beau  q>ec* 
tacle  qu'on  puisse  offrir  à  l'univers.  »  Il  maudit  les 
artisans  de  discorde;  et  demanda  que,  du  moins,  l'as- 
semblée approuvât  les  sentimens  qui  avaient  dicté  les 
premiers  arrêtés.  Un  seul  de  ses  coliques  alla  plus 
loin;  Garât  proposa  l'amnistie.  «  Revêtus  de  toute  In 
puissance  de  la  nation  pour  la  Venger,  disait-il,  est*ce 
donc  pour  exercer  sa  clémence  que  nous  serions  san^  « 

pouvoirs? C'est  une  maxime  de  la  guerre  et  même 

des  tyrans,  qu'aussitôt  que  les  troubles  ont  cessé,  il 
faut  se  hâter  de  pardonner.  Il  n'y  a  pas  jusqu'au  dé- 
tes^able  Machiavel  qui  ne  donne  ce  conseil  à  son  exé- 
crable prince.  Un  peuple  renommé  $ur  la  teriie  par 
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Isa  douceur  et  par  son  humanité,  doit-il  avoir  deft 
{principes  moins  humains  que  la  guerre  et  les  Sy» 
rails  (i)?  » 

Bamave  fit  le  résume  de  cette  discussion,  avec  Fôi^rè 
i3t  la  èlartë  ({ui  caractérisaient  son  talent  $  et  dédda  là 
niàjorité  à  prendre  des  termes  moyens;  L'asseiilbiéè  ûé 
blâma  pas  Tarrété  deâ^  électeurs,  elle  en  approuva 
l4nterprétation  ;  elle  ne  rendit  pas  la  liberté  à  Beèeâ* 
val,  elle  mit  sa  personne  sous  la  sauvegarde  des  lôist 

Avec  déb  intéfitions  droites,  îfecker  vedait  â^ag« 
graver  profondément  lés  malheurs  de  la  Fratieet  Ldft^ 
(Jull  aUrtit  dû  s'attacher  à  faire  parattjhé  lé  gobVel^ 
lieniàlt  moins  faible  qu'dû  ne  le  supposait)  il  avait 
l^ndû  plUâ  éfidente  Timptiissance  de  l'autorité.  Sa 
démarthe  pthd  d'une  i^éunioti  sàné  pouvoirs  avait 
prépaie  AMX  agitateurs  tin  triomphe,  et  avait  foH^ 
les  genii  de  bien  à  combattre  sûr  Uil  terrain  d^avaâ^ 
tagenl  j  où  leur  défaite  était  inévitable.  Â  sdn  retotrf 
de  Paris,  il  s'était  etnpressé  d'annoncer  les  heurenses 
nouvelles  au  rbi  et  à  la  reine;  il  les  àVail  chàfiâéê 
autant  que  ^utpri^.  Louis  XYI  et  Marié'>Aiit6inéMi 
trdrent  iiii  itistânt  qUe  Neckér  atait  \xh  potiVt^r  hltt* 
giqûé  pour  dissiper  lés  troubles,  et  qu'il  liàuVêMIil^  h 
tôurônne;  mais  lot'sclùe,  peu  d'hèuréi  aprèii^  ils  4]^ 
^]4i*ent  ({ue  Necker  les  avait  bercés  dé  fau^âèS  éspé^ 
fance^,  ib  révidrëttt  à  Tôpinidn  que  cet  hômiUë  tt'étak 
qu'un  méptisable  charlatan ,  et  leur  confiance  se  rè* 

(>)  tttrat)eâu  inséra  c^  dîiûcduys  €ïk  eôûét  danÂ  son  jioùi'liâi.  . 
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porta  ters  des  conseillers  plus  dangereux.  Necker^  pat 
un  projet  mal  conçu  ^  perdit  à>]a*fois  toute  influeniîe 
sur  le  peuple  et  sur  le  monarque. 

Je  ne  veux  pas  plus  discuter  que  je  ne  Tai  fa^t 
précédemment ,  si  une  amnistie  étbit  alors  le  Ineilleur 
liioyen  de  fortifier  l'autorité  :  mais  on  peut  allégmt 
dés  faits  incontestables  pour  soutenir  que  ù  l'amnistie 
eût  été  Touvràge  de  l'assemblée  et  du  roi  ^  il  n'aurait 
pas  été  difficile  de  réprimer  les  perturbateurs»  Ce  serait 
une  erreur  de  croire  que  Patis  tout  entier  se  sôulcTa 
contre  les  délibérations  de  l'Hôté^de* Ville.  Bien  que 
les  fauteurs  de  troubles  eussent  de  grands  avantage 
pour  attaqua  un  arrêté  illégal  ^  bieti  qu'iiii  fussent 
sei^is  par  une  sràte  de  neutralité  du  inaite  et  du 
commandant  de  la  garde  nationale^  et  par  la  d^ivo^ 
rante  activité  de  Mirabeau,  ils  n'entraînèrent  pas  utt 
tiers  des  districtsi  Qu'oh  retrabdie  du  iibiidit«e  dés 
hommes  qui  secondèrent  leè  agitateurs,  Wu%  qui  éè 
fussent  tournée  contre  eus  ^  ou  qui  se  fiissent  ttiii^  k 
l'écart ,  si  l'ainnistie  eât  éinatxé  des  gt^ndes  autôrîtéë> 
!9i  là  commune  et  la  garde  nationale  avaient  eu  à  faii% 
respecter  une  loi,  on  jugera  qUe  les  éléiixens  de  dé>- 
abrdre  auraient  perdu  presque  toute  leUr  forôé;  Mit*É» 
beau  lui-même  n'attrait«>il  pas  agi  de  côûdert  aVec  M 
ministre  plus  habile?  Les  amis  de  ]!^ectei*  ont  répété 
souvent  qu'une  fierté  très  noble  5  qu^ubi^  déticàtèMfe 
très  pure  l'empêchaient  de  traiter  avec  des  gens  qu'il* 
n'estimait  point.  J'avoue  que  je  ne  puis  voir  dans  sa 
répugnance,  ni  juste  fierté,  ni  sage  délicatesse.  Il eft 
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indispensable  à  qui  veut  diriger  les  affaires  publiques, 
de  savoir  juger  ceux  dont  il  est  entouré  ;  or,  c'était 
trop  peu  se  connaître  en  hommes ,  que  d'ignorer  ce 
que  valait  Mirabeau. 

Les  factieux  enhardis  par  leurs  succès,  prouvèrent 
bientôt  i^u'une  puissance  rivale  de  rassemblée  nationale 
s'élèverait  un  jour  du  sein  de  la  multitude.  L'assemblée 
choisit  Thouret  pour  président  (i*'  août)  (i).  Qud- 
ques  marques  de  modération  l'avaient  rendu  odieux 
aux  démagogues.  C'était  un  des  hommes  contre  les- 
quels ils  se  plaisaient  le  plus  à  répandre  des  anecdotes 
mensongères  :  ils  l'accusaient  d'être  vendu  à  la  cour, 
et  d'avoir  assisté  aux  réunions  de  madame  de  Poli- 
gnac,  chez  laquelle  il  n'était  jamais  entré.  Quand  le 
résultat  du  scrutin  pour  la  présidence  fut  connu, 
plusieurs  députés  violens  parlèrent  de  protestation  et 
de  destitution.  Leurs  propos  furent  répétés  dans  Paris; 
il  y  eut  au  Palais-Royal  des  motions  extravagantes, 
des  menaces  d'envoyer  quinze  mille  hommes  à  Ver- 
sailles ;  et  Thouret  eut  la  faiblesse  de  donner  sa  dé« 
mission.  Quel  pas  immense  venait  de  faire  l'anarchieL 
un  acte  de  l'assemblée  nationale  était  annulé  par  les 
meneurs  du  Palais-Royal!  Si  les  représentans  de  la 
nation  avaient  eu  le  sentiment  de  leur  dignité,  né- 
cessaire à  Tordre  public,  ceux  qui  n'avaient  pas  voté 
ponr  Thouret  auraient  été  les  premiers  à  le  sommer 

«  -^  ■  ■ 

(i)  n  sueeédait  au  duc  de  Lianoourt /nommé  après  l'ardievéque  de 
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d'obéir  au  vœu  de  la  majorité.  Le  péril  (^u'on  leur 
disait  craindre  était  imaginaire;  mais  eût-il  été  réel, 
jamais  les  hommes  les  plus  modérés  n'auraient  dû 
céder  :  il  y  a  des  manières  d'acheter  la  paix  qui  font 
perdre  tout  moyen  de  la  garantir.  L'assemblée  se 
montra  faible  :  Sieyès  avait  été  le  concurrent  de  Thou- 
ret,  on  crut  faire  assez  en  ne  le  nommant  pas;  Cha- 
pelier fut  élu.  .   ^ 

Les  débats  s'ouvrirent  sur  le  rapport  du  comité  de 
constitution.  Les  deux  questions  présentées  d'abord , 
étaient  ce|J[es  de  savoir  s'il  y  aurait  fine  déclaration 
des  droits^  et  si  on  la  décréterait  avant  la  consti- 
tution. Peu  d'orateurs  se  prononcèrent  négativement 
sur  la  prenaière.  Le  plus  gi^and  nombre  des  cahiers 
demandait  une  déclaration  des  droits  ;  l'exemple  de 
l'Amérique  entraînait' des  suffrages  ;  beauqpup  de  4^- 
putés  craignaient  de  paraître  nier  ou  contester  les 
droits,  s'ils  refusaieïit  de  les  proclamer;  d'autres  ai- 
maient ces  discussions  abstraites  que  Sieyès  avait 
mises  à  la  mode ,  et  dans  lesquelles  ils  espéraient 
faire  preuve  d'une  grande  force  de  tête.  Presque  tous 
les  hommes  qui  connaissaient  les  difficultés  et  les 
dangers  de  la  déclaration  demandée,  se  bornaient, 
dans  l'état  des  esprits,  à  désirer  qu'on  ne  la  rédigeât 
qu'après  avoir  terminé  l'acte  constitutiomlel,  c'est-à- 
,  dire  lorsqu'il  serait  possible  de  la  mettre  en  harmonie 
avec  les  lois. 

Les  nombreux  députés  qui  regardfaient  la  déclara- 
tion des  droits  comme  une  espèce  de  talisman^  faisaient 
T.  n.  "  26 
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Valoir  surtout  deux  eonaidéraiioas.  En  proclamant  les 
droits^  disâieUt-iU  Je  législateur  rappelle  leur  existence 
au  peuple  et  Tinvite  à  les  défendre  j  en  même  temps  ^ 
il  s'oblige  à  les  respecter  dans  la  rédaction  des  lois, 
et  guidé  par  des  principes  éternels,  il  crée  une  con- 
stitution digne  d'un  peuple  libre.  Ces  id^  parais* 
saient  incontestables  au  grand  nombre;  mais  quelques 
observateurs  répondaient  :  les  droits  naturels  sont 
modifiés  par  le  droit  positif*  Est-^il  prudent  de  trans- 
porter l'homme  au  sommet  d'une  nlontagne  ^  et  de  lui 
faire  apercevoir  son  empire  sans  limites,  lorsque  bien* 
tôt  il  doit  descendre  de  cette  hauteur,  et  rencontrer  des 
bornes  à  chaque  pas  ?  Les  Américains,  dont  vous  in^ 
voquez  sans  cesse  iWemple,  les  Américains^  étrangeni 
au  luxe  ainsi  qu'à  l'indigence  ^  cultivateurs  d'un  sol 
qui  ne  présente  aucune  trace  de  féodalité,  étaient 
sans  doute  préparés  à  la  démocratie.  Les  mêmes  con^- 
ditions  n'existent  pas  pour  nous*  Votre  déclaratioil 
dé  principes  sera  restreinte  où  illimitée  ;  dans  le  pre- 
miet*  oas|  elle  sera  fausse,  et  dans  le  second  ,  d^oge^ 
reuse.  Rapprochons  les  Français,  abaissons  les  bar* 
rières  qiii  les  séparent ,  avant  de  leur  dire  :  vous  êtes 
tous  égau^t.  Prouvons  que  la  Uberté  de  l'homme  eit 
sacrée ,  en  faisant  des  lois  qui  garantissent  toute  1* 
liberté  raisonnablement  désirable.  Donnons  au  peuple 
des  institutions  qui  le  rendent  heureux,  non  èé^ 
maximes  susceptibles  d'interprétations  fausses,  et  dont 
nous  le  verrions  abuser  pour  son  malheur; 
Les  idées  les  plus  justes  furent  exprimées  par  Mi- 
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louet,  par  Delandine,  par  l'évêque  de  Lc^ngres  ;  mais 
ils  avaient  de  nombreux  adversaires,  Barnave,  Target, 
Mathieu  de  Montmorency,  Castellane ,  Virieu ,  d'En- 
traigues ,  etc.  Cinquante-six  orateurs  étaient  inscritsr. 
Après  trois  jours  de  débats ,  il  fut  décidé  qu'il  y 
aurait  une  déclaration  des  droits  ;  et  qu'elle  serait 
votée  avant  la  constitution  •  * 

Tandis  que  ces  discussions  ajoutaient  à  refferves-' 
cence  publique,  les  crimes  se  multipliaient  dans  le» 
provinces.  Le  comité  des  rapports  fut  effrayé  par  lés 
récits,  les  réclamations  et  les  plaintes  qui  lui  parve- 
naient chaque  jour  ;  il  dit  à  la  tribune  (3  août)  ! 
«  Les  propriétés ,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
sont  la  proie  du  plus  coupable  brigandage;  de  tous 
côtés,  les  châteaux  sont  brûlés,  les  couvçns  détruits, 
les  fermes  abandonnées  au  pillage.  Les  impôts,  les 
redevances  seigneuriales,  tout  est  détruit.  Les  lois 
sont  sans  force ,  les  magistrats  sans  autorité  ;  la  justice 
n'est  plus  qu'un  fantôme  qu'on  cherche  inutilement 
dans  les  tribunaux.  »  Le  rapporteur  invita  l'assemblée 
à  prendre  des  mesures  répressives ,  et  à  déclarer  que 
les  impôts ,  et  toute  autre  redevance ,  devaient  être 
acquittés ,  jusgu'au  moment  où  elle  aurait  modifié 
les  lois  existantes.  Ces  propositions  amenèrent  yné 
des  plus  grandes  scènes  de  la  révolution ,  et  peut-être 
la  plus  importante  par^  ses  résultats. 

Les  membres  de  la  minorité  de  la  noblesse  étaient 
profondément  affligés  des  maux  de  la  patrie.  Le  due 
d'Aiguillon  réunit  plusieurs  de  ses  collègues  :  il  leur 

26, 


4o4.  LIVRE   X. 

représenta  que  le  désir  de  se  soustraire  aux  droits 
féodaux  était  la  grande  cause  de  Texaspératiou  des 
Cjsimpagnes  ;  .et  qu'en  conséquence ,  le  préliminaire 
indispensable  de  toutes  les  mesures  d'ordre  public, 
était  un  prompt  consentement  au  rachat  de  droits 
onéreux  et  vexatoires.  Tous  les  hommes  auxquels  il 
s'adresspt  partagèrent  ses  sentimens  généreux,  tous 
promirent  de  seconder  la  motion  qu'il  ferait  à  Tas- 
semblée  :  il  se  hâta  de  rédiger  un  discours  ,  dont  il 
donna  lecture  au  club  breton,  et  qui  fut  accueilli  avec 
enthousiasme.  Le  duc  d'Aiguillou  était  fils  de  Tancién 
ministre ,  et  Ton  a  dit  souvent  que  sou  patriotisme 
était  du  ressentiment  contre  la  cour.  Son  ressenti- 
ment  a  pu  influer  sur  le  parti  qu^il  prit  dans  la  révo- 
lution ;  mais  je  ne  sais  comment  on  prouverait  que 
son  seul  but  était  de  déplaire  à  la  cour,  lorsqu'il  met- 
tait si  évidemment  Fintéret  public  avant  le  sien; 
il  avait,  en  droits  féodaux,  plus  de  cent  mille  livres 
de  rentes. 

Le  vicomte  de  Moailles,  qui  n'était  point  à  la  réu- 
nion dont  je  viens  de  parler,  mais  qui  en  connaissait 
le  résultat,  jaloux  d'attacher  son  nom  à  une  propo* 
sition  dont  le  retentissement  serait  prodigieux ,  de- 
vança le  duc  d'Aiguillon  à  la  tribuire^  (4  août)  (i). 
Après  quelques  considérations  sur  l'état  de  la  France, 


(i)  G*était  une  séance  du  soir.  La  délibération  qui  prescrivit  de 
n*aToir  que  trois  {séances  publiques  par  semaine,  était  oubliée.  Les 
hommes  qui  trouvaient  l'agitation  utile  à  leurs  intérêts,  avaient  préc^ 
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il  proposa  de  décréter  que  les  charges  publiques  se- 
raient également  réparties,  que  les  droits  féodaux 
pécuniaires  seraient  rachetables  et  les  servitudes  per« 
sonnelles  abolies  sans  rachat.  A  cette  proposition  de 
changer  tout  un  vieil  ordre  de  choses,  deux  cents  dé- 
putés applaudirent  avec  transport;  mais  le  mouve- 
ment général  fut^  de  surprise  et  d'hésitation  :  une 
partie  de  l'assemblée  attendait,  avec  inquiétude,  quelle 
opposition  allait  éclater;  une  autre  cherchait,  avec 
embarras,  le  moyen  d'éluder  un  appel  qui,  à  ses  yeux, 
était  une  attaque.  Le  duc  d'Aiguillon  succéda  promp* 
tement  au  vicomte  de  Noailles  :  ses.  conclusions  pa^ 
rurent  être  les  mêmes,  bien. qu'elles  fussent,  en  réa- 
lité ,  moins  tranchantes.  Âpres  av/>ir  \oté  l'sgale 
répartition  de  l'impôt ,  il  proposa  ce  décret  :  «c  L'as- 
semblée nationale,  considérant  que  les  droits  féodaux 
et  seigneuriaux  sont  aussi  une  espèce  de  tribut  oné- 
reux qui  nuit  à  l'agriculture  et  désole  les  campagnes  ; 
ne  pouvant  se  dissimuler  néanmoins  que  ces  droits 
sont  une  véritable  propriété ,  et  que  toute  propriété 
est  inviolable  :  arrête  que  ces  droits  seront  rembour- 
sables à  la  volonté  des  redevables,  au  denier  trente, 
ou  à'  tel  autre  qui ,  dans  chaque  province ,  sera  jugé 
plus  équitable  par  l'assemblée  nationale:  ordonne  que 
tous  ces  droits  seront  exactement  perçus  et  maintenus. 


enduque  les  discussions  dans  les  bui*eaujL  refroidissaient  le  patriotisme: 
il  y  eut  bieotôt  deux  séances'publiques  par  jour  ;  et  V^n  conçoit  facilement 
que  les  séante  du  soir  étaient  les  plus  bruyantes. 
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comme  par  le  passé ,  jusqu'à  leur  parfait  remhourse- 
paent.  »  Les  acclamations  d'uue  grande  partie  de  l'as- 
gemblée,  étouffèrent  quelques  murmures  de  la  mi- 
porité. 

Dupont  de  !K[emours  s'unit  aux  sentimens  des  deux 
nobles  orateurs;  mais,  craignant  qu'on  ne  perdit  de 
vue  qu'il  fallait,  à«la-fois,  délivrer  la  France  des 
vexations  /éodales  et  des  crimes  populaires ,  il  insista 
sur  plusieurs  moyens  d'arrêter  le  désordre.  Ses  pa- 
roles attirèrent  peu  l'attention.  Un  propriétaire  culti- 
vateur de  Basse-Bretagne  y  Le  Guen  de  Kérengal, 
.  parut  à  la  tribune ,  dans  le  costume  des  paysans  de 
son  pays.  Il  gourmanda  l'assemblée  de  n'avoir  pas 
prévenu  l'incendie  des  châteaux,  en  déclarant  plus  tôt 
que  les  armes  d'oppression  qu'ils  renfermaient ,  allaient 
être  anéanties  par  un  rachat  forcé  ;  il  tonna  contre 
les  prétendus,  droits  qui  outrageaient  la  pudeur  et 
l'humanité  ;  il  rappela  les  titres  qui  assimilaient  des 
cultivateurs  aux  animaux  du  labourage,  qui  obligeaient 
de$  hommes  à  s'atteler  à  des  charrettes ,  et  ceux  qui 
contraignaient  les  paysans  à  battre  les  étangs,  pendant 
la  nuit ,  pour  enipêcher  les  grenouilles  de  troubler  le 
sommeil  de  leurs  seigneurs.  Un  autre  membre  dii;  club 
breton,  La  Poule,  voulut  enchérir  sur  ces  tableaux; 
il  fouilla  dans  les  archives  les  plus  ignorées,  il  alla 
jusqu'à  prétendre  que  des  titres  autorisaient  quelques 
seigneurs  à  faire  ouvrir  le  ventre  de  deux  de  leurs 
vassaux,  pour  se  délasser  au  retour  de  la  chasse,  en 
mettant  les  pieds  dans  le  corps  de  leurs  vie 
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Un  cri  d'horreur  s'ëleva ,  et  ne  lui  permit  pas  de  ceu- 
tiiiuer.  De  tous  cotés,  et  particulièrement  sur  les  bancs 
de  la  noblesse,  on  niait  qu'une  atrocité  pareille  eût 
jamais  existé;  et,  en  supposant  qu'elle  ne  fut  pas  fa- 
buleuse ,  on  demandait  si ,  à  la  distance  ou  nous 
étions  des  temps  de  barbarie,  un  homme  devait  souil- 
ler sa  mémoire  et  flétrir  les  âmes  par  ces  ei^écrables 
Images. 

Le  marquis  de  Foucault,  gentilhomme  de  province, 
voulut  repousser  les  propositions  antiféodales;  mais  11 
perdit  de  vu^  son  but  (i).  Jaloux  de  la  noblesse  de 
cour,  irrité  contre  le  due  d'Aiguillon  et  le  vicomte  de 
Noailles,  il  dit,  avec  véhémence,  que  les  premières 
réformes  devaient  porter  sur  les  courtisans ,  qu'il  fallait 
d'abord  réduire  ou  supprimer  ces  pensions  énormes  et 
oes  iraitemoBS  excessifs,  qui  appauvrissent  le  peuple  dés 
provinces  pour  ahmenter  le  luxe  des  grands  sei- 
gneurs; et  qui,  le  plus  souvent,  sont  le  prix  de  Fin- 
trigue. 

Aussitôt ,  )e  duo  de  Ouiche  et  le  duc  de  M ortemart 
répondirent  vivement  que  les  nobles  quV>n  venait  de 
désigner  étaient  prêts  à  tous  les  sacrifices,  et  seraient, 
heureux  de  rivaliser  de  patriotisme  avec  ceux  qui , 
loin  de  la  couf,  (]ans  une  honorable  indépendance, 
avaient  peu  de  pai^t  aux  bienfaits  du  roi.  Ce  débat  fit 


(i)  Plusieurs  historiens  prêtent* au  marquis  de  Foucault  qn  discours 
qui  commence  par  ces  mots  :  «  A-t-on  pensé  faire  un  vaip  appel  à  notre 
géo^raiité?  »  diioeiirs  qm  n'a  j[ias  de  rapport  avecce  qu*i|  a  dit. 
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naître  une  sorte  d'émulation ,  l'effervescence  s'empara 
des  esprits  ;  bientôt  chacun  sembla  chercher  quel  sa- 
crifice il  pourrait  offrir,  quel  arrêté  généreux  il  pour- 
rait provoquer;  et  des  motions  importantes  se  succé- 
dèrent  rapidement  et  sans  ordre,  jusqu'à  la  fin  de  la 
séance. 

Le  vicomte  de  Beauharnais  demanda  que  Tégalité 
des  peines  fût  prononcée,  et  que  tous  les  citoyens 
fussent  déclarés  admissibles  à  tous  les  emplois  publics. 
Le  comté  de  Custine  jugea  trop  élevé  le  taux  du  de- 
nier trente ,  indiqué  par  le  duc  d'Aiguillon  pour  le 
rachat  des  droits,  et  pressa  ses  collègues  de  rendre  la 
libération  plus  facile.  Un  député  du  tiers,  Cottin,  de 
Nantes,  réclama  l'abolition  des  justices  seigneuriales. 
Le  comte  de  Montmorency  voulait   que  toutes  les 
motions  qu'on  venait  d'entendre,  fussent  mises,  aux 
voix;  mais  le  président  fît  observer  que  les  membres 
du  clergé  n'avaient  point  encore  exprimé  d'opinion  ; 
et  qu'il  croyait ,  par  ce  motif,  devoir  différer  la  clôture 
de  la  discussion.  L'évéque  de  Nancy,  répondant  à  cet 
appel,  dit  que  le  clergé,  accoutumé  à  voir  de  près  les 
souffrances  du  peuple,  ne  formait  d'autre  désir  que 
celui  de  les  apaiser;  qu'on  avait  proposé  le  rachat 
des  droits  féodaux  au  profit  des  propriétaires ,  mais 
que  les  membres  du  clergé  demandaient  quç  ce  rachat 
ne  tournât  point  à  l'avantage  des  seigneurs  ecclésias- 
tiques, et  qu'il  fût  consacré  à  répandre  de  plus  abon- 
dantes aumônes.  Les  acclamations,  excitées  par  cù  dis- 
cours ,  cessfiiçnt  à  peine,  que  l'évéque  de  Chartres  pet* 
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gnit  comme  un  des  fléaux  les  plus  désastreux ,  le  droit 
de  chasse  qui  interdisait  au  cultivateur  de  défendre  son 
champ,  et  le  faisait  condamner  à  des  peines  barbares 
s'il  tuait  les  animaux  qui  dévastaient  sa  récolte.  Un 
grand  nombre  de  nobles  se  lèvent,  et  proclament 
Tabandon  de  ce  droit,  sous  la  seule  réserve  que  la  loi 
ne  permettra  la  chasse  qu'aux  propriétaires ,  et  pres- 
crira les  mesures  de  prudence  qu'exige  la  sûreté  pu- 
blique. Bientôt,  tous  les  députés  sont  debout;  ils  se 
remercient,  ils  se  félicitent  de  ces  actes  de  patriotis- 
me, de  générosité  ou  de  justice.  ^ 

Le  caractère  français  se  montra  tout  entier  dans 
cette  séance.  On  y  voyait  sa  promptitude  à  s'émou- 
voir, son  désintéressement  et  sa  légèreté.  Des  mots 
touchans  et  des  traits  épigrammatiques  circulaient 
dans  la  sallç.  Il  y  eut  des  défis  généreux  et  de  petites 
vengeances.  Des  suppressions  furent  provoquées  avec 
une  vertueuse  abnégation  de  soi-même ,  et  d'autres 
par  de  futiles  motifs.  Tandis  que  l'évêque  de  Chartres 
parlait,  le  duc  du  Chàtelet  dit  en  riant  à  ses  voisins  : 
Ah  !  il  nous  ote  la  chasse,  je  vais  lui  ôter  ses  dîmes; 
et  le  duc  proposa *que  les  dîmes  en  nature,  fussent 
converties  en  redevances  pécuniaires,  rachetables  à 
volonté. 

Un  député  demande  la  suppression  de  la  vénalité 
des  charges ,  un  autre  le  prochain  établissement  de  la 
justice  gratuite.  L'archevêque  d'Aix  se  soulève  contre 
la  féodalité;  et,  pour  en  prévenir  à  jamais  le  retour, 
il  veut  qu'on  annuUe  d'avance  les  conventions  désas- 


>t 


treuses  auxquelles  la  misère  el  la  rii$ç  pourraient  eq- 
traîn«r  des  cultivateurs^  Le  duc  de  U  Rochefoucauld 
conjure  rassemblée  de  ne  pa^  terminer  sa  session  sans 
^voir  adouci  l'esclavage  des  Noirs.  L  abolitioo  des 
droits  de  colombier^  celle  des  droits  de  garçnne  sont 
réclamées  (i).  Des  ecclésiastiqnes ,  pourvus  de  plu- 
sieurs bénéfices,  déclarent  qu'ils  n'en  conserverout 
€j^\xun  seul ,  et  demandent  que  les  canons  soient  ob- 
servés. Un  curé,  au  nom  d'une  vingtaine  de  ses  coq- 
frèreSy  dit  qu'ils  viennent  offrir  le  denier  de  la  veuve, 
qu'ils  renoncent  à  leur  casuel.  La  salle  retentit  d'ap- 
plaudissemens;  mais  Duport  représente  qu'il  est  im- 
possible d'accepter  le  sacrifice  que  fout  de  leur  nac6%- 
^ire  ces  vénérables  pasteurs ,  qu^on  doit  bien  plutôt 
s'occuper  d'améliorer  leur  sort,  et  d'acquitter  envers 
eux  la  dette  de  la  reconnaissance  publique*  I/ns^e^- 
blée  tout  entière,  émue  par  un  même  ae^tioM^ty  r^ 
fuse  l'offre  des  modestes  cqrés. 

La  séance  semblait  près  de  se  terminer,  quand  un 
noble  du  Dauphipé  lui  donna  une  impulsion  nouvelle, 
en  rappela qt  que  cette  province  avait  reupncé  à  ses 
privilèges,  dans  l'assemblé^  de  Yizille;  et  qu'elle 
avait  adressé  à  tous  les  autres  pays  d'états,  l'invitar 
tion  de  suivre  son  exemple.  Les  Bretons  déclarèrent 
qu'ils  avaient  besoin  de  nouveaux  mandats  pour  re- 
noncer  aux  droits  de  leur  province;  mais  que,  cer" 
tains  du  patriotisme  de  leurs  çommettftns,  ilsaÊro^aie&t 

(i^  ;<eiilrqi|fdf)L  pèche  fiwfiHoiiUiés. 
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que  ceux-ci  confondraient  avec  joie  les  droits  anti^ 
ques  de  la  Bretagne ,  dans  les  droits  plus  sacrés  de  la 
France.  L'enthpusia,sme  s'empare  de  toutes  les  âmes  ; 
on  ne  veut  plus  être  Provençal,  Languedocien,  Bour- 
guignon},  etc.,  on  veut  être  Français.  Les  reprësen- 
tans  des  pays  d'états  se  pressent  autour  de  la  tribune, 
et  s'y  succèdent.  Des  députations  se  groupent  au  mi<- 
lieu  de  la  salle  ;  et ,  presque  en  même  temps ,  élèvent 
la  voix  pour  renoncer  à  des  droits  de  province,  de' 
villes,  de  bailliages.  Beaucoup  de  députés  abandon- 
nent des  privilèges  qui  leur  sont  personnels.  Au  mi- 
lieu de  ce  bruyant  concours,  les  secrétaires  ne  peu- 
vent qu'imparfaitement  noter  tant  de  renonciations  et 
de  sacrifices. 

On  parvient  encore  à  faire  des  motions  importan- 
tes; on  veut  la  suppression  des  annates,  on  veut  la 
réformation  des  jurandes.  Un  député  demande  qu'à 
l'instant  on  supprime  les  parlemens.  L'assemblée  sent 
enfin  la  nécessité  de  mettre  un  terme  à  cette  fièvre 
d'abolition.  Le  duc  de  Liancourt  propose  qu'une  mé- 
daille consacre  le  souvenir  de  l'union  des  ordres,  et 
de  l'abandon  des  privilèges.  L'archevêque  de  Paris, 
en  demandant  un  Te  Deum^  associe  la  religion  aux 
bienfaits  que  tant  de  voix  proclament.  Lally-ToUen- 
dal  porte  ses  regards  vers  le  roi  qui  a  rendu  à  la 
France  ses  assemblées  nationales,  si  longtemps  in- 
terrompues ,  et  vote  pour  qu'on  lui  décerne  le  titre 
de  Restaurateur  de  la  liberté  française. 

Les  cris  de  vice  le  roi!  retentisseiat  longtemps.  Le 
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bureau  forme  à  la  hâte  la  liste  des  graves  propositions 
qui  ont  obtenu  Fassentiment  général;  rassemblée 
les  adopte  y  en  remettant  la  rédaction  aux  séances  sui- 
vantes, et  se  sépare  à  deux  heures^du  matin  (r). 

Telle  fut  Tétourdissante  nuit  du  4  août.  Lorsque 
l'on  considère  ses  résultats  d'uu  œil  impartial,  on  est 
frappé  d'abord  des  immenses  avantages  qu'elle  a  pour 
jamais  assurés  à  la  France.  Tout  ce  que  la  féodalité 


(x)  Voici  la  liste  des  arrêtés  : 

«  Abolition  de  la  qualité  de  serf  et  de  la  mainmorte ,  sous  quelque  dé- 
jiomination  qu'elle  existe. 

«  Faculté  de  rembourser  les  droits  seigneuriaux.    ^ 

«  Abolition  des  juridictions  seigneuriales. 

«  Suppression  du  droit  exclusif  de  la  chasse,  des  colombien,  des  ga- 
rennes. 

«  Taxe  en  argent  représentative  de  la  dîme.  Rachat  ponible  de  toutes 
les  dîmes ,  de  quelque  espèce  que  ce  soit. 

«  Abolition  de  tous  privilèges  et  immunités  pécuniaires. 

m  Egalité  des  impôts,  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  à  compter  da 
commencement  de  Tannée  1789,  suivant  ce  qui  sera  réglé  perles  as- 
semblées provinciales. 

«  Admission  de  tous  les  citoyens  aux  emplois  civils  et  militaires. 

«  Déclaration  de  rétablissement  prochain  d*une  justice  gratuite ,  et  de 
la  suppression  de  la  t  énalilé  des  offices. 

«  Abandon  du  privilège  particulier  des  provinces  et  des  villes.  Décla* 
ration  des  députés  qui  ont  des  mandats  impératifs ,  qu*ib  vont  écrire  i 
leurs  commettans  pour  solliciter,  leur  adhésion. 

«  Abandon  des  privilèges  de  plusieurs  villes ,  Paris,  Lyon,  Bordeaux ,  etc. 

«  Suppression  du  droit  de  déport  et  vacat,  des  annales ,  de  laplura* 
lité  des  bénéfices. 

«  Destruction  des  pensions  obtenues  sans  titre. 

«  Réformation  des  jurandes. 

«  Une  médaille  frtfppée,  etc. 
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eut  de  redoutable  ou  d'inquiétant  pour  le  monarque, 
avait  achevé  xle  s'anéantir  sous  Louis  XIV  ;  elle  per- 
dit, sous  l'assemblée  constituante,  ce  qu'elle  conser- 
vait encore  d'oppressif  et  de  gênant  pour  le  peuple. 
La  féodalité  disparut,  les  personnes  et  les  propriétés 
se  trouvèrent  complètement  affranchies.  La  même 
nuit  renversa  les  barrières  qui  séparaient  les  provin- 
ces, et /ormaient^  dans  le  royaume,  plusieurs  peuples 
régis  par  des  lois  différentes.  L'unité  de  la  France,  \ 
l'affranchissement  des  hommes  et  des  terres,  voilà 
deux  sources  de  prospérité ,  deux  élémens  de  force  et 
de  richesse,  qu'aucun  autre  sans  doute  ne  peut  égaler. 

On  voit  aussi  de  grands  maux  sortir  de  cette  nuit 
fameuse.  La  bruyante  et  folle  précipitation  avec  la- 
quelle tant  de  réformes  furent  votées,  redoubla  la 
fièvre  qui  déjà  excitait  lés  Français  à  vouloir  tout 
obtenir,  tout  faire,  tout  détruire,  tout  créer  en 
quelques  heures!  Un  effet  plus  désastreux  encore  fut 
de  convaincre  la  multitude  qu'elle  avait,  dans  la  vio- 
lence, un  moyen  de  réaliser  ses  vœux,  quels  qu'ils 
fussent;  elle  ne  douta  point  que,  sans  les  proscrip- 
tions, sans  le  pillage  et  l'incendie  des  châteaux,  les 
lois  d'affranchissement  auraient  été  moins  promptes 
et  moins  complètes. 

Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  les  propriétés  furent 
violées  dans  la  nuit  du  4  août.  La  servitude  person* 
nelle  y  fut  seule  abolie.  Les  considérations  de  politi- 
que et  d'humanité  qui,  dans  d'autres  pays,  exigent 
qu'on  ne  laisse  qu'à  certaines  conditions,  passer  de. 
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Tesclavage  à  la  liberté  une  multitude  d'hommes  dé- 
gradés,  n'existaient  pas  pour  la  France.  L'assemblée 
ne  dépassa  point  les  principes  des  publicistes  éclairés , 
tels  que  Turgot  ;  et  certes,  ni  devant  Dieu,  ni  devant 
les  hommes,  les  serfs  du  Jura  n'étaient  obligés  de  ra- 
cheter à  prix  d'argent  leurs  personnes*  Mais,  il  est 
très  vrai  que  l'effervescence  portée  à  son  comble  pâl^ 
les  commotions  du  4  stoût ,  amena  des  violations  de  la 
propriété.  Il  eût  fallu  distinguer  toujours  ce  qui  pou- 
vait être  aboli ,  de  ce  qui  devait  être  racheté  ;  et  les 
législateurs^  en  rédigeant  leurs  arrêtés  sous  l'influence 
d'une  agitation  extrême,  jetèrent  des  droits  réels,  de^ 
propriétés  véritables,  parmi  les  droits  supprimés  sans 
rachat.  On  avait  voulu  calmer  le  peuple,  on^e  fit 
que  l'exalter  encore;  il  se  sentit  encouragé  dans  sa 
turbulence  4  par  la  précipitation  de  ses  représentans. 
Les  décrets  furent  exécutés  avant  d'être  rendus  ;  que 
dis-je?  ils  furent  interprétés,  dépassés.  Les  paysans 
jugèrent  trop  subtiles  les  distinctions  et  les  réserves; 
ils  cessèrent  de  payer.  La  suppressioti  du  droit  dé 
chasse  fut  simplifiée  par  eux  :  la  France  se  couvrit  dé 
braconniers)  il  y  eut  des  accidens  sans  nombre;  les 
récoltes  furent  endommagées,  les  clôtures  violées,  les 
forêts  dégradées;  et  le  gibier  fut  en  quelques  jours  dé* 
truit  pour  plusieurs  années. 

&  le  gouvernement  eût  réuni  les  ordres  à  l'ouveh* 

ture  des  états-généraux,  il  est  à  présumer  que  Itt 

France  eût  obtenu  sans  secousse  les  avantages  de  lit 

.nuit  du  4  août.  L'abolition  de  la  servitude,  le  radial 


ASSEMBLEE   fTAttONALE.  l^iH 

des  droits  lëôdaùx  et  seigneuriaux,  ^abandon  dei 
privilèges  de  provinces  auraient  ëtë  demandes  par  les 
députes  qui  en  avaient  reçu  la  mission  ;  et  ces  grands 
changemens,  conformes  aux  intentions  de  la  France, 
auraient  ëtë  votes  par  la  majoritë  de  ses  reprësentàns. 
Les  améliorations  se  fussent  opérées  avec  maturité , 
sans  que  rassemblée  méconnût  les  idées  d'ordre  pu- 
blic ,  et  sans  que  le  gouvernement  péi*dît  là  force  de 
les  foire  respecter. 

Aprè^  une  nuit  si  remplie  et  si  prodigieusement 
agitée 9  tous  les  députés  se  réveillèrent  étonnés.  Tant 
de  réformes  subitement  obtenues ,  excitaient  l'orgueil 
et  la  joie  de  là  majoritë.  Parmi  les  membres  des  pre- 
miers ordres ,  plusieurs  Voyaient  un  bouleversement 
social,  dans   là   scène  qui  venait  d'avoir   lieu.   Ce 
n'était  que  le  petit  nombre:  en  général,  les  nobles 
avaient  voté  avec  désintéressement ,  avec  bonne  foi  j 
ils  ne  se  repentaient  pas  des  sacriSceà  faits  aii  bôntieùf 
de  la, France;  mais  beaucoup  d*entre  eujt  commen- 
çaient à  craindre  l'opinion  dé  leui^s  conimettans;  et, 
dans  tous  les  ordres ,  bien  des  gens  sages  éprouvaient 
ce  troublé  qui  suit  un  acte  important  fait  sans  un 
mûr  examen.  Cependant,  lors  de  la  rédaction   àei 
arrêtés ,  peu  de  réclamatioii^  contre  lès  votes  géné- 
reux se  firent  entendre  ;  et ,  loin  dé  les  admettre ,  \à 
majorité  passa  les  bornes  qU^ellé  làéinblait  s'être  pres- 
crites. 

Duport  demanda  à  l'assemblée  nationale  de  décla- 
rer qu'elle  abolissait  entièremetit  le  régime  féodal ,  et 
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qu'en  consëquence,  elle  supprimait  sans  rachat,  non- 
seulement  tous  les  droits  qui  tenaient  à  la  mainmorte| 
mais  encore  les  redevances  pécuniaires  qui  leur 
avaient  étë  substituées.  Mounler  annonçant  qu'il  vou- 
lait combattre  cette  dernière  partie  de  la  proposition, 
n'obtint  que. difficilement  la  parole.  Cette  extension, 
disait-il,  est  injuste,  attentatoire  à  la  propriété;  ces 
redevances  se  vendent  et  s'achètent  depuis  des  siècles, 
c'est  sur  la  foi  publique  qu'on  en  a  fait  la  base  de 
nombreux  établissemens;  les  abolir  sans  indemnité, 
ce  serait  anéantir  des  contrats,  et  ruiner  des  familles 
entières.  Des  droits  injustes  ne  peuvent  subsister,  ré- 
pondait Duport,  et  ceux  qui  les  représentent  doivent 
être  également  détruits:  ce  qui  est  injuste  une  fois, 
ne  peut  cesser  de  l'être. -Pour  le  repos  des  société, 
répliquait  Mounier,  la  prescription  est  un  moyen  lé- 
gitime d'acquérir;  autrement,  on  pourrait  dépouiller 
une  famille  des  biens  qu'elle  possiède  depuis  deux  cents 
ans,  si  l'on  prouvait  que  la  famille  qui  les  lui  a  vendus, 
les  avait  usurpés  plusieurs  siècles  auparavant  :  pour 
être  justes ,  décidez  que  toutes  les  redevances  qui  pè- 
sent sur  les  terres  sont  rachetables.  L'opinion  de  Du- 
port prévalut. 

La  dîme  avait  été  soumise  au  rachat;  quelques  dé- 
putés demandèrent  avec  chaleur  son  abolition.  Le 
rachat,  disaient-ils,  serait  plus  onéreux  encore  que  le 
paiement  en  nature;  et,  d'ailleurs,  à  quel  titre  serait- 
il  exigé  ?  Les  droits  rachetables ,  sont  ceux  qui ,  étant 
le  prix  d'une  concession,  sont  réellement  une  pro- 
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priëtë  :  le  dergë  n'a  point  concëdë  les  terres  qui 
paient  la  dîme;  elle  est  un  don  volontaire,  devenu 
avec  le  temps  un  impôt;  et  la  nation  est  toujours 
maîtresse  de  le  supprimer,  sauf  à  prendre  un  moyen, 
plus  conforme  à  Tintérêt  général,  de  subvenir  aux  dé- 
penses qu^exigent  le  ciilte  et  la  charité.  Lanjuinais , 
dans  .un  discours  plein  d'érudition,  établit  que  la 
dîme  était  la  propriété  du  clergé,  que  l'assemblée 
pouvait  seulement  autoriser  à  la  racheter;  et  que  le 
prix  devait  être  employé  de  la  manière  la  plus  utile 
aux  intérêts  de^^  pasteurs  et  des  pauvres.  Très  peu 
d'ecclésiastiques  prétendaient  que  la  dîme  dût  être' 
laissée  en  nature  datfs  les  mains  du  clergé;  presque 
tous  se  bornaient  à  soutenir  qu'on  ne  pouvait  la  sup- 
primer sans  rachat.  Grégoire  voulait  que  le  prix  payé 
pour  éteindre  cet  impôt,  fut  employé  à  l'acquisition 
de  fonds  de  terre  qui  seraient  remis  aux  curés.  Sieyes,  « 
vint  considérer  la  question  sous  un  nouveati  poiatde' 
vue,  et  démontrer,  par  une  observation  très  simple^' 
que  la  suppression  sans  rachat  serait  absurde.  ^  H, 
n'est  pas  une  terre ,  dit-il ,  qui  depuis  l'établissement 
de  la  dîme ,  n'ait  été  plusieurs  fois  vendue  et  reven-* 
due.  On  achète  une  terre,  moins  les  redevances  dônt^ 
elle  est  chargée  :  ainsi  la  dîme  n'appartient  à  aucun 
des  propriétaires  actuels;  aucun  d'eux  ne  doit  donc 
s'en  emparer.  On  veut  l'ôter  aux  ecclésiastiques  :  est-ce 
pour  le  service  pubUc?  est-ce  pour  quelque  établisse- 
ment utile?  Non,  c'est  parce  que  le  propriétaire  vou- 
drait bien  ne  plus  la  payer..  Mais^  je  ne  comprends 
T.  II.  37 
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p9s  qu'il  &ille  &ire  présent  de  plus  de  70  millions  df 
reptçs  ^U]^  propriétaires  fonciers.  »  Son  discours  offî^ 
uue  di^lectiquç  ferme ,  pressante  9  dégagée  de  la  me» 
taphysique  subtile  et  de  Texagération  compassée  trop 
pcdiaairQs  à  l'auteur.  L^  sentimetnt  ,  qui  aemblait 
étranger  au  caractère  de  Sieyès,  sa  fait  apercevoir 
dans  quelques  pas^agQSi  teU  que  oeluirci  ;  c  TaiheavU 
çqwp  eptendu  dire  qu'il  faut  bien  que  le  clcargé' fasis 
aussi  son  offrande,  J'ayouQ  que  les  plaisianterias  qui 
portent  sur  le  faible  dépouillé,  xô^  paraissent  crueUeSéS 
Qu  fut  frappé  d'un  trait,  d'une  pbrase  vive  qu'il  n'a* 
*vait  point  écrite,  et  que  lui  inspira  la  tjribuiie  :  a  Ils 
y^uleut  être  libres  ^  ^t  Us  ne  s^^veat  l>a8  êtf  c  )uates  (  i)  î  » 
3a  coqclusidn  était  que  la  dîme  f  dont  il  paria  oonamt 
du  plus  ijrand  fléau  de  l'agriculture ,  fûl  déclarée  ru* 
çhetable,  e^  que  «  le  prix,  du  racbat  fût  converû  en 
^  'Hv^l>us.  i^surés  qui  seraient  employés^  au  gré  de  la 
loîji^leur  véritable  destinatioa.  »  Sieyès  parbt  av«c 
huftv^f^*,  ^^  axn9i:tMme}  il  était  mécontent  de  h 
lâàfcbil  imprio^éc^  depuis  quelque*  tempa  aux  affairui 
pi^i^UQH}  il  perdait  sai  haute  influenee;  l'homme  des 
idéi^  abstraites  s^  voyait  dépassé  peu*  les  hoaunes  d'ae^ 
^Q«  DaAS  quelques  ^nt^rc^imst  il  appela  le  club  Bi>»« 
\fi»  unci  ca^^me  i  et  quatre  mou  après  l'ouvértarr  dn 
4tats  généraux^  il  dit  àuit  doses  aBiifli'(d)  :  Si/at^aiÊ 
w  èQmmmt  t(mniermt  la  ràkduÈion  fje.ne  nfen  se^ 
mif  jwmaùf  mêlé.    . 

î   (i)  A  pubtift  H^e  btocfatire^  dodt  cetle  ^fiMeesl  Tépigràphe. 
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lA  discussion  y  tdujoiirs  plus  animëe,  oocupa  trois 
séftnoes.  Un  curé  s  écria  :  d  Quand  vous  nous  adjuriez^ 
au  nom  du  Dieu  de  paix,  de  nous  réunir  à  vous,  c'é« 
tait  donc  pour  nous  égorger?  »  Plusieurs  curés,  dé- 
voués^ au  parti  populaire^  trouvèrent  le  moyen  de 
rendre  inutile  à  décider  la  question  qui  divisait  les  es- 
prits: ils  déposèrent  y  sur  le  bureau,  un  écrit  signé 
d'eux,  par  lequel  ils  faisaient  à  la  nation  l'abandon  de 
leurs  dîmes,  et  invitaient  tous  les  députés  du  clergé 
à  suivre  cet  exemple.  Beaucoup  d'ecclésiastiques , 
parmi  lesquels  on  distinguait  l'archevêque  d'Aix  et 
d'autres  prélats,  s'avancèrent  aussitôt  pour  apposer 
leurs  signatures  à  cet  acte«  Au  milieu  du  mouvement 
général ,  le  pieux  archevêque  de  Paris  fît  entendre  ces 
belles  paroles  :  a  Que  l'évangile  soit  annoncé,  que  le 
culte  divin  soit  célébré  avec  décence  et  dignité,  que 
les  églises  soient  pourvues  de  pasteurs  vertueux  et 
zélés,  que  les  pauvres  du  peuple  soient  secourus, 
voilà  la  destination  de  nos  dîipes ,  la  fin  de  notre  mi- 
nistère  et  de  nos  vœux.  Nous  nous  confions  dans 
l'assemblée  nationale,  et  nous  ne  doutons  pas  qu'elle 
ne  nous  procure  les  moyens  de  remplir  dignement 
des  objets  aussi  respectables  et  aussi  sacrés.  »  L'an- 
cien  président  de  l'ordre  du  clergé^  le  cardinal  de  la 
Rochefoucauld,  ajouta  :  «r  Je  déclare  que  le  ^œu 
énoncé  par  M.  l'archevêque  de  Paris,  est  celui  du 
clergé  de  France ,  qui  met  toute  sa  confiance  dans  la 
nation.»  t..* 

Mirabeau  n'était  pas  à  la  séance  du  4  août  :  presque 
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toujours  il  donnait  les  soirëà  à  ses  plaisirs  ou  à  ses 
intrigues.  Dans  les  débats  sur  la  rédaction  des  arrêtes, 
il  parla  plusieurs  fois ,  heurtant  tour  à  tour  les  diffé- 
rens  partis.  Après  avoir  voté  avec  force  pour  que  la 
dîme  fut  supprimée  sans  rachat,  il  repoussa  la  propor 
sition  faite,  tout-à-coup  de  supprimer  les  droits  hono- 
rifiques cle  la  noblesse.  Tandis  qu'il  parlait  sur  le  droit 
de  chasse,  une  voix  l'interrompit  en  invoquant  la  pré- 
rogative royale;  il  i^prit  avec  dignité  :  a  Quand  il  sera 
question  de  la  prérogative  royale,  cW-à-dire,  comme 
je  le  dânontferai  en  sou  temps,  du  plus  précieux  do- 
maine  du  peuple,  on  }ugera  si  j'en  connais  l'étendue. 
Je  défie  d'avance  le  plus  respectable  de  mes  collègues 
d'en  porter  plus  loin  le  respect  religieux.  » 

Une  telle  importance  s'attachait  au  décret  sur  les 
réformes  du  4  ^oût ,  à  cette  charte  d'aboUtion  de  la 
féodalité ,  que  l'assemblée  entière  se  rendit  près  du 
roi  pour  la  lui  présenter  (i3  août)  (i). 

Louis  XVI  répondit  qu'il  acceptait|  avec  reconnais- 
^sance,  le  titre  qui  lui  était  donné,  oc  Mon  v&u  inaia- 
tenant,'  ajouta-t-il,  est  d'assurer  avec  vous  la  liberté 
publique ,  par  le  retour  si  nécessaire  de  l'ordre  et  de 
la  tranquillité.  Vos  lumières  et  vos  intentions  me  don- 
nent une  grande  confiance  dans  le  résultat  de  vos  dé- 
libéi:ation3.  Allons  prier  le  ciel  de  nous  accorder  son 
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(ï)  Le  travail  était  loin  d'être  terminé.  L'exécution  de  plusieurs  arti- 
cles demandait  des  recherches  nombreuses  et  des  décrets  particuliers  ; 
.  trois  conûtés  furent  nommés  pour  s'en  occuper. 
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assistance;  rendons-lui  des  actions  de  grâce  des  seViti-. 
mens  généreux  qui  animent  votre  assemblée.  »  ^ 
^  Necker  avait  sagement  proposé  ^es  députés  pour 
remplir  Jès  places  vacantes  dans  le  ministère ,  oii  ren- 
traient avec  lui  Montmorin,  La  Luzerne  et  Saint* 
Priest.  Le  roi  avait  informé  l'assemblée  (4  août)  qu'il 
confiait  les  sceaux  à  l'archevêque  de  Bordeaux,  la 
feuille  des  bénéfices  à  l'archevêque  dé  Viennç ,  le  dé- 
partement de  la  guerre  au  comte  de  Latour  dm  Pin , 
et  qu'il  appelait  le  maréchal  de  Beauvau  dans  son 
conseil.  La  discussion  sur  les  arrêtés  du  4  ^oût  fut 
interrompue  par  l'arrivée  des  ministres  qui  venaient 
de  la  part  du  roi ,  exposer  l'état  de  la  France  aux  re- 
présentans  de  la  nation^  août).  Le  garde  des  sceaux 
mit  sous  leurs  yeux  le  tableau  des  désordres  qui  . 
contristaient  le  cœur  du  roi.  Sans  oser  in4^quer 
des  mesures  de  répression ,  il  annonça  que  S.  M. , 
pleme  de  confiance  dans  les  députés,  sanctionnerait 
et  ferait  exécuter  toutes  les  résolutions  qu'ils  juge- 
raient  utiles  piour  ramener  la  tranquillité  publique.^ 
Necker  fit  ensuite  connaître  la  déplorable  situation 
des  finances.  Les  violences  populaires  s'exerçaient 
contre  le  fisc;  beaucoup  de  préposés  étaient  en  fuite , 
les  registres  étaient  en  partie  détruits.  La  force  avait 
contraint  à  diminuer  plusieurs  droits;  les  refus  de  ^ 
paiement  étaient  nombreux,  et  les  retards  universels. 
La  difficulté  de  percevoir  l'impôt  était  d'autant  plus 
désastreuse  que  des  besoins  extraordinaires  augmejn-^ 
taient  les  dépenses.  Dans  cette  sitilatiôu  afal*xnaafe> 
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Necker  demanda  que  le  roi  fût  autorisé  à  faire  un  mo* 
dique  emprunt  de  trente  millions ,  somme  indispen* 
sable  pour  subvenir,  pendant  deux  mois,  aux  dépenses 
urgentes.  On  peut  remarquer  que  le  ministre  indi* 
quait  l'espace  de  deux  mois  comn^e  suffisant  àj'as* 
semblée  pour  terminer  ses  travaux  (i)« 

Peu  de  jours  après  cette  ^séance  (lo  août) ,  un  décret 
chargea  les  municipalités  de  veiller  à  Tordre  public; 
et  ordonna  que ,  sur  leur  simple  réquisition,  les  trou- 
pes assisteraient  les  milices  nationales.  Les  perturba» 
teurs  arrêtés  devaient  être  remis  incontinent  aux  tri- 
bunaux. Les  gens  sans  aveu  devaient  être  partout  dé- 
sarmés. Ce  décret  prescrivait  un  serment  aux  gardes 
nationales  et  aux  troupes  :  les  officiers  jureraient 
d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de 
n'employer  la  force  contre  les  citoyens  qu'à  la  réqui* 
sition  de  l'autorité  civile.  Le  préambule  de  ces  me- 
sures tardives  est  étrange.  Les  véritables  agitateurs 
n'y  sont  point  désignés  :  les  alarmés  répandues , 
.presque  le  même  jour,  dans  toutes  les  parties  di^ 
royaume,  les  faux  édits  jetés  dans  les  campagnes,  sont 
attribués  à  ceux  qui,  d'abord ,  avaient  déplpyé  contre 
la  liberté  l'appareil  militaire  et  les  violences  du  des- 

(i)  L*opinion  générale  était  alors  que  la  constitution  serait  hxt^  en  peu 
de  temps.  La  Fayette,  an  commencement  d'octob/ey  adressa  axa.  ofi&cten 
de  la  giùrde  nationale  un  discours  pour  les  engager  à  mettre  plus  d^exacti- 
tude  A  d'activité  dans  le  service  ;  il  leur-  demandait  encore  quatre  mois 
"^  de  zèle.  On  lit  .dans  ce  discours  :  «  Encore  quatre  mois  que  je  fixe  pour 
Vétablissément  solide  de  la  constitution.  » 
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potisme;  en  sorle  que  les  aristocrates  Sont  accusés  de 
faire  incendier  leurs  châteaux.  Cette  déception  indigne 
de  l'assemblëe,  ce  moyen  de  rendre  les  troubles  odieux 
AU  peuple^  loin  de  le  calmer ,  devait  redoubler  sa  fu- 
reur ^tre  une  classe  d'hommes  qu'il  proscrivait. 

Quelques  député^ ,  peu  soucieyx  de  la  pénurie  du 
trésor  et  moins  encore  des  embarras  du  ministre, 
invoquaient 9  pour  (Jifférer  Temprunt^  la  lettre  de  leurs 
mandats,  dont  ils  étaient  très  disposés  cependant  à 
s^ëoarter  sur  d'autres  sujets.  A^irabeau  proposa  de  le- 
vec  cette  "difficulté ,  en  donnant  pour  gage  à  l'em- 
pnmt  la  fortune  •person^nelle  de  chacun  des  membres 
de  l'assemblée.  L'impression  qu'il  causa  fut  vive  j  et 
l'adhésion  générale;  il  s'adressait  à  des  hommes 
tr^  capables  de  résolutions  généreuses.  Celte- ci, 
toutefois  j  ne  pouvait  guère  résister  à  l'épreuve,  de  là 
réflexion.  Le  nom  même  de  A(irabeau  décriait  son 
projet;  on  plaisanta,  dans  la  soirée ,  sut*  ce  qiiVà 
homme  toujours  rédiîitaux  expédiens ,  offrait  de  ôatif- 
^ionner  un  emprunt  de  l'état.  Son  offre  personnelle , 
cependant,  n'était  pas  lout-à-fait  illusoire}  la  mort 
de  son  pqre  venait  de  le  rendre  possesseur  de  sa  for- 
tune qui ,  probablement ,  n'appartenait  pas  tout  en- 
tière à  ses  créanciers. 

Le  marquis  de  Lacoste  et  le  chevalier  de  Lameth 
(Alexandre)  montrèrent  dans  les  biens  du  clergé  un 
gagfe  immense  pour  les  créanciers  de  Pétat,  et  dirent^ 
au  milieu  des  murmures  d'une  partie  de  l'assenlblée, 
que  ces  biens  appartenaient  à  la  aàtfon  (Ô  «dût). 

^  -  *  •         s 
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Beaucoup  d'ecclésiastiques  passèrent ,  après  cette 
séance ,  une  nuit  inquiète;  et  le  lendemain  rarchevé- 
que  d'Aix  s'empressa  de  répondre  à  l'appel  que  leur 
fit  un  député  laïque  de  venir  au  secours  de  l'état  ;  il 
annonça  qu'heureux  de  remplir  ce  devoir,  le  clei^é 
allait  se  retirer  pour  examiner  les  moyens  d'assurer 
le  gage  des  intérêts  et  du  remboursement  de  l'em- 
prunty  pour  lequel  ce  corps  aimait  à  offrir  que  ses 
biens  servissent.d'hypothèque.  Ce  zèle  n'était  pas  sans 
mélange  d'adresse;  les  prélats  Voulaient  donner  quel* 
que  chose  y  pour  constater  qu'on  n'avait  pas  le  droit 
de  prendre  tout.  Lacoste ,  Lameth- auraient  regardé 
cette  transaction  comme  ruineuse;  beaucoup  de  dé- 
putés s'opposèrent  à  ce  que  le  clergé  se  retirât  pour  dé- 
i  libérer ,  et  déclarèren^ue  c'était  à  la  nation  seule  à 
juger  quel  gage  il  lui  convenait  de  donner  à  ses  em- 
prunts. Les  idées  prirent  bientôt  un  autre  cours;  ta 
question  relative  aux  biens  du  clergé  était  générale- 
ment regardée  comme  intempestive. 

Les  députés  eurent  la  malheureuse  ambition  de  di<^ 
riger  les  finances,  et  de  vouloir  surpasser  en  habileté' 
le  ministre.  Alors,  on  fît  des  phrases;  on  dit  qu'aucun 
citoyen  ne  serait  assez  avide  pour  profîter  de  la  d^ 
tresse  publique  y  qu'on  verrait  un  «grand  nombre  de 
personnes  s'empresser  de  secourir  l'état  ;  on  parla  d'é- 
carter les  agioteurs;  et  l'on  conclut  que  la  loyauté 
française  était  un  gage  suflSsant,  préférable  à  tout  au* 
tre.  Necker  avait  réuni,  dans  son* projet,  plusieurs 
des  appâts  financiers  qui  séduisent  les  prêteurs;  ces 
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petits  moyens  furent  rejetës  comme  indignes  d'une 
grande  assemblée;  et  l'intërét,  fixe  par  le  projet  à 
cinq  pour  cent,  fut  réduit  à  quatre  et  demi. 

Le  ministre  avait  tout  préparé  pour  le  succès  de 
Temprunt;  il  n'y  était  parvenu  qu'avec  beaucoup  de 
soins  et  d'efForts,  puisque  d'autres  placemens  dans  les 
fonds  publics ,  donnaient  alors  de  six  à  sept  pour  cent 
d'intérêt.  Si  l'on  eût  adopté  son  plan,  un  certain  nom- 
bre de  capitalistes ,  dont  il  s'était  assuré  le  concours, 
auraient  pris  à  l'instant  même  la  plus  grande  partie 
de  l'emprunt;  leur  exemple  eût  inspiré  la  confiance; 
et  comme  il  ne  fût  resté  à  livrer  au  public  qu'une 
somme  trop  faible  pour  suffire  aux  demandes^  le  cré- 
dit eût  paru  florissant.  Le  décret  ne  remplissant  point 
les  conditions  auxquelles  Necker  avait  traité,  tous  les 
engagemens  furent  rompus.  Le  patriotisme  sur  lequel 
l'inexpérience  des  représentans  avait  compté  pour  une 
opération  financière,  ne  fut  d'aucun  secours;  et, 
le  a 7  août,  il  n'avait  été  porté  à  l'emprunt  que 
a,6oo^ooo  liv.  Necker ,  par  une  lettre ,  instruisit  l'as- 
semblée de  ce  triste  résultat;  il  ne  déguisa  point  sa 
petisée;  et,  prenant  le  too  d'un  mentor  avec  ses  élè- 
ves, il  dit  nettement  :  Le  crédit  s'est  éclipsé,  lorsque 
'VOUS  vous  êtes  séparés  de  mon  opinion.  Il  démanda 
que  l'emprunt  îà!t  fermé,  qu'on  en  ouvrît  un  autre 
de  80  millions ,  dont  l'Intérêt  serait  à  cinq  pour  cent, 
et  dont  les  prêteuJl£pourraient  verser  'moitié  en  ef- 
fets pilbllcs  qui  subissaient  une  baisse.  Le  langage  du 
ministre  eût,  dans  d^autres  ciij[;onstances,  blessé  l'as- 
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semblée  ;  mais  alors ,  hopteuse  de  ses  fausses  éspë«^ 
raaces  et  de  ses  funestes  méprises ,  elle  vota  presque 
sans  discuter»  un  emprunt  de  80  milUooSf  et  s  en  re-^ 
mit  pour  le  mode  d'exécution  au  gouveraemenL  II 
était  trop  tard;  Thabileté  da  Ned^er  M  partiat  point 
à  rappeler  la  confiance  perdue» 

Une  commission  Avait  été  chargée  d'eataminer  les 
différens  projets  de  dëclaration  des  droits,  et  d'en  pré* 
sentir  un  qui  serait  discuté»  Organe  de  cette  commis^ 
sioui  Mirabeau  exposa  combien  il  est  difficile  de  ré^ 
diger  une  déclaration  des  droits^  surtout  lorsqu'on  la 
destine  à  une  vieille  société,  où  nécessairement  il  faut 
tenir  compte  de  circonstances  locales  ;  et  ccHobien  les 
difficultés  s'accroissent  encore  9  lorsque  eette  déclara- 
tion doit  être  le  préambule  d'une  constitution  iocoo^ 
nue.  Il  ne  craignit  pas  de  dire  à  une  eesemblée  &âle* 
ment  séduite  par  les  théories  9  que  la  Uberté  ne  /ut 
jamais  le  fruit  (fune  doctrine  abstraite  f  et  dêdedm^ 
tions  philosophiquèâ  f  que  les  honneê  luis  r&Mult^rU  ék 
V expérience  de  tous  ies  jours  y  et  de^  raisonnemens 
qui  naissent  de  V observation  des  faits^  Jje  pn>jet  ^ 
dont  il  donna  leotiire,  fit  pea  de  Beiisatipn«  Vtaàkutt 
ras  que  rassemblée  ank  même  à  trouver  un  teste 
pour  ses  discussioqs  métaphysiques  ^  détermina  Mimr 
beau  à  proposer  de  reprendre  l'idée  de  ne  déarétptfÈS» 
déclaration  des  droits  qu'après  avoir  fait  la  ebnstitu* 
tion.  Des  ap^laudissemens  s'éle^JK^t,  mais  ils  «forent 
aussitôt  étouffés  par  de  Tiqlens  murmures.  nhsîeufS 
membres  du  dub  Breton  s'iadicaèrâDt  ;  ils  reproché^ 


•  V 


«  ; 
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rent  à  Mirabeau  d'abuser  de  son  talent,  tt  de  se  faire 
un  jeu  d'entraîner  l'assemblée  à  des  résolutions  oon* 
tradictoires.  Leur  reproché  n'était  pas^  sans  quelque 
T^té;  nous  avons  vu  que  le  fier  orateur,  afin  de 
se  rendre  redoutable  ^t  nécessaire  au  gouvernement , 
voulait  'se  montrer  tour^à-tour  assez  hardi  pour  exaU 
ter  les  têtes,  assez  puissant  pour  les  calmer.  On  l'ac- 
cusa d'avoir  le  dessein  d'empêcher  de  faire  une  dé* 
claralion  des  droits.  Ses  antagonistes  étaient  fort  ' 
animés;  et  l'un  d'eux,  therc^ant  un  trait  cruel  à  lui 
lancer ,  rappela  les  désordres  de  sa  vie  privée.  Loin 
d'être  accablé  par  cette  attaque ,  il  répondit  avec  ai* 
sance  et  dignité  :«  Sans  doute,  dans  le  cours  d'une  jeur 
nesse  très  orageuse,  par  la  faute  des  autres  et  surtout 
par  la  mienne,  j'ai  eu  de  grands  torts;  et  peu  d'hom<- 
mes  ont ,  dans  leur  vie  privée ,  donne  plus  que  moi 
prétexte  à  la  caloninie,  pâture  à  la  médisance;  mais 
g'ose  vous  en  attester  tous ,  nul  ^critain ,  nul  bomme 
public  n'a  plus  que  moi  le  droit  de  s'honorer  de  sen* 
timens  courageux^  de  vues  désintéressées,  d'une  Gère 
indépendance,  d'une  uniformité  de  principes  inflext^ 
blés.  Met  prétendue  supériorité  dans  l'art  de  vous 
guider  vers  des  buts  contraires ,  est  donc  une  injure 
'vide  de  sens,  un  trait  lancé  de  bas  en  haut,  que  trente 
volumes  repoussent  assez  pour  que  je  dédaigne  de 
m'en  occuper.  »  Dans .  le  même  discours-,  il  dit  ces 
mots  qui  suffiraient  â  prouver  quelle  était  la  hauteur 
de  sa  raison,  et  quels  se^ipes  il  eût  rendus  d  le  pou* 
voir  eût  été  dans  ses  mains  :  f^oas  ne  famz  jamais 


4^8  LIV£E  X. 

la  constitution  française ,  ou  dous  aurez  trompé  un 
moyen  de  rendre  quelque  force  au  pouifoir  exécutif 
et  à  V opinion. 

L'assemblée  choisit ,  peur  le  discuter ,  un  projet 
présenté  par  un  de  ses  bureaux;  et  Ton  ne  peut  re- 
voir sans  surprise^  j'ai  presque  dit,  sans  honte,  tous 
les  lieux  communs,  tous  les  raisonnemens  captieux, 
toutes  les  argumentations  subtiles  qui  remplirent  les 
longues  séances  consumées  par  cette  discussion. 

Paris  ne  cessait  point  d'être  agité.  Les  scènes  san- 
glantes de  Foulon  et  de  Berthier  faillirent  à  s'y  re- 
nouveler^ contre  un  homme  qui  avait  donné  tous  les 
gages  de  dévouement  à  la  révolution.  La  multitude 
arrêta  un  J3ateau  qui  transportait  de  la  poudre  de 
traite  envoyée  de  l'arsenal  à  Essonne ,  pour  être 
échangée  contre  de  la  poudre  de  guerre  (6  août).  . 
L'ordre  de  transport  était  signé  du  marquis*  de  la 
Salle  qui,  le  premier,  avait  commandé  la  milice  bour^ 
geoise,  et  qui  servait  encore  sous  La  Fayette.  Des  cris 
de  trahison  s'élevèrent  contre  lui.  La  foule  se  pré- 
cipita dans  l'Hôtel-de-Ville ,  espérant  l'y  découvrir  : 
un  scélérat  armé  d'une  hache  fouilla  jusque  sous  le 
tapis  qui  couvrait  le  bureau  des  représentans  de  la 
commune ,  tandis  qu'un  de  ses  complices,  hissé  sur 
la  branclie  de  la  fatale  lanterne,  attendait  la  victime. 
De  la  Salle,  échappé  aux  assassins ,  se  constitua  prî- 
sonâier;  et  quelques  semaines  après,  un  décret  de 
l'assemblée  nationale  proclÂma  son  innocence.  A 
Saint-Denis ,  le  maire  Ghâtel  fut  égorgé  ;  et  sa  famille 
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réclama  vainement  justice.  Quelques  habitaàs  de  Saint- 
Denis  eurent  J'audace  de  venir  à  lHôtel-de-Ville  de 
Paris,  inviter  les  membres  de  la  commune  à  solliciter 
de  l'assemblée  nationale  le  pardon  des  meurtriers  : 
ils  furent  repousses  avec  horreur.  Tel  était ,  dans  une 
foule  de  misérables ,  le.  bouleversement  de  toute  no- 
tion  de  justice,  qu'à  Versailles,  un  parricide  ayant  été 
condamné ,  la  populace  le  délivra  lorsqu'il  allait  au 
"  supplice  :  une  femme  qui  laissa  voir  son  indignation^ 
fut  près  d'être  pendue  par  les  libérateurs  de  l'as* 
sassin. 

Dans  la  capitale,  les  causes  de  rassemblemens  et  de 
troubles  étaient  aussi  variées  que  nombreuses.  Les 
corps  de  métiers  formaient  des  réunions ,  et  présen*» 
taie'nt  à  l'Hôtel-de-Ville  des  demandes  qui  souvent 
étaient  contraires  aux  plus  simples  idées  de  liberté. 
Les  uns  voulaient  que  l'autorité  fit  hausser  leurs  sa- 
laires, d'autres  qu'elle  renvoyât  de  Paris  les  ouvriers  . 
étrangers.  Des  rixes  s'élevaient  entre  les  soldats  qui 
étaient  venus  se  réunir  au  peuple ,  les  uns  avant ,  les 
autres  après  le  1 4  juillet.  Le  récit  de  l'accueil  fait  à 
ces  soldats  portait  beaucoup  de  militaires  à  quitter 
leurs  régimens  pour  se  diriger  vers  Paris ,  et  il  fallut 
de  la  vigueur  pour  leur  en  fermer  l'entrée.  Un  sujet 
d'alarmes  continuelles  était  cet  atelier  de  Montmartre,  . 
où  dix-sept  mille  hommes  se  trouvaient  encore  ras* 
semblés.  Plus  d'une  fois  les  démagogues  menacèrent 
de  faire  éclater  ce  volcan ,  et  l'autorité  municipale  fit 
braquer  en  dehors  de  la  barrière  des  cai^on^  chargés 


«. 


4  mUai|Ie«  Vers  la  fin  du  mois  d'août^  La  Fayette  alla 
visiter  les  malheureux  réunis  à  cet  atelier  et  leur  tint 
un  langage  ferme  et  calme  ;  plusieurs  ioailliers  d'entre 
eux  furent  renvoyés  dans  leurs  communes  et  parti- 
rent sans  résistance. 

La  disette  accroissait  l'irritation  et  la  défiance 
d'une  multitude  agitée  par  les  passions  politiques. 
lies  clameurs  forcèrent  l'HàteUde-YiUe  à  exiger  du 
comité  chargé  de  l'approvisionnement,  qu'il  mit  quel- 
que publicité  dans  ses  opérations»  La  vérité  était 
effrayante  à  connaître;  Paris ,  pendant  trois  mois^ 
n'eut  jamais  de  subsistances  que  pour  la  journée;  et 
jamais  ceux  qui  dirigeaient  ce  périlleux  service^  n'eu- 
rent la  certitude  que  la  provision  du  lendemain  ar- 
riverait dans  la  nuit.  Souvent  des  farines  étaient  en- 
'  levées  sur  la  route ,  ou  dans  Paris  même  ;  et  c'est  un 
prodige  que  son  immense  population  ne  se  soit  pas 
un  jour  trouvée  sans  pain.  Dès  qu'un  coin  du  voile 
qui  couvrait  un  tel  état  choses  fut  soulevé,  l'effroi  ne 
co&nut  plus  de  bornes  (i). 

Tandis  que  l'absence  d'un  grand  nombre  de  gms 
riches  laissait  sans  travail  beaucoup  d'ouvriers^  la 


(i)  Sans  Tactivité  de  lïecker,  et  sans  les  secours  d'argent  qu'il  sot  pro« 
enter,  Il  aurait  été  impassible  de  nonrnr  la  capitale.  L'assemblée  avait  xtik 
Gonité  dm  tubsistanoes^  ttais  il  fit  seulement  décréter  la  défense  â'expofM 
ter ,  et  la  libre  circulation  dans  l'intérieur.  La  disette  était  fiictiœ  ;  aile 
venait  des  obstacles  qu^  les  troubles  mettaient  aux  achats  et  aux  trans- 
ports: pour  lever  ces  obstacles ,  il  eût  fallu  ramener  l'ordre;  fout  autre 
majuk  éteit  iapuisssnt 
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ioapitalo  ipoyait  t'affaiblir  ses  plus  importantes  sotinM 
4e,.  revenu  (i^.  Les  électeurs^  aussitôt  après  le  t4 
juillet  y  avaient  ordonné  de  rétablir  les  barrières  ; 
mais  ils  n'avaient  pas  été  partout  obéis  ;  leurs  sue* 
cesaeurs  aj^nt  pris  uu  nouvel  arrêté,  des  Gontrebant 
diers  en  armes  osèrent  se  présenter  dans  tin  district, 
et  déclarer  qu'ils  repousseraient  la  forcé  par  la  for&e& 

L'administration  était  sans  unité  ^  tous  les  districts 
.se  ci^yaient  souverains)  chacune  dé  ces  soixante 
fractions  de  commune  avait  une  assemblée  qui  s'ar^* 
rogeait  le  pouvoir  législatif  ^  et  des  comités  qui  for* 
maient  son  pouvoir  exécutif.  Un  journal  (  Les  RéiHh 
lutions  de  Paris  )  peignait  aveo  beaucoup  de  vérité 
cet  état  danarchie  :  ce  Qu^on  imagine  un  homme 
dont  chaque  pied  9  chaque  main,  chaque  merhbre  nvi^ 
rait  une  intelligence  et  une  volonté,  dont  une  Jambe 
voudrait  marcher ,  tandis  qUe  l'autre  voudrait  se  ré^ 
poser,  dont  le  gosier  se  fermerait,  quand  Testomaé 
demanderait  des  alimens,  dotit  la  bouche  chanterait, 
quand  les  yeui  seraient  appesantis  par  le  sommeil ,  et 
l'on  aura  une  image  frappante  de  Fétat  delà  capitale.  :6 

Cependant,  les  représentans  de  la  tommune  lut- 
taient  avec  courage  contre  les  fauteurs  de  troubles. 
Leur  opinion  différait  peu  de  celle  des  électeurs ,  dont 
un  certain  nombre  avait  même  été  conservé  dans  les 


(i)  Le  produit  de  Toctroi  s'élevait ,  avant  les  trovbles^  de  soixante  k 
Bohante-du  mâle  livres  par  mois;  il  était  tombé  au-dessous  de  trente 


43a  LIVRE  X. 

fonctions  municipales,  par  le  choix  des  districts.  Dès 
les  premiers  jours  du  mois  d'août,  inquiets  des  pro- 
vocations  anarchiques  dont  retentissait  continudie» 
ment  le  Palais-Royal ,  ils  interdirent  les  discours 
publics,  les  motions,  partout  ailleurs  que  dans  les  as* 
semblées  de  district  ;  et  bientôt  nous  les  verrons 
maintenir  cet  ordre  avec  énergie. 

La  Fayette  organisait  la  garde  nationale  ;  il  la 
composait  de  vingt^cinq  mille  bourgeois  et  de  six 
mille  hommes  soldés ,  choisis  de  préférence  dans  les 
gardes  françaises;  il  lui  faisait  revêtir  l'uniforme  pour 
quelle  imprimât  du  respect  à  la  multitude.  Les  agi- 
tateurs voyaient  de  mauvais  œil  ce  corps  protecteur 
de  la  tranquillité  pubUque,  et  l'uniforme  choquait 
leurs  idées  d'égalité.  Leurs  journaux  rapportaient  avec 
soin  tout  ce  qui  pouvait  donner  lieu  de  penser  que 
les  citoyens  mettaient  peu  de  zèle  à  se  £dre  inscrire, 
tout  ce  qui  annonçait  des  intrigues  pour  obtenir  les 
grades;  et  ils  proclamaient  que  raristocratie:des  ri- 
ches  avait  remplacé  l'aristocratie  des  nobles.  Camille 
Desmoulins  disait  dans  une^e  $es  feuilles  :  «  Je  pren- 
drai la  liberté  de  demander  à  MM.  Bailly  et  La  Fayette, 
ce  qu'ils  prétendent  faire  de  ces  trente  mille  uniformes. 
Je  n'aime  point  les  privilèges  exclusifs  ;  le  droit  d'a- 
voir un  fusil  et  une  baïonnette  appartient  à  tout  le 
monde.  » 

Des  cérémonies  religieuses  et  militaires  faisaient 
diversion  aux  troubles ,  et  attestaient  l'enthousiasme 
général  pour  la  révolution.  Chaque  bataillon  de  la 
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garde  nationale  faisait  bénir  avec  pompe  son  drapeau. 
Les  paroisses  célébraient  des  services  pour  les  citoyens 
morts  à  lattaque  de  la  Bastille.  Les  jeunes  filles  de 
chaque  district ,  vêtues  de  blanc,  parées  des  trois  cou- 
leurs,  escortées  de  la  nouvelle  garde  parisienne,  pré- 
cédées de  sa  musique,  allaient  en  procession  à  Sainte- 
Geneviève,  offrir  des  bouquets  à  la  patrone  de  Paris, 
et  lui^rendre  grâces  du  triomphe  de  la  liberté. 

Ces  fêtes,  ces  cérémonies,  les  exerciceç  militaires , 
les  discussions  dans  les  districts ,  l'agitation  des  rues  et 
des  places  publiques,  étaient  les  nouveaux  specta- 
cles des  Parisiens.  Les  théâtres  étaient  déserts  ;  et  la 
foule  ne  se  porta  aux  Français  que  lorsqu'on  y  joua 
Charles  IX.  La  commune  hésita  quelque  temps  à  lais- 
ser représenter  cette  pièce(i).«  Je  pensais,  ditBailly  (a), 
que  dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvions, 
dans  un  moment  où  le  peuple  s'était  soulevé  tput  en- 
tier, non  pas  contre  le  roi,  msis  contre  l'autorité 
arbitraire,  il  n'était  pas  prudent  d'exposer  sur  la 
scène  un  des  plus  effroyables  abus  de  cette  autorité, 
de  faire  voir  un  prince  ordonnant  le  massacre  de  son 
peuple,  et  tuant  ses  sujets  de  sa  propre  main...  Le 
pouvoir  royal  devait  être ,  en  tout  état  de  cause,  un  des  ' 
pouvoirs  du  gouvernement;  je  pensais  qu'il  ne  fallait 
ni  l'avilir,  ni  le  faire  haïr...  Je  pensais  encore  que, 


(i)  Dans  le  parterre  de  la  comédie  française,  un  groupe  demanda  Char» 
les  IX y  le  z8  août  ;  la  première  représentation  fut  donnée  le  4  novembre, 
(a)  Mémoires, 
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près  de  prononcer  sur  le  sort  du  clergé ,  il  fallait  le 
faire  tranquillement  et  avec  équité;  et  ne  pas  expo- 
ser sur  la  scène  un  cardinal ,  bénissant  des  poignards 
et  encourageant  des  assassins ,  pour  aigrir  les  ressenti- 
mens  et  mettre  la  haine  à  la  place  de  la  justice.  Enfin, 
la  révolution  était  faite  par  la  marche  vigoureuse  de 
rassemblée  dans  les  mois  de  juin  et  de  juillet ,  par  la 
souveraineté  nationale  reconnue,  par  le  renversement 
de  la  Bastille  ^  et  par  la  prise  d  armes  à  Paris  et  dans 
tout  le  royaume;  l'assemblé^  nationale  pouvait  tout 
faire  et  tout  finir  par  la  sagesse,  elle  avait  assez  de  force 
pour  n'avoir  pas  besoin  d'exagérer  l'opinion,  etc.» 
Après  quelques  semaines  d'hésitation ,  l'autorité  céda. 
Les  représentant  de  la  commune  n'avaient  été 
nommés  que  provisoirement  ;  ils  devaient  soumettre 
aux  districts  un  plan  d'administration  municipale , 
dont  l'adoption  serait  suivie  d'élections  nouvelles. 
Les  projets  qui  furent  rédigés,  étaient  très  démocra* 
tiquesb  Celui  de  Brissot  trouvait  de  nombreux  parti- 
sans. Brissot  avait  entrevu  les  États-Unis  j  et  nul  n'em* 
brassait  avec  plus  d'enthousiasme  que  ce  républicain  ^ 
les  idées  de  liberté  indéfinie.  Dans  le  préambule  àt 
son  projet,  il  enseignait  qu'une  commune,  pour  for*- 
mef  son  administration  municipale  ^  n'a  besoin  ni  de 
l'approbation  de  l'assemblée  nationale^  ni  de  celle  du 
roi ,  qu'une  province  a  de  même  naturellement  le  pou- 
voir de  former  son  administr^^tion  à  sou  gré  ;  et  que 
les  représentans  de  la  nation  doivent  s'occuper  uni- 
quement des  lois  qui  concernent  l'empire  tout  entier. 
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Des  détails  sur  la  manière  dont  il  entendait  que  Paris 
s'administrât  seraient  sans  intérêt;  mais  il  est  à  remar- 
quer que  plusieurs  de  ses  contradicteurs  ne  jugeaient 
pas  son  plan  assez  populaire.  Ce  plan  établissait  Un 
grand  conseil  de  3oo  personnes  ^  et  un  petit  conseil 
de  60.  De  la  Métherie  demandait  que  le  grand  con* 
seil  fût  composé  de  1 200  personnes ,  et  le  petit  de  1 7 1  • 
Loustalot,  principal  rédacteur  d'un  journal  hebdo- 
madaire fort  répandu  (  i  ),  disait  dans  un  de  ses  ca« 
hiers,  qu'il  fallait  que  le  peuple  de  Paris  exerçât  con- 
stamment le  pouvoir  législatif  municipal.  Quand  les 
représentans  de  la  commune  jugeraient  utile  un  règle- 
ment sur  quelque  objet  de  leiir  compétence,  ils  rédui- 
raient la  question  à  des  termes  simples,  et  l'enverraient 
aux  soixante  districts,  où  tous  les  citoyens  la  discute^ 
raient  et  voteraient  :  le  résultat  des  soixante  scrutins 
serait  porté  à  THôlel-de- Ville  ;  et  si  le  recensement  don* 
nait  une  majorité  en  faveur  du  règlement  ^  les  reprë* 
sentans  le  publieraient.  Rien  ne  lui  paraissait  plus  facile 
et  plus  sage.  De  nombreuses  folies  étaient  discutées  avec 
un  grand  sérieux,  souvent  avec  une  extrême  violence; 
et  Ton  voyait  bien  des  gens  ennemis  du  désordre,  âd^ 
mirer  les  théories  qui  devaient  l'accroître  encore. 

L'assemblée  nationale  ^  après  avoir  décrété  une 
partie  de  la  déclaration  des  droits,  voulut  enfin  déi* 
bérer  sur  les  principaux  articles  de  la  constitution^ 
Ce  moment  était  d'une  extrême  importance^  La  grande 

(i)  Les  RévoiutMê  de  Paria. 

26. 
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faute  de  n'avoir  pas  osé  mettre  un  frein  au  désordre^ 
se  trouvait  rëparëe.si  rassemblée  donnait  des  lois  qui 
garantissent  la  liberté  et  le  repos  de  la  France  ;  mais 
si  les  lois  portaient  l'empreinte  de  l'anarchie  au  milieu 
de  laquelle  on  allait  les  discuter ,  si  les  passions  ne 
créaient  qu'une  œuvre  éphémère ,  011  serait  le  terme 
de  nos  calamités  ? 

Le  comité  de  constitution  reproduisit  (tà8  août)  le 
chapitre  qu'il  intitulait ,  Principes  du  gout^emement 
français.  Sur  les  premiers  mois  :  Le  gouvernement 
français  est  monarchique  y  beaucoup  de  députés  firent 
observer  que  cette  énonciation  était  trop  générale, 
qu'elle  s'appliquerait  même  à  la  monarchie  absolue. 
Plus  de  quarante  rédactions  furent  proposées.  Le  ba- 
ron de  Wimpfen,  en  disant  un  véritable  non-sens , 
eut  quelques  minutes  de  bruyant  succès  :  Le  gouper^ 
nement  français ,  s'écria-t-il ,  est  une  démocratie 
royale.  Une  rédaction  très  applaudie  fut  celle  de 
Roussier  :  IjU  France  est  un  état  monarchique^  dans 
lequel  la  nation  fait  la  loi,  et  le  roi  la  fait  exécuter. 
Cependant,  les  législateurs  tardèrent  peu  à  s'aperce- 
voir qu'on  ne  &it  pas  pièce  à  pièce  une  constitution , 
que  chacune  de  ses  parties  exerce  de  l'influence 
sur  les  autres  ;  et  qu'en  définissant  le  gouvernement 
mmçais,  ils  pourraient,  sans  le  vouloir,  trancher  la 
question  du  veto  royal,  sur  laquelle  les  esprits  étaient 
très  divisési.  Cette  question  avait  des  rapports  avec 
celles-ci  :  le  corps  législatif  sera-t-il  permanent  ou 
périodique?  se  composera -t- il  de  deux  chambres 


ASSEMBlifi  NATIONALK.  4^7 

OU  d'une  seule  ?  Plusieurs  députés  demandèrent  (ju'on 
fut  libre  de  traiter  ces  trois  sujets  ensemble  ;  et,  bien 
que  l'assemblée  voulût  s'occuper  d'abord  du  veto,  la 
force  des  choses  l'emporta,  les  trois  questions  se  mê- 
lèrent dans  la  discussion. 

LalIy-ToUendal  et  Mounier,  au  nom  du  comité 
(3i  août) y  exposèrent  ses  vues  sur  la  formation  du 
pouvoir  législatif  et' sur  les  autres  points  les  plus 
difBciles  de  la  constitution.  Après  cinquante  ans  d'o- 
rages,  on  retrouve  avec  intérêt  leurs  discours.  Lally- 
Tollendal  démontra  que  la  liberté ,  pour  être  dura- 
ble, a  besoin  que,  le  corps  législatif  se  compose  de 
trois  parties  intégrantes,  des  représentans  de  la 
nation,  d'un  sénat  et  du  roi.  Chacune  des  deux  cham- 
bres a,  dans  ce  projet,  l'initiative  pour  la  proposition 
des  lois  et  le  veto  sur  l'autre  ;  le  monarque  n'exerce 
le  pouvoir  législatif  que  par  son  acceptation  ou  son 
refus.  Le  rapporteur  fait  valoir  en. faveur  de  la  sanc- 
tion royale  le  raisonnement ,  les  faits  et  les  autorités. 
Il  développe  cette  frappante  observation  de  Montes- 
quieu :  «  Si  la  puissance  exécutrice  n'a  pas  le  droit 
d  arrêter  les  entreprises  du  corps  législatif,  celui-ci 
sera  despotique;  car,  comme  il  pourra  se  donner  tout 
le  pouvoir  qu'il  peut  imaginer,  il  anéantira  toutes  les 
autres  puissances  (i).  »  A  celte  autorité,  Lally  ajoute 
le  témoignage  des  publicistes  anglais  et  même  des 
publicistes  américains  (^). 

(  I  )  Esprit  des  lois ,  liv.  xi ,  di.  vi. 

(a)  Uvingston  c^ui  combattait  la  doctrine  de  la  balance  des  trois  [îou- 
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Dans  le  projet  présenté,  il  n'y  a  plus  de  séparation 
des  ordres*  La  chambre  des  députés  est  élue  par  les 
citoyens.  I^  sénat  se  compose  de  Français  de  toutes 
les  classes ,  à  qui  leurs  vertus  j  leurs  talens  et  leurs 
services  en  ouvrent  Teatrée.  L'âge  de  trente-cinq  ans 
et  une  propriété  d'une  valeur  déterminée,  sont  néces- 
saires pour  être  éligible  à  cette  magistrature,  dont 
les  membres  sont  nommés  à  vie*  La  première  nomi- 
nation sera  faite  par  les  assemblées  provinciales  ou 
par  les  députés ,  avec  la  simple  ratification  du  roi. 
Dans  la  suite,  le  roi  choisira  parmi  les  candidats  que 
lui  présenteront  les  députés  ou  les  provinces. 

Les  agens  supérieurs  du  pouvoir  public ,  accusés 
d'en  avoir  fait  un  usage  contraire  à  la  loi ,  seront 
jugés  par  le  sénat  sur  l'accusation  intentée  par  la 
chambre  des  représentans  (i). 

Cette  chambre  a  le  droit  exclusif  de  délibérer  sur 
les  impâts  et  les  emprunts ,  d'après  la  demande  du 


voirs,  soutenue  par  Adams,  disait  cependant:  «Là  où  le  corps  législatif 
serait  concentré  dans  une  seule  assemblée  >  il  finirait  toujours  par  absorber 
tout  le  pouvoir...  Le  partage  en  deux  chambres  séparées  n'est  pas  encore 
un  expédient  assez  efficace;  deux  chambres  distinctes  ne  manqueraient  pas 
d'empiéter  sur  le  pouvoir  exécutif  ^  il  faut  confier  aux  pouvoirs  exécutif  et  ju« 
diciaire  un  frein  sur  la  puissance  législative.  »  Examen  da  gouvernement 
d'Angleterre  comparé  aux  constitutions  des  Étais-Unis, 

(i)  Cet  article  ne  parait  pas  susceptible  de  deux  interprétations  ^  on 
voit  qu'il  se  rapporte  à  la  responsabilité  des  ministres.  Croira-t-on  que  cet 
article  a  fait  dire,  dads  une  dizaine  de  pamphlets,  que  le  sénat  de  Lallf- 
Tollendal  était  le  sénat  de  Venise^  U  conseil  des  dijCf  le  tribunal  des  in'» 
quUiUurs  vénitiens  P 
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roi.  Le  sénat  ne  pourra*  qu'adopter  ou  refuser  les 
actes  que  l^s  représentans  lui  enverront  sur  ces  ma- 
tières. 

Le  roi  réunit  le  corps  législatif  ^uk  époques  fixées 
par  la  constitution  ;  il  peut  le  proroger  et  même  le 
dissoudre;  mais,  dans  ce  dernier  cas^  il  doit  en  faire 
élire  un  nouveau  sans  délai. 

Mounier  parla  avec  une  sagacité  remarquable^  sur 
les  avantages  de  la  sanction  royale  et  de  la  division 
en  deux  chambres  :  il  présenta  ensuite  plusieurs  ar- 
ticles ajoutés 9  par  la  commission,  k ceux  dont  Lally- 
ToUendal  était  le  rapporteur. 

Les  assemblées  nationales  seront  permanentes. 

Les  représentans  seront  nommés  pour  trois  ans. 

A  Tépoque  des  élections,  si  les  lettres  de  convoca- 
tion n'étaient  pas  publiées,  les  municipalités  ou  les 
administrations  provinciales  seront  tenues  de  con- 
voquer les  électeurs. 

Pour  être- électeur,  il  faut  être  Français  ou  patu- 
radisé,  avoir  une  année  de  domicile  dans  le  lieu  où 
l'on  vote,  et  payer  une  contribution  équivalente  à 
trois  journées  de  travail.  On  est  éligible  si  l'on  est 
domicilié  et  qu'on  possède  une  propriété  territoriale , 
quelque  faible  qu'en  soit  la  valeur. 

Le  roi  ne  peut  envoyer  des  projets  de  loi  ni  aux 
sénateurs  ni  aux  représentans;  mais  il  peut  leur 
adresser  des  messages^  et  il  tient  ^es  séances  royales 
lorsqu  il  le  veut. 

La  constitution  établira  la  sanction  ;  et,  par  000- 
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séquent,  la  sanction  n'existera  pas  pour  la  consti- 
tution. 

Le  seul  reproche  que  mérite  le  projet  du  comité , 
est  d'être  beaucoup  trop  démocratique  dans  plusieurs 
de  ses  dispositions  ;  et  l'on  doit  supposer  qu'il  en- 
chanta les  plus  ardens  amis  de  la  liberté.  Mais  le  récit 
des  troubles  qui  précédèrent  le  rapport,  va  nous  ap- 
prendre quelle  fougueuse  ignorance  combattait  la 
sagesse  et  les  lumières. 

Depuis  trois  semaines,  Mounier  avait  fait  connaî- 
tre le  système  dé  législation  qu'il  se  proposait  de  dé- 
fendre à  la  tribune;  il  avait  publié  des  Considérations 
sur  le  goiwemementy  et  particulièrement  sur  celui 
qui  conifienta  la  France.  C est  la  meilleure  brochure 
politique  de  1789;  elle  produisit  une  grande  sensa- 
tion. Le  cluli^breton  en  fut  très  agité,  et  son  irritation 
était  d'autant  plus  vive  qu'il  s'y  mêlait  la  crainte  de 
voir  la  majorité  de  l'assemblée  adopter  les  opinions 
de  Tauteur.Les  gens  qui  n'espéraient  de;  fortune  qu'en 
perpétuant  les  tropbles,  et  les  hommes  épris  de  théo- 
ries impraticables,  furent  bientôt  d'accord  pour  trai- 
ter d'œuvre  de  despotisme  l'écrit  du  publiciste  (i). 
Barnave  qui,  en  se  séparant  de  son  ami,  de  son  maî- 
tre ,  ne  cessait  pas  de  l'aimer ,  de  le  respecter  encore , 

» 

(  I  ]  Un  journaliste  ayant  imprimé  que  cet  ouvrage  était  digne  d*étre  mà- 
remetit  étudié,  et  qu'il  en  parlerait  avec  détail ,  quatre  hommes  qui  s'an- 
noncèrent comme  envoyés  des  patriotes  du  Palais-Royal,  lui  signifièrent, 
le  -nistolet  à  la  main,  qu'il  périrait,'  s'il  s'avisait  de  faire  Téloge  des 
\    ^ipes  de  Mounier. 
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Barnave^  qui  voulait  sincèrement  la  liberté,  pressa 
ï)uport^t  Alexandre  Lamelh  de  chercher  à  s'enten- 
dre avec  Mounier.  Celui-ci  accepta  des  conférences 
oîi  se  trouvèrent  plusieurs  mçmbres  du  club  breton. 
Ses  adversaires  s'élevaient  surtout  contre  le  veto  ab- 
solu; et  leur  grand  argument,  très  spécieux  pour  les 
esprits  superficiels ,  était  qu'il  serait  absurde  que  la 
volonté  de  vingt-cinq  millions  d'hommes  fût  aiinulée 
par  le  caprice  d'un  seul.  Mounier  représentait  que 
l'inévitable   danger  de  voir  exercer  un   despotisme 
anarchique  par  une  assemblée  sans  frein,  était  bien 
plus  redoutable  que  le  danger  possible  de  voir  re- 
jeter une   loi  qui,  si   elle   était   réellement  néces- 
saire, finirait  toujours  par  être  reproduite  et  con- 
sentie. Après  une  discussion  fort  animée ,  on  lui  dit 
que  si  l'assemblée  nationale  décrétait  le  veto  absolu , 
elle  proclamerait  la  guerre  civile;  on  le  pressa  d'a- 
bandonner ^o/i^à/a/  vélo,  et  on  lui  proposa,  en 
échange ,  d'accepter  ses  deux  chambres.  La  majorité 
de  l'assemblée  nationale  paraissait  si  peu  disposée  à 
suivre  les  erremens  du  club  breton  que ,  dans  une 
dernière  conférence,  Duport,  au  nom  de  plusieurs 
députés  infiuens,  offrit  à  Mounier  de  voter  en  faveur 
du  veto  absolu  et  des  deux  chambres ,  s'il  voulait  ne 
pas  demander  que  le  roi  pût  dissoudre  la  chambre 
des  députés ,  ne  réclamer  pour  le  sénat  qu'un  veto 
suspensif,  et  consentir  à  ce  que  des  conventions  na- 
tionales,  chargées  de  réviser  la  constitution,  investies 
momentanément  de  tous  les  pouvoirs,  fussent  réuniçtf 


*  < 
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à  des  époques  fixes ,  et  chaque  fois  qu'elles  seraient 
demandées  par  les  représentans  ou  par  les  provii^ces. 
De  telles  folies  étaient  peu  propres  à  changer  les 
opinions  de  Mounier.  Il  avait  l'espérance  que  la  con- 
stitution j  telle  qu'il  la  concevait ,  pourrait  se  main- 
tenir; mais  y  dans  l'état  des  esprits ,  voyant  leur  ten- 
dance démocratique,  il  avait  porté  lea  idéeç  de  liberté 
aussi  loin  qu'il  lui  paraissait  possible  de  les  réaliser  : 
certain  que  si  l'on  allait  au-delà  on  se  précipiterait 
dans  l'anarchie,  il  ne  lui  restait  plus  qu'à  soutenir  les 
seules  opinions  que  sa  conscience  lui  disait  être  con- 
formes à  l'intérêt  public.  C'est  dans  cette  dispositiop 
qii'il  cessa  les  conférences. 

Les  plus  odieuses  manœuvres  furent  employées, 
avant  le  rapport  du  comité  de  constitution,  pour  en  dé- 
crier les  principes.  On  fît  circuler,  dans  la  capitale 
(&9  août),  le  bruit  que  de  nombreux  députés  formaient 
le  complot  de  ramener  le  despotisme  en  accordant  au 
roi  le  veto ,  que  Mirabeau  les  avait  dénoncés ,  et  qu'il 
s'était  battu  en  duel.  Plusieurs  de  ceux  qui  répétaient 
ces  fables,  disaient  que  Mirabeau  était  tué,  d'autres 
qu'il  était  empoisonné  ;  et  des  cris  de  vengeance  écla- 
taient. On  voyait  dans  des  groupes  en  haillons,  des 
hommes  étrangers  à  toute  idée  politique,  trancher 
une  haute  question  d'ordre  social.  Bien  des  gens 
croyaient  que  le  veto  était  un  nouvel  impôt  ;  d'autres 
le  prenaient  pour  un  aristocrate,  et  criaient  à  la  lan-- 
terne  /  Ce  ne  sont  point  des  plaisanteries  imaginées 
par  les  ennemis  de  la  révolution  ;  ce  sont  des  foits  que 


rapportent  les  journaux  du  temps,  même  les  plus  dé- 
mocratiques. I.es  bruits  de  guerre ,  déjà  semés  iQrs*" 
qu'on  avait  voulu  armer  la  France ,  furent  renouvelés  : 
l'empereur  avait  fait  la  paix  avec  les  Turcs,  pour  venir 
nous  attaquer  ;  les  rois  de  Sardaigne,  d'Espagne,  etc„ 
s'unissaient  à  lui  ;  Monsieur  se  disposait  à  quitter  la 
France  pour  rejoindre  le  comte  d'Artois,  etp.  Le  3o 
(dimanche),  la  foule  se  porta  au  Palais-Royal.  On  ae 
rappelle  qu'un  arrêté  municipal  interdisait  de  faire 
des  motions  hors  des  districts  ;  cependant  le  café  de 
Foy  se  remplit  d'orateurs  qui  tonnaient  contre  le  veto, 
et  démontraient  la  nécessité  de  marcher  sur  Versail- 
les, si  les  députés  traîtres  persévéraient  dans  leurs 
desseins;  ils  les  désignaient  par  leurs  noms,  on  en 
dressait  la  liste,  et  Mouuier  avait  l'honneur  d'être 
inscrit  le  premier.  Les  orateurs  disaient  qu'il  fallait 
prier  le  roi  de  se  rendre  ^u  Louvre,  avec  le  dauphin, 
pour  que  leurs  personnes  y  fussent  en  sûreté  ;  quant 
à  la  reine,  ils  la  réléguaient  dans  un  château  ou  dans 
un  couvent.  Cette  réunion  prit  une  délibération  pour 
anathématiser  le  veto,  et  pour  déclarer  que  les  députa» 
corrompus  ou  ignorans  devaient  être  révoqués,  et  jugés 
lorsque  leur  remplacement  les  aurait  dépouillés  de  l'in- 
violabilité.  La  même  délibération  annonçait  le  projet 
d'aller  à  Versailles  réprimer  reffervescence  aristocrati- 
que, et  protéger  la  vie  des  députés  fidèles  (i  ).  On  décida 
que  Saint'Huruge,  à  la  tête  d'une  députation,  porterait 

(x)  Il  fut  question  de  deimer  unQ  garde  a  Mirabeau. 
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cet  arrête  à  l'assemblée  nationale  ;  et  la  députation 
partit  sur-le-champ,  quoiquil  fût  onze  heures  du 
soir.  L'audace  des  agitateurs  était  grande  j  mais  ils 
étaient  peu  nombreux.  La  Fayette ,  sur  l'ordre  des  re- 
présentans  de  la  commune ,  avait  disposé  des  détache- 
mens  de  garde  nationale.  La^députation ,  en  sortant 
du  Palais-Royal  y  était  suivie  de  douze  à  quinze  cents 
personnes  ;  mais  presque  toutes,  conduites  par  la  cu- 
riosité seule^  se  dispersèrent  bientôt  d'elles-mêmes,  ou 
s'enfuirent  dès  qu'elles  aperçurent  une  ombre  de 
danger  :  il  ne  restait  pas  deux  cents  hommes  avec 
Saint-Huruge  lorsque,  vers  les  Champs-Elysées^  un 
piquet  de  gardes  nationaux  suffit  pour  les  &ire  re- 
tourner sur  leurs  pas. 

Deux  émissaires  du  Palais-Royal  partirent  le  lende- 
main matin,  chargés  de  présenter  l'arrêté  à  l'assemblée 
nationale.  Embarrassés  pour  remplir  leur  mission  , 
ils  s'adressèrent  à  Lally-Tollendal.  Ce  n'était  point 
avec  des  intentions  menaçantes  qu'ils  se  rendaient 
chez  lui  ;  ce  député  conservait  dans  Paris  une  répu- 
tation populaire ,  ils  le  croyaient  bon  citoyen.  Leur 
langage  offrait  un  mélange  d'exaltation ,  d'ignorance 
et  de  bonne  foi.  Lally-Tollendal  leur  exprima  ses  sen- 
timens  avec  fermeté  ;  ils  n'en  persistèrent  pas  moias 
à  lui  demander  de  faire  connaître  à  ses  collègues  la 
délibération  du  Palais-Royal.  Lorsque  l'assemblée  en- 
tendit cet  étrange  arrêté ,  un  grand  nombre  de  dépu- 
tés se  soulevèrent  d'indignation,  d'autres  restèrent 
immobiles ,  frappés  de  stupeur  ^  d'autres  firent  enten- 
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dre  des  munnures  qu'on  pouvait  diversement  inter- 
préter. Cette  lecture  fut  suivie  de  celle  d'une  lettre 
adressée  au  président,  et  conçue  en  ces  termes^:  «L'as- 
semblée  patriotique  du  Palais-Royal  a  l'honneur  de 
vous  faire  part  que  si  le  parti  de  l'aristocratie ,  formé  . 
par  une  partie  du  clergé,  par  une  partie  de  la  noblesse, 
et  lao  membres  des  communes,  ignorans  ou  corrom- 
pus, continuent  de  troubler  l'harmonie,  et  veulent 
encore  la  sanction  absolue,  quinze  mille  hommes  sont 
près  d'éclairer  leurs  châteaux  et  leurs  maisons,  et 
particulièrement  les  vôtres,  Monsieur.  »  Un  billet  à 
l'adresse  des  secrétaires,  leur  annonçait  que  deux 
mille  lettres  partiraient  pour  informer  les  provinces 
de  la  conduite  de  leurs  député^ ,  et  que  les  anciennes 
leçons  recommenceraient. 

Clermont-Tonnerre  demanda  que  les  auteurs  de  ces 
criminelles  manœuvres  fussent  traduits  devant  les  tri^ 
bunaux ,  que  le  maire  et  le  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Paris  fussent  mandés  ;  et  que,  s'ils  ne 
pouvaient  répondre  de  la  tranquillité  nécessaire  aux 
délibérations,  l'assemblée  se  transportât  dans  une  au- 
tre ville.  Mounier  dit  qu'on  devait  rester,  et  poursui- 
vre les  coupables;  il  proposa  d'accorder  cinq  cent 
mille  francs  à  celui  qui  dénoncerait  les  auteurs  du 
complot  formé  contre  la  liberté  de  l'assemblée  na- 
tionale. Goupil-Préfeln  s'étant  écrié,  Catilina  est  aux 
portes  de  Rome ,  tous  les  regards  se  tournèrent  vers 
Mirabeau.  L'intérêt  que  venaient  de  lui  témoigner  les  , 
agitateurs,  autorisait  à  croire  que  ses  conseils  les  di** 
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rigeâieât;  mais  l'apparence  était  fausse.  En  excitant 
le  Palais-Royal  contre  les  partisans  du  veto ,  Mirabeau 
Teût  excité  contre  lui-même;  il  jugeait  arrivé  le  mo-* 
ment  de  montrer  quel  appui  sa  raison  indépendante 
pouvait  prêter  à  la  monarchie  et  à  la  liberté  (i).  Les 
transports  que  le  Palais-Royal  avait  manifestés  pour 
lui  y  étaient  l'effet  d'une  intrigue.  Près  de  soutenir  une 
opinion  qui  déplaisait  à  la  multitude,  qui  blessait 
les  rêveurs  ainsi  que  les  factieux ,  il  avait  remis  le  soin 
de  sa  popularité  à  Camille  Desmoulins  ;  et  ce  seide 
avait  inventé  et  répandu  les  nouvelles  les  plus  pro- 
pres à  intéresser  le  peuple  au  grand  orateur.  Duport 
et  d'autres  députés  qui  n'étaient  pas  étrangers  aux 

(i)  Son  journal  contient  un  morceau  remarquable.  «  Citoyens^  Toot 
croyez  que  le  parti  des  aristocrates  va  tenter  un  dernier  effort  dauA  ras- 
semblée nationale*;.  Vous  Toulez  secourir  les  patriotes,  et  vous  excitez 
une  fermentation  dans  la  capitale ,  tous  parlez  d'amener  une  armée ,  vous 
menacez  d'incendier  les  châteaux  de  ceux  que  tous  soupçonnez,  tous  pro- 
mettez i  la  fureur  populaire  des  Tictimes,  à  la  justice  des  outrages  ^  à  la 
patrie  du  sang  et  des  cruautés.  Hommes  frénétiques,  que  feries-TOUs  de 
plus  si  TOUS  étiez  ses  ennemis?  que  feriez-Tous,  si  tous  ayiez  juré  d*aaéaik- 
tir  la  liberté? 

*  Toute  la  force  de  l^assemblée  nationale  est  dans  ta  liberté;  sa  liberté 
réside  dans  le  combat  des  opinions}  quand  les  opinions  y  seront  esdaTci^ 
la  nation  sera  asserTie.  On  Toit  trop  que  tous  sortez  de  la  serTitude,  puisque 
TOUS  êtes  si  prompts  à  dominer;  et  Ton  a  trop  à  craindre  que  tous  ne  sa- 
chiez pas  conserTer  la  liberté  que  tous  respectez  si  peu  dans  les  autres. 
Trop  hetii^ux  di  tous  ne  lui  aTez  pas  porté  des  atteintes  funëstM.  Votre 
société  n'est  pas  la  France  ;  et  la  France  aimerait  mieux  encore  reoeTair 
des  lois  de  son  roi  que  d*obéir  à  l'assemblée  nationale  soumise  à  fos 
naoes,  et  docile  instrument  de  tos  aveugles  Volontés.  » 

(Courrier  de  Provence ,  h^  3^.) 
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troubles,  exprimèrent  la  crainte  de  voir  l'assemblée 
manquer  à  sa  dignité  en  accordant  trop  d'importance 
à  des  clameurs;  ils  parlèrent  de  courage  et  du  sénat 
de  Rome.  Les  gens  timides  se  rapprochaient  de  leui^ 
opinion;  et  ne  demandaient  qu'un  prétexte  pour  se 
dispenser  d'agir.  Une  lettré  de  THôtel-de-Ville,  corn*' 
muniquée  à  l'assemblée  par  le  ministre  de  Paris ,  an- 
nonça que  la  capitale  était  tranquille  à  deux  heures  du 
matin  :  on  ne  considéra  point  que  le  calme  avait  dû 
finir  avec  la  nuit  j  que  s'il  continuait  encore ,  des  dé* 
lits  n'en  avaient  pas  moins  été  commis  j  et  que  l'im- 
punité encouragerait  à  de  nouveaux  désordres;  la 
majorité  prononça  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  déli* 
bérer  (i)i 

C'est  après  cette  décision ,  dans  la  même  séance, 
que  fut  présenté  le  projet  du  comité  de  constitution. 
Plusieurs  fois ^  le  rapport  excita  des  murmures,  et 
l'impression  ne  fut  votée  qu'avec  humeur  par  une 
partie  des  députés.  Les  membres  du  club  breton  di- 
saient hautement  que  ce  projet  serait  mal  accueilli^ 

(x)  On  é.  dottTent  loué,  cité  en  exemple ,  la  rhagnammè  indiffertnée 
afec  laquelle  rassemblée  constituante  recevait  les  menaces  et  les  insultlfc 
des  clubs  et  de  la  presse.  L'exemple  en  effet  serait  frappant  si  ^  lorsqu'on 
le  rappelle,  on  pouvait  ajouter  :  et  cette  assemblée  garantit,  par  des  lois 
durables,  la  liberté  et  le  repos  de  la  patrie;  et  ses  membres  vénérçs  joui- 
rent de  la  reconnaissance  publique.  jMais,  l*œuvre  éphémère  enfantée  ad 
milieu  du  désordre,  Panarcbie  léguée  à  la  France,  le  meurtre  de  tant  de 
députés  et  Pexil  de  tant  d'autres ,  disent  que  l'exemple  cité  prouve  à  quels 
fléaux  on  livre  son  pftys,  quaud  on  tt*!»  jjpas  le  courage  d*y  faire  respecter 
les  lois  et  d'y  punii*  le  crime. 
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qu'il  aigrirait  le  peuple  ;  et  l'on  entendit ,  sur  quel- 
ques bancs ,  ces  paroles  avilissantes  :  V assemblée  va 
'  se  compromettre.  Cependant  y  l'opinion  de  la  majorité 
s'était  manifestée  le  jour  même,  par  un  scrutin  qui 
appelait  à  la  présidence  levêque  de  Lan  grès  ^  partisan 
déclaré  du  veto  et  des  deux  chambres  (i). 

Le  tumulte  avait  recommencé  de  bonne  heure  au 
café  de  Foy.  On  pouvait  y  remarquer  deux  espèces  de 
démagogues  :  il  y  avait  les  hommes  fougueux  qui  en 
appelaient  à  la  force ,  et  qui  proposaient  de  marcher 
sur  Versailles  ;  il  y  avait  les  gens  qui  invitaient  à 
faire  des  révolutions  légalement  et  sans  violence.  Lous- 
talot  représenta  qu'en  allant  à  Versailles ,  on  gênerait 
la  liberté  de  l'assemblée  ;  et  que,  sans  liberté,  ses  dé- 
cisions ne  seraient  plus  des  lois.  Pour  repousser  le 
veto,  qu'il  qualifiait  de  sacrilège  national,  il  propo- 
sait de  décider  les  représentans  de  la  commune  à  con- 
voquer les  60  districts.  On  demanderait  à  chaque  dis- 
trict s'il  veut  ou  ne  veut  pas  du  veto  royal  ;  quand  il  se 
serait  prononcé  contre  le  sacrilège ,  on  l'interrogerait 
pour  savoir  si  ses  députés  conservent  sa  confiance  ; 
et,  dans  le  cas  contraire,  il  nommerait  des  électeurs 
pour  choisir  d'autres  mandataires.  Ce  grand  exemple 
donné  par  la  capitale,  serait  suivi  dans  toqte  la  France; 
et  j  pour  avoir  le  temps  d'accomplir  l'œuvre  de  salut , 
on  déciderait  que  l'assemblée^  nationale  suspendra  sa 


(i)  U  succédait  à  Clermont-Tonnerre.  On  voit  qfxe  Topimon  modérée 
dirigeait  la  uajorité,  dans  les  votes  secrets. 
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délibi'ralion  sur  le  veto,  jusqu'à  ce  que  les  districts  et 
les  provinces  eussent  fait  connaître  leur  volonté.  Il 
sembla  que  le  génie  de  la  liberté  venait  de  prononcer 
ses  oracles  par  la  bouche  dé  Loustalot.  Sa  proposition 
fut  adoptée  aux  cris  Aq\  A  la  ville  ï  A  la  ville!  Con- 
pocation  des  districtsl  Point  de  veto!  A  bas  les  aris'^ 

» 

tocrates!  A  bas  les  tyrans  (i)  / 

Les  envoyés  du  Palais-Royal  reçurent,  à  l'Hôtel-de- 
Ville,  une  réponse  laconique  et  ferme.  Les  represen- 
tans  de  la  conimune  /étaient  résolus  à  ne  pas  tolérer 
qu'une  poignée  d'agitateurs  parvint  à  dominer  Paris, 
l'assemblée  nationale  et  la  France.  Dans  la  soirée,  des 
patrouilles  entrèrent  au  Palais-Royal,  pour  y  faire 
cesser  le  désordre.  Les  curieux  s'y  trouvaient  eu 
beaucoup  plus  grand  nombre  que  les  perturbateurs  ; 
et  des  applaudissemens  à*élevèrent  à  '  Farrivée  des 
gardes  nationaux.  Les  faiseurs  de  motions  disparu- 
rent ,  et  le  café  de  Foy  devint  en  un  instant  désert. 
Le  lendemain  (i'^  septembre)  ,  une  proclamation  des 


(i)  La  diâtitiction  que  j*ai  faite  entre  deux  espèces  de  démagogues  est 
exacte;  mais  ceux  qui  affectaient  un  certain  respect  pour  la  loi,  en 
étaient  tout  aussi  dédaigneux  que  les  autres.  Yoici  ce  que  Loustalot ,  dans 
son  journal,  dit  des  hommes  qui  empêchèrent  Saint-Huruge  et  ses  amis 
d^aller  à  Versailles.  «Ceft  chefs  militaires  qui  venaient  de  jurer  à  la  nation 
qu'elle  serait  libre ,  s'alarment  en  voyant  des  amis  de  la  liberté  voler  pour 
la  défendre.  Ils  donnent  des  ordres ,  des  grenadiers  se  portent  sur  le  passage 
de  ces  braves  citoyens  ;  ils  les  arrêtent;  et  comme  ceux-ci  sont  sans  ordres  * 
et  sans  existence  légale,  il  faut,  si  la  patrie  est  en  dangei*,  qu'elle  périMd 
tranquillenieut ,  plutôt  que  de  la  sauver  contre  les  règles,  de  cette  légalité.  %• 

{Révolutions  âe.  Paris ,  n.  8.) 
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représeutans  de  la  commune  exprima  leur  indignation 
et  leur  douleur  de  voir  qu'au  moment  où  soixante  dis- 
tricts étaient  ouverts  aux  citoyens  pour  exposer  leurs 
vues  de  bien  public,  on  continuait  de  faire  retentir  le 
Palais'Royal  de  calomnies  atroces  et  de  motions  san- 
guinaires. Ces  défenseurs  de  la  vraie  liberté  décla- 
rent que ,  sentant  combien  il  importe  qu'on  s'en  re- 
mette à  l'assemblée  nationale  pour  décider  les  grandes 
questions  agitées  dans  son  sein,  et  combien  l'hon- 
neur de  la  ville  de  Paris  est  intéressé  à  ce  qu'un  in- 
cendie qui  s'étendrait  sur  la  France  entière,  soit 
étouffé  dès  sa  naissance,  ils  persistent  dans  leurs  ar- 
rêtés contre  les  attroupemens  et  les  motions  du  Pa- 
lais-Royal, et  chargent  le  commandant  général  de 
déployer  toutes  les  forces  de  la  commune  contre  les 
perturbateurs,  pour  les  faire  arrêter  et  traduire  devant 
les  tribunaux. 

Les  districts  s'occupèrent  un  moment  du  veto; 
mais  presque  tous  laissèrent  tomber  cette  discussion. 
Trois  seulement  approuvèrent  la  démarche  que  le  Pa- 
lais-Royal avait  faite  à  l'Hôtel-de- Ville  ;  et  ce  petit  nom- 
bre atteste  que  Paris  était  loin  de  céder  à  l'impulsion 
îles  factieux.  Le  marquis  de  Saint-Huruge,  le  baron  de 
Tintot^  et  d'autres  qui  s'obstinaient  à  exalter  les  têtes 
par  leurs  motions,  furent  arrêtés.  L'émeute  fut  ainsi 
repoussée,  et  le  club  du  Palais-Royal  se  trouva  entiè- 
rement dissous.  Bailly,  La  Fayette,  les  représeutans  de 
la  commune  déployèrent  une  fermeté  qui  les  honore, 
et  qui  rendit  la  tranquillité  à  la  capitale.  Tranquillité 
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passagère;  mais  qui  aurait  été  durable  si  rassemblée 
nationale,  au  lieu  d'abandonner  à  eux-mêmes  les  ad- 
versaires de  l'anarchie,  eût  centuplé  leurs  moyens  de 
succès,  en  imprimant  une  direction  tutélaire^aux 
municipalités,  à  la  force  pul^lique  et  aux  tribu» 
naux  (i). 

Dans  l'assemblée  nationale,  aucun  des  orateurs  qui 
soutinrent  le  veto  absolu,  ne  produisit  autant  de  sen- 
sation que  Mirabeau.  Son  discours,  cependant,  n'es^ 
pas  un  des  plus  éloquens  qu'il  ait  prononcés.  Peut-être 
ne  voulut-il  en  appeler  qu'à  la  raison ,  dans  une  cause 
ou  il  avait  tant  à  craindre  de  voir  les  passions  se  sou- 
lever contre  lui;  peut-être  aussi  réservait-il  de  nou- 
veaux argumens  et  de  nouvelles  formes  pour  une 
réplique,  à  laquelle  ses  adversaires  ne  le  laissèrent 


(t)  Le  parlement  était  comme  anéanti;  la  justice  préTÔtale  conservait 
seule  quelque  force,  elle  fut  aussi  désarmée.  La  Fayette  invita  les  représea* 
tans  de  la  commune  (8  septembre)  à  solliciter  l'assemblée  nationale  de  ré- 
former la  législation  criminelle,  de  donner  un  défenseur  à  l'accusé,  de 
rendre  les  débats  publics ,  d'exiger  les  deux  tiers  des  voix* pour  prononcer 
une  peine  afflictive,  etc.  Les  hommes  auxquels  il  s'adressait,  tput  en  partit- 
geant  ses  principes,  lui  disaient  que  le  moment  où  les  ciûmes  se  multi- 
plient, n'est  pas  celui  où  Ton  doit  rendre  leur  répression  plus  difficile: 
cependant,  Taffection  et  Testime  que  leur  inspirait  La  Fayette  lé!s  firent 
céder  à  ses  instances  réitérées.  Peu  de  jours  après ,  il  n'attendit  pas  môme 
que  (le  nouvelles  lois  eussent  remplacé  les  anciennes;  il  voulut  qu'on  sut- 
pendit  l'iexécution  des  jugemens  criminels  qui  n'auraient  pas  é(é  rendujs 
avec  les  formes  dont  il  venait  de  réciam^  l'adoption.  Le  garde  des  sceaux 
qui  n'osa  point  lui  résister ,  préseuta  sa  demande  à  Louis  XVI  ;  un  sursis 
général  fut  accordé,  et  le  cours  de  la  justice  se  trouva  tout<à«fait  iuter'* 
rompu  dans  les  temps  les  plus  orageux. 

^9* 
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point  arriver.  Ce  discours  clair,  précis,  bien  raisonné, 
causa  une  sensation  d'autant  plus  vive  que  la  plupart 
des  députés  s'étonnèrent  de  l'opinion  qu^embrassait 
Mirabeau.  Leur  surprise  fait  peu  d'honneur  à  leurs 
lumières.  Comment  cet  homme ,  qui  avait  longtemps 
médité  les  grandes  questions  législatives ,  aurait-il  eu 
d'autres  principes?  Il  voulait  la  liberté,  il  voulait 
donc  un  gouvernement  capable  de  la  défendre  contre 
lesfactîotis(i). 

On  remarqua ,  en  faveur  du  veto ,  les  discours  de 
,  Malouet ,  de  Thouret ,  de  Maury  qui  parlait  pour  la 
pi£mière  fois  aux  ordres  réunis  en  assemblée  natio- 
nale. La  véhémence  avec  laquelle  il  s'était  efforcé  de 
maintenir  leur  séparation ,  son  dévouement  connu 
aux  privilèges,  attachaient  à  son  nom  une  défaveur 
qui  s'étendait  d'avance  à  toute  opinion  dont  il  pren- 
drait la  défense.  Les  hommes  passionnés  tirèrent  un 
grand  parti  contre  les  hommes  sensés,  de  ce  que 
ceux-ci  avaient ,  sur  le  veto,  des  idées  qui  plaisaient 
au  clergé  et  à  la  noblesse;  il  n'en  fallait  pas  plus  pour 
jeter  avep  succès^  dans  la  multitude,  le  mot  de  trahi- 

(t)  On  put  voir  combien  les  hommes  exaltés  craignaient  de  s^aliéner 
Mirabeau.  Les  journalistes  opposés  au  veto  n'osaient  annoncer  qu'il  avait 
combattu  leur  opinion.  Corsas,  dans  son  Courrier  de  Fersailles^  dit  qu*on 
ne  sait  s^ii  a  parlé  sur  ^  ou  contre  ,  ou  pour  le  vetb.  Jm  Chronique  de  Paris 
sujppose  qu'il  a  proposé  un  veto  suspensifs  parce  qu'il  avait  dit ,  avec  rai- 
,  .son,  qu'à  proprement  parler  il^'y  a  pas  de  veto  iilimité,  Camille  Des- 
moulins^  continuant  bardiment  son  rôle ,  disait  que  les  ennemis  de  Mira- 
beau répandaient  le  bniit  qu'il  soutenait  le  veto  ;  mais  que  e*était  nne  ca- 
lomnie. 
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son.  Cependant  y  Maury  soutenait  un  principe  juste 
sur  la  question  discutée;  et,  dans  le  même  discours, 
il  fut  d'avis  que  le  maintien  de  la  liberté  exigeaitda  . 
permanence  du  corps  législatif. 

Très  peu  de  députés  voulaient  réduire  la  saochon 
royale  à  une  simple  formule,  que  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  emploierait  pour  promulguer  la  loi.  Sieyèsfiit 
de  ce  petit  nombre.  Convaincu  que  lui  seul  possédait 
la  science,  la  vraie  théorie  législative,  il  parla  d'un 
ton  magistral  et  dédaigneux.  Le  veto  absolu  y  dit-il, 
ne  mérite  pas  qtion  le  réfute  sérieusement.  Il  donna 
l'ébauche  de  la  constitution  la  plus  singulière  qui  ait 
été  proposée.  Dans  son  plan ,  le  corps  législatif  était - 
divisé  en  trois  sections  qui  discutaient  séparément. 
Chacune  d'elles  pouvait  envoyer  des  projets  aux  deux 
autres;  et  la  pluralité  des  votes,  dans  les  trois  sec« 
tions,  faisait  la  loi.  Le  prince  n'avait  point  de  vetp; 
mais,  si  un  des  départemens  du  pouvoir  exécutif  peu*' 
sait  qu'une  atteinte  était  portée  à  la  constitution,  les 
assemblées  primaires  seraient  convoquées  pour  choisi^ 
des  électeurs,  et  ceux-ci  nommeraient  une  convention 
nationale  chargée  de  prononcer  sur  la  question  côifi». 
stitutionnelle  qui  lui  serait  soumise.  Pas  une  seule 
voix  ne  demanda  la  discussion  de, ce  projet  bizarre.  ^ 

Un  veto  suspensif,  qui  cesserait  d'avoir  son^^effet 
si  la  loi  refusée  était  reproduite  par  une  ou  deux,  le* 
gislatures^  réunissait  de  nonAireux  partisans.  Barnave 
et  Pétion  le  soutinrent  avec  talent.  Les  enthousiastes', 
de  cette  espèce  de  veto  disaient  :  Lorsque  les  députés 
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pensent  que  telle  loi  serait  utile,  et  que  le  roi  pense 
-  le  contraire ,  c'est  à  la  nation  à  prononcer.  Si  elle  juge 
qu$e  la  vigilance  du  roi  a  garanti  Tétàt  d'une  loi  dan- 
.gereuse,  elle  nommera  des  représentans  qui  ne  la  re- 
produiront point;  mais,  si  les  représentans  qu'elle 
aura  choisis  déclarent  que  celte  loi  est  nécessaire,  il 
faut  que  le  roi  cède  à  la  volonté  générale. 

On  leur  répondait  :  votre  idée  est  spécieuse;  mais 
vous  considérez  la  question  sous  un' point  de  vue  qui 
vous  abuse.  Il  faut  un  frein  à  chaque  autorité,  pour  l'em- 
pêcher de  devenir  tyrannique.  Vous  aurez,  pour  vous 
opposer  aux  empiétemens  du  pouvoir  royal ,  la  per- 
manence du  corps  législatif,  la  responsabilité  des  mi- 
nistres ,  le  vote  annuel  de  Fimpôt,  et  celui  de  l'armée. 
De  môme,  pour  garantir  la  couronne  et  le  pays,  des 
envahissemens  du  corps  législatif,  il  faut  au  roi  le 
veto  et  le  droit  de  dissoudre  la  chambre  des  députés. 
Si  le  veto  n'est  que  suspensif,  vous  éloignez  le  dan- 
^.ger,  vous  ne  le  faites  pas  disparaître;  il  y  aura  tou- 
*  jours  un  moment  oii  le  corps  législatif  pourra  ce  qu'il 
voudra,  ôîi  il  sera  maître  de  saperles  fondemens  du 
trône  et  de  la  liberté.  Songez  aussi  que ,  dans  une 
vaste  monarchie  surtout,  le  chef  du  pouvoir  exécutif 
a  besoin,  pour  faire  respecter  l'ordre  public,  d'être 
environné  de  respect.  Si  jamais  vous  le  contraignez  à 
prescrire  l'obéissance  pour  des  lois  qu'il  improuve, 
vous  l'avilirez,  en  le  réduisant  à  n'être  qu'un  agent 
sans  volonté.  Mais,  pensez -vous  qu'alors  le  chef  d'un 
empire  ne  puisse  trouver  dans  la  séduction  ou  la  force, 
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aucun  moyen  pour  sortir  de  sa  situation  prëcaire;  et 
les  exemples  de  la  Suède  et  de  la  Hollande  n'offrei^t- 
ils  pas  des  leçons  récentes?  Avec  le  veto  suspensif,  . 
vous  pourrez  exciter,  à- la-fois ,  une  assemblée  à  de- 
venir usurpatrice ,  et  un  prince  à  secouer  le  joug  des 
lois.Yous  n'aupez  une  constitution  durable,  qu'en  assu- 
rant à  chaque  autorité  le  degré  de  surveillance  et  d'ac- 
tion qu'exige  le  maintien  de  la  monarchie  et  de  la  \U 
berlé. 

Cependant,  les  apologistes  du  veto  suspensif  le  pré- 
sentaient comme  le  plus  convenable,  même  à  Tlntërét 
du  roi  :  ils  regardaient  le  veto  absolu  comme  un 
pouvoir  monstrueux  qui  doit  exciter  une  irritation 
violente,  en  ôtant  l^spérance;  tandis  qu'une  simple 
suspension  invite  à  réfléchir.  La  nation,  disaient-ils , 
ne  s'agitera  point  lorsqu'elle  aura  la  certitude  que,  si 
elle  persiste  dans  son  désir ,  ses  nouveaux  représen- 
tans  le  réaliseront  sans  effort.  Vous  jugez  sur  l'appa- 
rence, leur  répondait-on.  Si,  pour  faire  adopter  la  loi 
refusée,  il  n'est  besoin  que  de  la  voir  reproduite  par 
une  nouvelle  législature,  que  d'activité,  d'intrigues, 
d'emportemens  pour  influencer  Télection  des  nou- 
veaux représentans  !  avec  quelle  ardeur  menaçante  ne 
pressera-t-on  pas  ensuite  leur  délibération  !  Au  con- 
traire ,  si  la  loi  ne  peut  jamais  être  promulguée  sans 
que  le  prince  ait  la  persuasion  qu'elle  est  conforme 
au  bien  public,  on  sent  Tinutilité  de  la  violence,  on 
ne  peut  plus  s'adresser  qu'à  la  raison.  Les  deu^  opi- 
nions étaient  généralement  soutenues  ^vec  sincérité , 
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car  il  y  avait  alors  bien  plus  de  bonne  foi  qu'on  ne  le 
suppose;  il  s'en  trouv9it  même  au  Palais-Royal,  dont 
les  meneurs  ne  voulaient  pas  plus  du  veto  suspensif 
que  du  veto  absolu. 

Plusieurs  questions  constitutionnelles ,  ainsi  que  je 
l'ai  dit,  venaient  se  réunir  dans  la  discussion  ;  et  l'as- 
semblée voulut  en  décider  deux,  la  permanence  et  la 
division  du  corps  législatif,  avant  de  prononcer  sur 
le  veto. 

La  permanence  fut  décrétée  à  une  immense  majo- 
rité (8  septembre).  Beaucoup  de  membres  de  la  no- 
blesse,  ainsi  que  ceux  du  tiers,  voulaient  surveiller 
le  gouvernement I  imposer  un  frein  aux  ministres, 
et  voulaient  en  conséquence  rendre  puissante  la  re- 
présentation  nationale ,  sauf  à  différer  d!opinion  sur 
la  manière  de  la  composer. 

Les  passions  de  tous  les  partis  se  liguèrent  contre 
le  projet  de  diviser  en  deux  chambres  le  corps  légis- 
latif. Maury  et  d'autres  représentans  qui  partageaient 
ses  opinions  politiques ,  ne  déguisaient  point  le  motif 
de  leur  résistance  :  Si  vous  établissiez  deux  cham- 
bres, disaient-ils,  votre  constitution  pourrait  se  main* 
tenir.  Ce  parti  voulait  pour  base  constitutionnelle  la . 
séparation  des  ordres;  et  jusqu'à  ce  qu'il  lui  fût  pos- 
sible de  la  réclagier  avec  succès ,  son  rôle  consistait  à 
empêcher  tout  autre  système  de  s'étabRr.  Un  certain 
nombre  de  prélats  et  de  gentilshommes  auraient  ac- 
cepté volontiers  un  projet  qu'ils  avaient  repoussé 
d'abord  avec  dédain;  ils  auraient  adopté  ube  cham- 


ASS£MBL££.  NATIOrfALE.  4^7 

bre  haute,  si  elle  eût  été  nommée  par  les  nobles  et  les 
chefs  du  clergé,  comme  Tautre  chambre  par  les  gens 
du  tiers ;^ mais  un  sénat,  dont  tous  les  citoyens  ho- 
norables pourraient  s'ouvrir  l'entrée,  leur  paraissait 
destructif  dé   leurs  droits.  D'ailleurs,  ils  pensaient 
qu'on  appellerait  au  sénat  des  membres  de  cette  mi- 
norité noble  qui  leur  était  odieuse;  et  il  n'en  eût  pas 
fallu  davantage  pour  leur  faire  voter  l'unité  du  corps 
législatif,  les    plus  grands  désastres  dussent-ils  .en 
résulter  pour  eux.  Plusieurs  nobles  de  la  minorité , 
par  un  sentiment   excessif  de  délicatesse,  ne  vou« 
laient  pas  se  prononcer  sur  l'institution  d'un  sénat. 
D'autres  la  combattaient,  sacrifiant  leur  conviction 
intime  à  cette    soif  de   popularité ,   qui   rend   les 
courtisans    du   peuple    lâches     comme    des    cour- 
tisans de  prince.  La  fermentation  de  Paris  et  des 
provinces   faisait  trembler    une  partie   de   l'assem- 
blée :    Foulez^  vous,  disaient  à  JL.ally.  -  Tollendal 
quelques .  honnêtes  députés,    voulez-vous  que  nous 
fassions  égorger  nos  femmes  et  nos  enfans  ?  Ces 
alarmes  étaient  fort  exagérées ,  mais  elles  existaient. 
Enfin,  il  y  avait  dans  les  esprits  l'exaltation  produite 
par  des  notions  fausses  sur  la  liberté.  L'emploi  vague, 
abusif,  coupable,  qu'on  avait  fait  du  mot  aristocratie, 
suffisait  pour  flétrir ,  aux  yeux  de  beaucoup  de  gens , 
toute  institution  à  laquelle  on  appliquait  ce  mot.  Le 
club  breton  ne  voulait  ni  d'un  sénat,  parce  qu'il  pou- 
vait devenir  la  pairie,  ni  de  deux  chambres  égales, 
parce  ^J^  l'une  aurait  pu  devenir*  le  sénat.  Rabaud 
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de  Saint-Étîenne  avait  produit  un  grand  effet  en  di- 
sant :  La  nation  est  une;  en  conséquence  y  la  repré- 
sentation nationale  doit  être  une.  Sa  phrase ,  un  seul 
Dieu  y  un  seul  ivij  une  seule  assemblée^  cette  phrase 
symétrique,  au  fond  bien  insignifiante,  parut  révëler 
une  vérité  lumineuse.  On  déplore  avec  raison  le  mal 
causé  par  les^  opinions  américaines  inapplicables  à  la 
France;  mais  en  ne  voulant  qu'une  seule  chambre, 
on  allait  plus  loin  que  les  Américains;  que  dis-je?  on 
rétrogradait  vers  des  idées  dont  ils  étaient  désabusés. 
Le  premier  admirateur  de  ce  peuple ,  La  Fayette  qui 
détestait  tout  ce  qui  pouvait  ressembler  à  la  pairie, 
pensait  cependant  que  le  corps  législatif  devait  être 
divisé,  que  deux  chambres  étaient  nécessaires;  il  dit 
son  opinion  à  plusieurs  de  ses  collègues  ^  mais  il  n'as- 
sista point  à  la  discussion.  Occupé  de  prévenir  ou 
d'arrêter  les  troubles  de  la  capitale ,  il  paraissait  ra- 
rement aux  séances  de  l'assemblée. 

Les  partisans  de  l'unité  du  corps  législatif  avaient 
résolu  de  brusquer  la  délibération.  En  vain  plusieurs 
députés  représentèrent  qu'un  sujet  si  grave  avait  à 
peine  été  discuté  ;  on  opposa  le  tumulte  à  leurs  récla- 
mations. Lally-Tollendal  resta  longtemps  à  la  tri» 
bune,  sans  que  le  désordre  lui  permit  de  se  faire  en- 
tendre. L'évéque  de  Langres  s'épuisait  en  efforts  pour 
rétablir  le  silence.  Spn  opinion  connue  en  faveur  des 
deux  chambres  le  fit  accuser  de  partialité  ;  et  Dubois 
de  Craneé  osa  lui  demander,  du  milieu  de  la  salle, 
s'il  n'était  pas  las  de  fatiguer  TassemMée.  l^es  me- 
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neurs  du  Palais-Royal  avaient  été  fort  irrites  de  la 
nomination  de  l'évêque  de  Langres  :  plus  ferme  que 
Thouret,  il  avait  dédaigné  les  clameurs  du  dehors; 
mais,  outragé  dans  une  séance,  il  s'émut;  au  lieu  de 
demander  justice  à  rassemblée  insultée  «lle-méme,  il 
quitta  le  fauteuil  en  convoquant  les  bureaux  pour 
nommer  un  autre  président  (i).  Le  lendemain^  il  n'y 
eut  pas  plus  de  discussion  sur  les  avantages  et  les 
inconvéniens  de.créer  deux  chambres;  et  si  la  séance 
fut  moins  orageuse ,  c*est  qu'on  y  parla  seulement  de 
la  manière  de  poser  la  question  sur  laquelle  on  allait 
voter.  Beaucoup  de  députés  n'étaient  pas  présens  : 
499  décidèrent  que  le  corps  législatif  ne  serait  pas 
divisé  ;  89  seulement  volèrent  pour  deux  chambres , 
et  122  dirent  qu'ils  n'avaient  pas  d'opinion  formée 
(10  septembre). 

La  crainte  des  violences  démagogiques  eut  une 
grande  influence.  Chaque  jour  des  placards  menaçans 
étaient  affichés  dans  Versailles ,  et  des  listes  de  pro- 
scription parvenaient  aux  députés.  A  l'ouverture  de 
la  séance  dont  je  viens  de  parler,  le  comte  d'Estaing, 
commandant  dé  la  garde  nationale  de  Versailles, 
écrivit  au  président  que  toutes  les  mesures*  étaient 
prises,  pour  prévenir  les  désordres  provoqués  par  les 
affiches  incendiaires  :  cette  lettre  excita  plus  d'alarmes 
qu'elle  n'en  dissipa. 


(x)  L'assemblée  refusa  sa  dénaiîsion »  qu'il  ne  voulut  pas  retirer  :  on  ne 
le  remplaça  que  lorsque  le  temps  de  ses  fonctions  fut  expiré. 
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L'assemblée,  dans  la  même  séance,  reçut  ties  adres- 
ses de  Rennes  et  de  deux  autres  villes  de  Bretagne  ^ 
qui  déclaraient  traîtres  à  la  patrie  les  partisans  du 
veto.  Plusieurs  voix  demandèrent  l'improbation  de 
ces  audacieuses  adresses.  Chapelier  les  défendit  avec 
une  ardeur  qui  donna  lieu, de  croire  que,  s'il  ne  les 
avait  pas  rédigées,  il  les  avait  au  moins  provoquées. 
Mirabeau  y  en  se  jouant ,  Taccabla  de  sa  supériorité: 
après  avoir  assuré  qu'il  n'était  pas  de  ceux  qui,  pour 
dire  un  arrêté  violent  y  disaient  un  arrêté  breton^  il 
rappela,  d'une  voix  ferme  et  noble,  qu'un  député  est 
représentant  de  la  nation,  non  de  telle  ou  telle  pro- 
vince; puis,  reprenant  le  ton  sarcastique,  il  exposa 
que  Melun,  Chaillot,  Yiroflay,  avaient  les  mêmes 
droits  que  Rennes  à  débiter  des  absurdités,  et  que  les 
représentans  ne  pouvaient  s'instituer  professeurs  de 
toutes  les  municipalités  qui  énonceraient  de  fausses 
maximes  :  il  proposa  dédaigneusement  l'ordre  du  jour, 
s'en  rapportant  à  la  sagesse  des  exceUens  députés 
bretons,  pour  faire  circuler  les  vrais  principes  dans 
leur  pays.  Le  député  qui  avait  déposé  les  adressa, 
venues  de  Bretagne,  les  retira. 

Necker  recommandait  une  circonspection  extrême^ 
et  disait  que  si  l'on  n'était  pas  certain  d'une  grande 
,  majorité  en  faveur  du  veto  absolu,  la  prudence  exi- 
geait qu'on  ne  s'obstinât  point  à  le  soutenir.  Il  fit 
plus  ;  il  lut  au  conseil  un  rappo^  dans  lequel  il  dé- 
veloppait l'opinion  que  le  veto  suspensif  offrait  au- 
tant d'avantages  et  moins  d'inconyéniens  que  le  veto 
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illimité;  et  il  obtint  facilement  de  Louis  XVI  Fauto- 
risation  de  communiquer  ce  rapport  à  l'assemblée 
nationale.  La  lecture  de  sa  lettre  d'envoi  excita  ^  par- 
mi les  députés,  une  agitation  nouvelle.  Mirabeau  dit. 
qu'on  ne  pouvait  pas  plus  contester  au  monarque  le 
droit  d'exprimer  son  opinion,  que  celui  d'accepter  ou 
de  refuser  la  constitution ,  qu'il  ne  voyait  cependant 
aucune  nécessité  d'entendre  le  rapport  annoncé  9 
puisque,  alors  même  que  le  roi  croirait  le  veto  inu- 
tile, les  représentans  ne  devraient  pas  moins  attacher 
cette  prérogative  au  pouvoir  royal,  s'ils  la  jugeaient 
nécessaire  à  l'intérêt  public.  L'assemblée  fut  presque 
unanime  pour  refuser  d'entendre  le  mémoire,  les  uns 
craignant  que  cette  lecture  ne  leur  enlevât  des  voix, 
les  autres  ne  voulant  pas  que  le  roi  ni  ses  ministres 
prissent  part  à  une  discussion. 

Necker  fit  cette  démarche  sans  être  approuvé  d'au- 
cun des  députés  avec  lesquels  l'intérêt  de  la  France  et 
du  trône,  aurait  exigé  qu'il  fût  en  parfaite  harmonie 
de  principes  et  de  vues.  Le  ministre  s'imagina  qu'il 
recouvrerait  la  confiance  des  hommes  dont  il  flattait 
l'opinion ,  et  qu'il  rendrait  Louis  XYI  très  populaire  : 
vainement  lui  dit-on  qu'il  s'abusait  ;  sa  vaqité  le  per- 

y 

suada  que  lui  seul  voyait  avec  justesse.  Avant  cette 
démarche,  il  était  très  douteux  que  le  veto  absolu 
réunît  la  majorité  ;  il  ne  fut  plus  possible  de  l'espérer, 
quand  les  hommes  qui. hésitaient  entre  le  devoir  et  la 
crainte,  eurent  reçu  du  monarque  lui*même  les  moyens 
de  se  tranquilliser.  L'assemblée  fut  beaucoup  p^us 


i 


46ft  LITRE  X. 

r. 

nombreuse  pour  la  délibération  sur  le  veto  que  pour 
la  précédente.  Pendant  l'appel  nominal  ^  les  tribunes 
distribuèrent  les  applaudissemens  et  les  murmures 
aux  députés^  selon  qu'ils  flattaient  ou  heurtaient  l'o- 
pinion populaire  :  673  voix  contre  SaS,  n'accorde- 
rentque  le  veto  suspensif  (11  septembre).  (1) 

Quels  temps  pour  élaborer  une  constitution ,  que 
ceux  où  les  passions  des  partis  se  mêlent  aux  idées 
fausses  en  politique.  L'assemblée  discutait  si  le  roi 
pourrait  opposer  à  plusieurs  législatures  son  veto  sus- 
pensif; Barnave  demanda  que  la  décision  fût  ajournée, 
jusqu'au  moment  où  les  arrêtés  du  4  ^oût  auraient 
été  sanctionnés.  Ainsi  Barnave  fait  dépendre  le  vote 
sur  une  question  constitutionnelle ,  d'un  acte  de  con- 
descendance auquel  il  veut  forcer  le  roi!  Les  im- 
prudences du  parti  contraire  au  sien ,  l'entraînèrent 
à  cette  faute.  Plusieurs  députés  nobles  disaient  hau- 
tement que  Louis  XVI  appliquerait  le  veto  aux  ar- 


(1)  Avant  la  réunion  des  ordres,,  on  remarquait  déjà,  dans  la  saSie  des 
communei ,  que  les  députés  les  plus  ardens  se  plaçaient  à  gauche  du  bu- 
reau ;  on  nommait  la  partie  de  la  salle  qu'ils  occupaient,  le  coid  du  PalaîS' 
Rayai  ou  le  camp  des  Tartares,  La  séparation  devint  plus  complète  dans 
rassemblée  nationale,  surtout  à  Tépoque  des  discussions  sur  le  veto.  Alors 
s^établtrent  définitivement  un  côté  droit  et  un  côté  gauche.  Division  fu- 
neste qui  donna  plus  d'intensité  aux  passions ,  en  réunissant  les  hommes 
disposés  à  s'exalter  les  uns  les  autres,  et  qui  trompa  le  public  sur  les  opi- 
nions d'une  partie  de  ses  représentans.  On  ne  connut  plus  que  des  députés 
de  la  droite,  et  des  députés  de  la  gauche ^  àes  aristocrates  et  des  dé^ 
mocrates;  il  n*y  eut  plus  de  place  pour  les  hommes  qui  s'élevaient  au- 
dessus  des  partis. 
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rêtës  du  4  août.  Leurs  propos  inconsidérés  étaient  fort 
nuisibles  aux  vues  des  hommes  raisonnables  qui  pea- 
saient  à  modifier,  en  quelques  points,  les  décisions 
premières ,  lorsqu'on  s'occuperait  des  lois  que  prépa» 
raient  les  comités.  Mirabeau  avait  ouvert  la  voie  aux 
réclamations  justes  en  disant  (  19  août)  :  «  Peut-être 
eussions-nous  dû  faire  nos  arrêtés  du  4  août  avec 
plus  de  lenteur,  et  les  faire  précéder  d'une  discussion 
utile.  On  aurait  plus  respecté  les  propriétés  et  les  usa-^ 
gcs  ;  les  revenus  de  l'état  n^auraient  peut-être  pas 
reçu  une  diminution  si  sensible.  »  Les  députés  impé* 
tueux  s'indignaient  des  observations  sages,  autant 
que  des  cris  intéressés  ;  Barnave  se  rendit  l'organe  de 
ces  députés;  et  sa  motion,  rejetée  d'abord,  fut  repro- 
duite et  adoptée. 

Cependant,  la  graqde  majorité  de  l'assemblée  sentit 
ce  qu'il  y  avait  d'humiliant  pour  le  mcmarqUe  à  subir 
cette  espèce  d'injonction  de  sa  part,  et  de  honteux 
pour  elle  à  descendre  ainsi  des  hautes  fonctions  du 
législateur.  L'assemblée  éprouva  le  besoin  de  donner 
une  marque  de  respect  pour  l'autorité  royale  :  ce  fut 
unanimement  et  par  acclamation,  qu'elle  reconnut 
l'inviolabilité  de  la  personne  du  roi,  l'indivisibilité  du 
trône  et  son  hérédité  dans  la  race  régnante. 

Cette  déclaration  fit  demander  si  la  branche  d'Es- 
pagne était  exclue  par  le  traité  dlJtrecht  :  le  duc 
d'Orléans  sortit,  une  vive  agitation  se  manifesta.  Mi- 
rabeau voulut ,  d'abord ,  écarter  4ine  question  au 
moins  inutile  ;  ensuite ,  il  essaya  de  la  faire  décider 
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(Tune  manière  indirecte;  et  proposa,  sans  entraîner 
les  suffrages ,  de  dëcréter  que  la  régence  ne  pourrait 
appartenir  qu'à  un  prince  né  en  France.  Sillery  lut  la 
renonciation  de  Philippe  Y.  La  question  était  résolue 
par  le  droit  et  par  le  fait,  par  une  renonciation  libre 
et  par  le  sentiment  de  l'honneur  national.  Mais  un 
certain  nombre  de  députés  craignaient,  dans  la  si- 
tuation de  la  France  j  d'indisposer  un  allié  fidèle  ;  d'au- 
tres voulaient  déplaire  att"3ûc  d'Orléans,  d'autres 
craignaient  de  paraître  ses  partisans;  et  la  majorité  fît 
"  '  ajouter  ces  mots  à  la  déclaration  de  l'hérédité  du 
trône  :  a  Sans  rien  préjuger  sur  l'effet  des  renoncia- 
^';  lions.  »       ^ 

Louis  XVI  répondit  à  la  demande  de  sanctionner 
les  arrêtés  du  4  août  :  «  J'approuve  l'esprit  général 
de  vos  déterminations;  il  est  cependant  un  petit 
nombre  d'articles  auxquels  je  ne  pourrais  donner  à 
présent  qu'une  adhésion  conditionnelle  :  mais,  comme 
je  désire  répondre,  autant  qu'il  est  possible,  à  la  de- 
mande de  l'assemblée  nationale,  et  que  je  veux  met- 
tre la  plus  grande  franchise  dans  mes  relations  avçc 
elle,  je  vais  lui  faire  connaître  lè  résultat  de  mes  pre- 
mières réflexions  et  de  celles  de  mon  conseil.  Je  mo- 
difierai mes  opinions,  j'y  renoncerai  même  sans  peine, 
si  les  observations  de  l'assemblée  m'y  engagent,  puis- 
que je  ne  m'éloignerai  jamais  qu'à  regret  de  la  manière 
de  voir  et  de  penser  de  l'assemblée  nationale. 

<c  L'abolition  des  droits  féodaux  est  juste ,  pour  ceux 
de  ces  droits  qui  dégradent  l'homme  ;  mais  il  est 
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des  redevances  personnelles  qui,  sans  Tavilir,  sont 
très  importantes  pour  les  propriétaires  :  il  est  aussi  des 
redevances  représentatives  de  devoirs  personnels  , 
qu'il  serait  juste  de  ranger  parmi  celles  qui  sont  dé- 
clarées rachetables. 

«  J'approuve  la  suppression  du  privilège  exclusif 
de  la  chasse;  mais  il  conviendrait  d'empêcher  que  la 
liberté  ne  multipliât  le  port  d'armes  d'une  manière 
contraire  à  l'ordre  public. 

c(  J'approuverai  la  suppression  des  justices  seigneu- 
riales y  dès  que  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire 
aura  pourvu  à  leur  remplacement. 

a  J'accepte  le  sacrifice  que  l'ordre  du  clergé  a  fait 
de  la  dîme;  mais  la  simple  suppression  serait  une  mu- 
nificence de  60  à  80  millions  au  profit  des  proprié- 
taires  (i).  Toutes  les  classes  de  citoyens  y  participe- 


(i)  Celte  évaluation  est  trop  faible.  On  ne  pouvait  en  avoir  une  tout4' 
fait  exacte ,  parce  que  la  dime  variait  prodigieusement  dans  les  dif-- 
férentes  parties  du  royaume  :  elle  s'élevait  du  quarantième  au  quart  du 
produit  brut,  et  elle  atteignait  un  plus  ou  moins  grand  nombre  d'objets. 
Le  clergé  n'avait  jamais  cbercbé  à  constater  le  montant  de  ce  revenu,  et  l'on 
juge  qu'il  était  intéressé  à  le  diminuer  daus  ses  approximations.  Les  comi-' 
tés  de  l'assemblée  constituante ,  en  prenant  le  dix-buitième  pour  moyenne 
de  la  dîme,  trouvèrent  que  le  produit  devait  être  de     100  millions, 

A  quoi  il  faut  ajouter  les  dîmes  inféodées.     ....       10 

Les  frais  de  perception  que  les  comités  estimèrent  à 
33  millions;  mais  qui  ne  l'avaient  d'abord  été  qu'à.    •    .       a3 

Le  total  à  la  charge  des  cultivateurs  était  donc  au 
moins  de i33 

Il  resterait  encore  à  évaluer  les  frais  qu'entraînaient  les  vexations  et  les 
procès. 

T.  II«  3o 
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raient ,  si  ce  reveQU  était  consacré  au  secours  général 
de  I  état. 

c  La  suppression  de  la  vénalité  des  offices  exige  de 
gronda  sacrifices  pour  subvenir  au  remboursement 
des  finances^  et  aux  émolumens  des  juge3)  il  faut  aussi 
techercher  les  moyens  propres  à  s'assurôr  que  les  pla- 
ças seroat  bien  occupées» 

«  Les  annales  sont  fondées  sur  un  traité  qu'une 
seule  des  parties  contractantes  n'est  pas  libre  de.  rom«* 
pre  :  j'entrerai  en  négociation  avec  le  saint-siège. 

<c  J'approuve  les  articles  qui  déclarent  les  rentes  ra- 
chetables,  qui  suppriment  les  privilèges  en  matière  de 
subsides  et  les  privilèges  de  province  i  qui  défendent 
la  pluralité  des  bénéfices ,  qui  établissent  le  droit  que 
tout  citoyen  a  de  parvenir  aux  emplois  et  dignités  : 
ainsi  i  j'adopte  la  plupart  de  vos  dispositions  ^  et  je  les 
sanctionnerai  lorsqu'elles  seront  converties  en  lois.  » 
Telle  est  l'analyse  succincte  de  cette  réponse  fort  dé- 
taillée, dont  les  auteurs  étaient  Necker  et  l'archevêque 
de  Bordeaux. 

Un  député  proposa  qu'une  commission  de  soixante 
membres  lut  nommée  pour  examiner  la  réponse  du 
roi,  «t  pour  faire  un  rapport  qui  précéderait  toute 
discussion.  Chapelier  s'éleva  contre  cette  opinion  avec 
violence ,  et  repoussa  l'examen  de  Vespèce  de  dis^ 
cours  du  roi  qui  venait  d^étre  lu..  On  avait  demandé, 
dans  une  séance  précédente,  si  le  veto  pourrait 
s'appliquer  aux  articles  de  la  constitution;  l'assem- 
blée, par  égard  pour  l'autorité  royale,  n'avait  pas 
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voulu  prononcer  le  contraire;  mais  l'entière  indé- 
pendance du  pouvoir  constituant  avait  été  tacitement 
reconnue.  Chapelier  dit  que  les  arrêtés  du  4  ^oùt 
étaient  en  partie  constitutionnels,  et  qu'en  demandant 
au  roi  de  les  sanctionner,  on  avait  pris  ce  mot  dans 
le  sens  de  promulguer.  Il  insista  poqr  que  le  président 
se  rendît  jsur-le  «champ  près  du  roi  afin  d'dS>tenir  là 
promulgation.  L'assemblée  était  agitée,  incertaine.  Si 
des  représentans  craignaient  devoir  anéantir  les  fruits 
du  4  août,  cette  crainte  était  balancée  par  celle  d'a- 
vilir, d'annuler  l'autorité  royale  ,^  en  osant  interdire 
au  monarque  toute  observation.  Camus ,  qui  portait 
dans  les  opinions  démocratiques  l'austérité  de  son 
caractère  et  de  ses  principes  religieux ,  Camus  lui- 
même  dit  que  lorsque  le  roi  adressait  des  observa*- 
tions,  il  était  impossible  de  ne  pas  y  répondre.  Mira- 
beau, guidé  par  l'ambition  d'être  à-la-fois  l'hon^me  mo- 
narchique et  l'homme  populaire,  passait  souvent  d'un 
camp  dans  uji  autre;  il  soutint  l'opinion  de  Cha- 
pelier avec  une  adresse  qui  devait  entraîner  de 
nombreux  *  suffrages ,  et  qui  peut-être  indigna  le 
côté  droit  plus  encore  que  n'avait  Êtit  la  rudesse  du 
député  breton.  Il  insista  sur  ce  que  les  arrêtés  conte- 
naient seulement  des  principes ,  et  sur  ce  que  l'ai^ 
semblée,  lorsqu'elle  les  transformerait  en  lois,  pren- 
drait dans  la  plus  respectueuse  considération  chacune 
des  observations  du  monarque.  Lally-^ToUendal  mal- 
gré ses  défaites,  excitait  encore  l'intérêt  d'une  grande 
partie  de  l'assemblée;  il  improvisa  avec  chaleur, 

3o« 
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avec  abandon  ,  un  discours  où  il  établit  que  le  roi 
n'outrepassait  point  ses  pouvoirs  en  demandant  des 
éclaircissemens ,  des  recherches  y   et  que  la  sanction 
était  nécessaire.  «  Tai  partagé,  dit-il,  l'enthousiasme 
patriotique  qui  nous  a  tous  enflammés  dans  la  nuit 
du  4  août...  Mais  s'il  était  vrai  (|ue  parmi  ces  réso- 
lutions si  nobles,  si  touchantes,  qui  vous  immortali- 
seront, il  vous  en  fut  échappé  quelqu'une  qui,  contre 
vos  intentions,  portât  quelque  atteinte  aux  règles  de 
la  justice,  ne  béniriez- vous  pas  ce  droit  de  suspendre 
que  vous  venez  de  reconnaître  au  roi  ?  La  première 
épreuve  que  vous  en  feriez ,  ne  serait-elle  pas  bien 
propre  à  vous  en  faire  sentir  le  prix?   Quelle  ombre 
de  danger  pourriez-vous  entrevoir^  quand  le  roi  vous 
dit  presque  formellement  qu'il  va  condescendre  à  vos 
désirs,  après  que  vous  vous  serez  éclairés  par  un  nou- 
vel examen ,  et  quand  il  ne  sollicite  aucun  change- 
ment que  de  votre  conviction  et  de  votre  justice?««. 
Je  demanderai  si  c'est  de  bonne  foi  qu'on  peut  crain- 
dre aujourd'hui  les  excès  de  l'autorité  royale.  Où  est 
le  despote?  Où  est  l'armée?  Où  sont  même  les  cour- 
tisans? Les  flatteurs  aujourd'hui  sont  ceux  qui  mé- 
disent de  l'autorité  royale.  »  Ces  idées  vraies,  expri- 
mées avec  conviction,  obtinrent  de  vifs  applaudisse- 
mens;  la  majorité  leur  donna  son  adhésion  :  mais, 
lorsque   le  président  proclamait   le  vote,  des  voix 
bruyantes  l'interrompirent;  l'assemblée  finit  par  se 
séparer  au  milieu  du  tumulte,  sans  qu'il  eût  été  pos- 
sible de  constater  le  résultat  de  I9  délibération  ^  «t,  à 
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la  sëance  suivante ,  la  proposition  de  Chapelier  fut 
adoptée  (  1 4  septembre). 

Ces  violences  produisirent  une  impression   pro* 
fonde  sur  les  hommes  alarmés  de  la  marche  que  sui- 
vaient les  représentans  de  la  nation ,  et  qui  conduisait 
à  l'anéantissement  de  l'autoi^ité  royale.  On  venait  d'ac» 
corder  au  roi  un  simple  veto  suspensif;  et ,  presque 
au  même  instant,  on  lui  défendait  d'en  user!  On  ne 
souffrait  pas  qu'il  adressât  des  observations  à  l'assem* 
blée  1  on  lui  interdisait  de  demander  des  éclaircisse^ 
mens!  Il  était  évident  que  la  majorité  se  laissait  inti- 
mider par  des  députés  impétueux ,  dont  la  plupart 
étaient  eux-mémès   entraînés   par   les  énergumènes 
et    les    intrigans    qui   s'agitaient   au   Palais -Royal. 
Ceux-ci,  déconcertés  d'abord  par  les  arrêtés  fermes 
de  la  commune,  avaient  repris  courage  en  voyant  la 
molle  indulgence  de  la  représentation  nationale  en- 
vers eux.  Leurs  propos  faisaient  craindre  qu'ils  ne 
voulussent  transporter  l'assemblée  et  le  roi  à  Paris , 
mesure  qu'ils  présentaient  au  peuple  com6ie  l'unique 
et  sûr  moyen  de  le  mettre  à  l'abri  de  la  disette.  Quinze 
députés  très  modérés ,  dont  les  principaux  étaient  l'é- 
vêque  de  Langres,  Malouet  et  le  comte  de  Viriçu,  se 
réunissaient  fréquemment.  Chacun  d^eux  entretenait 
des  relations  avec  d'autres  députés;  et  ils  croyaient 
que ,  dans  une  circonstance  décisive ,  ils  exerceraient 
de  l'influence  sur  la  détermination  d'un  grand  nom- 
bre de  leurs  collègues.  Après  la  séance  dont  je  viens 
do  rendre  compte,  les  membres  de  ce  comité  pensèrent 
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qu'il  était  impossible  d'entrer  dans  des  voies  raison- 
nables y  si  l'on  n'assurait  pas  la  liberté  de  l'assemblée 
et  du  roi^  qu'en  conséquence  il  fallait  obtenir  la  trans- 
lation du  gouvernement  à  quelque  distance  de  Paris, 
i  Q>mpiègne  ou  à  Soissons.  Je  ne  crois  nullement 
qu'un  tel  projet  fût  bien  conçu  :  son  exécution  pré- 
•entait  de  grandes  difficultés  ;,  elle  laissait  les  factieux 
régner  dans  Paris  ;  elle  devait  entraîner  une  guerre 
eivile  fatale  à  la  monarchie ,  parce  que  le  par^i  op- 
posé à  la  révolution  eût  voulu  s'emparer  de  l'évène* 
ment  y  et- que  ce  parti  eût,  comme  toujours,  agi  avec 
maladresse  et  de  manière  à  soulever  la  nation.  Cepen* 
dant^  l'évéque  de  LAngres ,  Malouet  et  Redon  furent 
chargés  d'inviter  le  roi  à  prononcer  la  translation, 
en  l'assurant  qu'il  serait  suivi  par  la  très  grande  ma- 
jorité de  l'assemblée  (i). 


(x)  pBîmi  lei  doeimieiu  inidits  dont  j*ai  obtenu  la  communicttioa,  il  n'en 
^  aucun  quef  aie  lu  avec  plus  d'intérêt  que  les  Mémoires  laissés  ]»ar  M,  Ma- 
louet. On  y  trouve  un  amour  du  bien  public,  une  bonne  foi,  une  modestie 
qui  bonorent  Fauteur ,  et  qui  le  font  respecter  alors  même  qu*on^s*éloigne 
de  telle  ou  telle  de  ses  idées.  J^ezprime  le  Tœu  que  ces  Mémoires 
soient  publiés.  Il  s'y  trouve  quelques  erreurs  de  date  inévitables  pour  un 
bomme  qui ,  après  tant  d'évènemens,  consulte  ses  souvenirs.. M.  Malouet 
place  trop  têt  le  projet  dont  je  viens  de  parler.  M.Bertrand  de  MoUeville, 
qui  était  un  bomme  de  parti,  mais  qui  a  connu  beaucoup  défaits^  dit  que 
la  rétmion  où  ce  projet  fut  arrêté,  eut  lieu  le  i5  septembre.  C'est  la  date 
ouete.  M.  de  Lally  n'était  point  membre  du  comité  ;  mais  il  était  bien 
informé  de  ce  qui  s'y  passait;  il  m'a  dit  que  la  séance  où  il  avait  inutilement 
défendu,  contre  Chapelier,  les  droits  de  la  couronne^  avait  déterminé  un 
certain  nombre  de  députés  à  proposer  au  roi  d'éloigner  de  Paris  l'assemblée 
attionale. 
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Ces  députés  virent  sans  retard  Necker  et  Montmo* 
rin  :  les  deux  ministres  consentirent  à  faire  connaître 
Fobjet  de  leur  mission  au  roi  qui  allait  entrer  en  con« 
seil.  Necker  I  dont  le  retour  se  fit  longtemps  attendre^ 
vint  enfin  leur  annoncer  que  le  roi  voulait  rester  à 
Yersailles.  Affligés  et  surpris  j  les  députés  demandé* 
rent  quel  motif  décidait  Louis  XYI  à  rejeter  leur  pro* 
jet.  Après  quelques  réponses  évasives^  Fëvéque  de 
Langres  renouvelant  plus  vivement  ses  instances  , 
«  £h  bien!  monsieur,  lui  dit  Necker ^  puisque  Vous 
voulez  tout  savoir^  S.  M.  est  revenue  très  fatiguée 
de  la  chasse;  le  conseil  était  d'avis  de  la  transla** 
tion;  mais  pendant  qu'on  discutait,  le  roi  s'est  en* 
dormi  ;  en  s'éveillant  il  a  dit  non,  et  il  s'est  retiré.  » 

Lorsqu'un  document  qui  sera  sans  dout^  ^un  jour 
publié,  attestera  ce  fait,  si  l'on  n'en  avait  pas  l'expli- 
cation ,  un  reproche  d'incurie  s'élèverait  conti^  Louis 
XYL  Trop  souvent  le  faible  monarque  a  mérité  un 
si  grave  reproche  ;  mais  ce  n'est  pas^  dans  rette  cir» 
constance.  Déjà  le  conseil  de  quitter  Versailles  lui 
avait  été  donné,  et  ses  réflexions  étaient  faites.  Bre^ 
teiiil,  malgré  les  résultats  de  son  court  et  fiital  mi» 
nistère ,  n'avait  pas  perdu  tout  crédit  près  du  troQe. 
La  reine ,  toujours  sans  expérience ,  continuait  de 
croire  que  le  dévouement  est  le  signe  certain  de  la 
sagesse  et  des  lumières.  Breteuil  conservait  une  cor«» 
respondance  avec  la  cour,  et  il  avait  fait  engager  le 
roi  à  se  rendre  à  Motz,  au  milieu  des  troupes  oom# 
mandées  par  le  marquis   de   Bouille.  On  sait  que 
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Louis  XYI  ne  craignait  point  les  dangers  personnels  : 
il  attachait  l'idée  de  fuite  à  son  départ  de  Versailles, 
et  cette  idée  révoltait  en  lui  la  fierté  que  donne  l'ha- 
bitude du  pouvoir  royal.  Résistant  à  l'opinion  de  la 
reine ,  il  avait  rejeté  le  projet  qui  lui  était  soumis. 
Celui  que  présentaient  quelques  députés,  différait  par 
les  moyens  d'exécution  et  par  le  but.  L'ancien  mi- 
nistre voulait  la  contre-révolution ,  les  députés  vout 
laient  un  gouvernement  constitutionnel.  Louis  XYI 
n'arrêta  point  sa  pensée  sur  une  si  grande  différence 
de  vues;  la  répugnance  qu'il  éprouvait  à  partir  suffit 
pour  le  déterminer  ;  et  sa  résolution  n'aurait  eu  que 
des  avantages,  si  l'on  eût  pris  les  moyens  d'assurer 
son  autorité  légale  conti^e  les  factieux  dont  il  refusait 
de  s'éloigner. 

Le  roi ,  dans  une  situation  sur  laquelle  il  ne  pou- 
vait entièrement  s'aveugler ,  espérait  s'entourer  d'as- 
sez  de  forces  sans  recourir  au  parti  hasardeux  qu'on 
lui  proposait.  D'après  son  autorisation ,  Montmo* 
rin  avait  une  correspondance  avec  La  Fayette  ;  et 
Saint-Priest  avait  des  entretiens  avec  le  comte  d'Es- 
taing  qui  commandait  la  garde  nationale  de  Versail- 
les. Le  but  de  ces  relations  était  la  tranquillité  pu- 
blique ,  et  la  sûreté  de  la  famille  royale.  Mais  La 
Fayette,  avec  ses  idées  vagues,  sa  confiance  sans  bor- 
nes dans  le  bon  droit  et  la  raison  publique,  était  peu 
propre  à  tracer  un  plan  convenable  aux  circonstances 
où  se  trouvait  l'état.  D'Estaing ,  au  milieu  d'une  ré- 
volution ,  ne  conservait  rien  de  l'audace  qu'il  avait 
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portée  dans  l6s  dangers  militaires,  et  se  montrait 
sans  vigueur  ainsi  que  sans  idées.  Tout  le  résultat  des 
conférences  du  ministre  avec  lui,  fut  d'appeler  à  Ver* 
sailles  le  régiment  'de  Flandre  (  ^o  septembre)  ;  et  ce 
renfort  parut  suffisant  à  Louis  XVI  et  à  ses  con- 
seillers, pour  être  à  l'abri  des  factieux.  Comment  ne 
voyait-on  pas  que  l'arrivée  d'un  régiment  à  Versailles, 
ferait  hurler  dans  Paris  que  les  troupes  revenaient  in* 
vestir  la  capitale  ?  et  quel  appui  pouvait-on  espérer 
d'un  régiment,  d'un  millier  d'hommes  que  les  clu- 
bistes  et  les  prostituées  auraient,  avant  huit  jours., 
enrôlés  pour  la  démocratie?  C'eist  là  tout  ce  que  fai- 
sait le  ministère  pour  relever  l'autorité  royale ,  tan- 
dis que  rassemblée  achevait  de  la  dépouiller  de  ce 
qu'elle  pouvait  conserver  encore  de  force  ou  d'éclat , 
et  que  les  factieux  menaçaient  son  existence  même  ! 

Louis  XVI  répondit  à  l'injonction  qui  lui  avait  étd 
faite  sur  les  arrêtés  du  4  août;  il  annonça  qu'il  allait  en 
ordonner  la  publication  ;  il  ajoutait  :  «  Je  ne  doute  pas, 
d'après  les  intentions  que  vous  manifestez ,  que  je  ne 
puisse,  avec  une  parfaite  justice,  revêtir  de  ma  sanc- 
tion toutes  les  lois  que  vous  décréterez  sur  les  divers 
objets  contenus  dans  ces  arrêtés  ».  Alors,  comme  â'ils 
eussent  voulu  récompenser  le  monarque  de  sa  docilité, 
les  représentans  décidèrent  que  l'effet  du  veto  sus- 
pensif pourrait  se  prolonger  jusqu'à  la  troisième  lé- 
gislature (2 1  septembre). 

Ce  décret  compléta  le  travail  de  l'assemblée  sur 
les  bases  principales  de  son  acte  constitutionneK  Après 
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le  rejet  des  deux  chambres  et  du  veto  illimité,  Mou- 
nier,  LallyTollendal ,  Clermofit-Toanerre  et  Bergasse 
donnèrent  leur  démission  de  membres  du  comitd  de 
constitution.  Leur  ouvrage  était  détruit  ^  leurs  espé- 
rances étaient  évanouies  ;  ils  ne  pouvaient  plus  diriger 
un  travail  pour  lequel  l'assemblée  venait  de  réprouver 
leurs  principes.  Dans  le  cours  de  cette  histoire^  nous 
avons  vu  tomber  des  ministres ,  dont  les  conseils 
mieux  suivis  auraient  prévenu  la  révolution  ;  et  nous 
arons  gémi  des  malheurs  de  l'état.  Une  calamité  plus 
grande,  plus  irréparable,  frappe  en  ce  moment  nos 
regards.  La  révolution  avait  éclaté;  et  les  hommes 
qui  par  leur  droiture  et  leurs  lumières  pouvaient  la 
diriger,  sont  vaincus.  Ces  hommes  avaient  Êiit  de 
grandes  concessions  à  des  circonstances  difficiles,  ik 
avaient  rendu  démocratique  jusqu'à  l'excès,  leur  (cen* 
vre  qu'ils  laissaient  au  temps,  à  l'expérience,  le  soin 
de  corriger  ;  et  l'assemblée  déclare  qu'elle  veut  une 
œuvre  plus  démocratique  encore.  La  raison  et  les  pas* 
sions  étaient  en  présence  ^  la  raison  a  succombé.  Le 
moment  où  l'on  peut  diriger  une  révolution  est  court; 
ce  moment  est  passé. 

Que  de'  fautes  commises  en  peu  de  mois  !  A  qui 
l'impartiale  histoire  pourrait-elle,  dans  ce  conflit, 
faire  grâce?  Louis  XYI  et  ses  conseillers  ne  savent  ni 
prendre  l'initiative  à  l'ouverlure  des  états  généraux, 
ni  réparer  ce  tort  lorsqu'ils  voient  que  les  ordres  ne 
parviennent  pas  à  s'entendre;  ils  tiennetit  enfin  une 
séance  royale,  et  leur  impéritie  achève  d'y  flétrir  la 
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couronne.  Des  membres  delà  noblesse  et  du  clergé ^ 
égoïstes^  injustes,  irritent  ce  peuple  qu'ils  auraient  dû 
protéger  y  et  semblent  vouloir  suppléer  par  la  déraison 
à  la  force.  Les  courtisans  s'effraient  d'un  moment  de 
calme  produit  par  la  réunion  des  ordres  ;  ils  appellent 
les  troupes;  et  le  résultat  de  leurs  machinations  est  de 
donner  des  forces  à  la  populace  contre  les  hommes 
éclairés,  aux  assassins  contre  les 'amis  des  lois.  Les 
députés  du  tiers  préparent  les  violences  par  leur  usur« 
pation  ;  et  les  factieux ,  en  les  attaquant ,  peuvent  dire 
qu'ils  les  imitent.  Le  tiers  état  s'enivre  de  ses  succès  ; 
et  comme  les  parvenus^  il  montre  insolence ,  dureté 
et  sottise. 

Lorsque,  après  les  fautes  des  minisires,  des  pre« 
miers  ordres  et  de  la  cour ,  l'assemblée  nationale  s'ern^ 
parait  de  tous  les  pouvoirs,  elle  s'imposait  l'obliga-» 
tion  de  rétablir  la  tranquillité  et  de  nous  donner  des 
lois.  Cette  assemblée  n'osa  pas  réprimer  le  désordre, 
et  les  passions  déchaînées  ne  lui  permirent  pas  de 
faire  des  lois  durables.  Cependant,  un  grand  nombre 
de  ses  membres  avaient  du  désintéressement,  de  la 
droiture  ;  la  majorité,  dans  son  sein  comme  en  France, 
voulait  avec  sincérité  le  bien  public.  Mais,  la  plupart 
des  députés  n'avaient  que  des  idées  vagues  ou  des 
notions  fausses,  sUr  les  plus  graves  questions  politi- 
ques. On  a  beaucoup  parlé  des  lumières  de  l'assemblée 
constituante:  oui,  un  grand  nombre  de  ceux  qui  la 
composaient ,  avaient  des  connaissances  approfondies 
sur  les  sujets  qu'ils  avaient  étudiés.  Cette  assemblée 
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porta  l'examen  sur  une  multitude  de  branches  parti- 
culières de  Tadministration  et  de  la  législation  ;  elle 
s'était  imposé  la  tâche  immense  de  les  modifier  presque 
toutes;  et  les  connaissances  spéciales  ne  lui  manqué- 
..rent  pour  aucun  genre  de  détails.  Malheureusement, 
les  véritables  lumières  politiques  étaient  fort  rares  :  où 
la  plupart  des  députés  les  auraient -ils  puisées?  Us 
avaient  pris^  dans  les  livres,  des  théories  abstraites; 
et  leur  zèle  même  les  disposait  à  l'erreur  de  croire  que 
les  lois  les  plus  libres  sont  celles  qui  garantissent  le 
mieux  la  liberté.  Le  calme  aurait  été  nécessaire  pour 
que  la  raison  parvînt  à  se  faire  comprendre  ;  les  trou- 
bles firent  prédominer  Tignorance.  La  faiblesse  fut 
intimidée  par  la  fougue;  l'inexpérience  ne  crut  pas 
au  pouvoir  que  la  déraison  et  le  crime  sont  capables 
d'acquérir;  enfin,  la  soif  de  la  popularité,  plus  funeste 
encore  que  la  cupidité  et  l'ambition ,  acheva  la  défaite 
du  parti  sensé.  L'assemblée,  en  rejetant  le  premier 
projet  de  constitution,  fit  voir  aux  esprits  éclairés 
qu'on  ne  pouvait  plus  opposer  une  digue  au  torrent. 
Quelques  hommes ,  à  la  tête  desquels  se  placent 
Mounier,  Malouet,  Lally-Tollendal,  Clermout-Ton- 
nerre ,  obtiendront  un  éloge  de  la  postérité ,  pour 
avoir,  aux  premiers  jours  de  la  révolution,  présenté 
les  idées  législatives  dont  la  France  s'est  rapprochée 
lorsque,  après  de  longs  orages,  échappée  aux  fureurs 
de  l'anarchie,  au  joug  du  despotisme,  elle  a  de  nou- 
veau cherché  la  liberté.  Certes,  il  y  a  de  la  gloire  à 
devancer  ainsi  ses  contemporains ,  à  leur  offrir  les 
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conseils  de  la  modératioD ,  qui  les  dispenseraient  des 
leçons  du  malheur.  Combien  nos  destinées  et  celles 
de  l'Europe  auraient  été  différentes,  si  la  France ,  en 
1789,  plus  éclairée  et  moius  aventureuse,  eût  adopté 
les  vues  de  ces  hommes,  dont  les  factions  lui  firent 
dédaigner  la  sagesse  et  les  lumières  ! 

Les  idées  que  ces  hommes  représentaient  étant  li- 
vrées à  la  réprobation,  les  affaires  publiques  tombaient 
aux  mains  de  gens  inexpérimentés,  ardens,  qui  cède-  , 
raient  bientôt  la  place  à  de  plus  fougueux,  destinés 
à  être  renversés  par  de  plus  coupables.  Après  avoir 
condamné  les  idées  justes,  il  devenait  impossible  de 
détourner  les  calamités  que  nous  avons  subies.  La 
tâche  que  je  me  suis  imposée,  l'histoire  des  temps  où 
l'on  pouvait  prévenir  ou  diriger  la  révolution  est  ter^ 
minée.  Je  pourrais  même  dire  que,  sous  un  point 
de  vue  philosophique,  les  quatre  derniers  Livres  qu'on 
vient  de  lire  contiennent  toute  l'histoire  de  la  révo- 
lution de  1789.  Les  erreurs,  les  fautes,  les  crimes  qui 
suivent  l'époque  où  je  m'arrête,  ne  sont  que  les  con- 
séquences, faciles  à  prévoir,  des  erreurs,  des  fautes 
et  des  crimes  commis  pendant  la  période  que  nous 
venons  de  parcourir. 

Peut-être  donnerai-je  plus  tard  une  suite  à  cet  ou- 
vrage. Je  reconnais  sans  peine  qu'un  grand  tort  serait 
de  désespérer  trop  promptement  du  sort  des  hommes, 
et  que  jusqu'à  la  fin  de  l'assemblée  constituante,  il 
resta  quelques  ressources  pour  essayer  encore  dé  diri- 
ger la  révolution.  J'en  aperçois  dans  le  génie  ^e  ce  Mi« 
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rabeau  qui  ^  malheureusement  pour  son  pays  et  pour 
sa  gloire,  avait  tant  contribué  à  prolonger  les  troubles; 
et  dans  l'expérience  qui  pouvait  déterminer  la  majo- 
rité de  l'assemblée  à  remédier  aux  vices  de  son  impra- 
ticable constitution.  Les  matériaux  que  j'ai  recueillis 
concernent  toute  la  durée  de  l'assemblée  constituante; 
et  peut-être  me  déciderai-je  à  mettre  en  œuvre  ceux 
qui  me  restent.  Mais  il  ne  (aut  point  s'abuser ,  les  res- 
sources qu'on  aperçoit  devaient  laisser  peu  d'espé- 
rance. La  principale  utilité  du  tableau  que  j'aurais  à 
tracer ,  serait  de  faire  voir  la  déplorable  situation  où 
se  trouvent  des  hommes  qui^  trop  tard  éclairés  sur 
leurs  fautes ,  voudraient  les  réparer ,  mais  se  débat- 
tent vainement  dans  les  liens  dont  ils  sont  enlacés ,  re- 
culent devant  les  obstacles  qu'eux-mêmes  ont  soule- 
vés ,  et  finissent ,  en  cherchant  à  s'étourdir ,  par  suivre 
l'impulsion  qui  les  entraîne  avec  l'état  dans  un  abîme. 
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enregistrés  en  lit  de  justice ,  2o3«  «^  Tous  les  ennemis 
de  Turgot  s'unissent  au  parlement,  204.  —  Perplexité 
de  Louis  XVI,  207.  —  Turgot  continue  ses  travaux , 
iiid,  —  Découragement  de  Malesherbes,  208,  —  Il 
donne  sà  démission;  mot  touchant  de  Louis XVI ,  209. 
Turgot  ÊSt  renvoyé;  fragment  de  sa  lettre  au  roi,  ibid. 
-—Joie  à  la  cour  et  dans  de  nombreuses  sociétés  ;  alarmes 
des  hommes  éclairés,  210* 

LIVRE  SECOND. 


GLVGICY.    NEGKER*    VERGSNITES. 


Clugny  et  Amelot  remplacent  Turgot  et  Malesherbes, 

211.  —  Discrédit;  établissement  de  la  loterie  royale, 

212,  —  Clugny  meurt;  position  de  Necker,  détails  suc 
sa  vie ,  2i5.  — Taboureau  est  nommé  contrôleur  géné- 
ral ,  Necker  lui  est  adjoint  avec  le  titre  de  directeur  du 
trésor,  221.  —^  Taboureau  donne  sa  démission ,  Necker 
tst  nommé  directeur  général  des  finances ,  222.  — 
Coup-d'oeil  sur  la  cour,  223,—  Légèreté  dé  Marie-An- 
toinette, 224* —  Sa  société  intime,  226.  —  Faiblesse 
de  Louis  XVI,  229.  — Voyages  des  frères  de  la  reine 
en  France  :  l'archiduc  Maximilien ,  23i.-r-  Joseph  II ^ 
2Î2,  —  Dans  le  conflit  élevé  entre  la  Grande-Bretagne 
et  ses  colonies  de  l'Amérique  du  Nord ,  les  ministres 
français  sont  d'avis  de  garder  la  neutralité,  284.  — Le 
public  délire  <}u'oa  arme  contre  l'Angleterre ,  235,  "— - 
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Situation ,  mœurs  des  Américains ,  236..  —  Projets  de 
lord  Bute  ;  résistance  des  colonies ,  240.  : —  Débats  au 
parlement  anglais  ;  lord  Chatam ,  a4^*  —  Lord  North, 
243.  —  Congrès^  déclaration  des  droits,  243»  — Pre- 
mière victoire  des  insurgens ,  246.  —  Ils  sont  battus 
au  combat  de  Breed's  Hill,  247.  —  Washington  est 
nommé  généralissime ,  îbid.  —  Envoi  de  troupes  alle- 
mandes contre  les  Américains ,  25o.  —  Expédition  des 
insurgens  dans  le  Canada ,  ibid.  —  Délivrance  de  Bos- 
ton ,  252.  —  Le  congrès  déclare  l'indépendance  des 
Etats-Unis ,  ibUL  —  Les  Américains ,  défaits  à  Broo- 
klyn ,  sont  conduits  par  Washington  derrière  la  Dela- 
ware,  254.  —  Progrès  des  Anglais  5  Washington  re- 
prend l'offensive,  255.  —  Arrivée  de  Franklin  à  Paris, 
256.  —  La  Fayette  part  pour  défendre  la  liberté  amé- 
ricaine ,  257.  —  Combat  de  Brandy-Wine  5  les  Anglais 
entrent  à  Philadelphie,  259. —  Leurs  succès  et  leurs 
revers  sous  le  commandement  de  Burgoyne ,  260.  — 
Son  armée  est  faite  prisonnière,  261.  —  Traités  de  1^ 
France  avec  les  Etats-Unis ,  ibid.  —  Contradictions  du 
gouvernement  français 5  état  de  la  presse,  263. — R&* 
tour  de  Voltaire  dans  la  capitale,  267.  —  Sa  mort,  271. 
—  Mort  de  Rousseau,  272.  —  Observatioqs  sur  l'in- 
fluence de  ces  deux  écrivains,  273.  —  Opérations  finan- 
cières de  Necker,  ibid.  —  Ses  réformes,  278.  -^  Ses 
entho;usiastes  plus  nombreux  que  ses  ennemis ,  286.  ^-*- 
Profonde  mésintelligence  entre  Maurepas  et  Necker, 
287.  —  Celui-ci  fait  renvoyer  Sartine  du  ministère  de 
la  marine,  288.  —  Piège  que  lui  tend  Maurepas,  289. 
>—  La  reine  et  le  directeur  des  finances  font  nommer 
Gastries  au  ministère  de  la  marine  ^  ^90.  —  Biemôt 

3i. 
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après ,  ils  obtiennent  la  nomination  de  Sëgur  au  mi- 
nistère de  la  guerre,  291.  —  Mecker  pr^ente  au  roi  le 
Compte  rendu ,  et  la  publication  en  est  autorisée ,  ibid. 
—  Examen  de  ce  compte  célèbre,  254-  —  Attaques 
multipliées  contre  Necker,  297. — Un  mémoire  qu'il  avait 
remis  au  roi,  et  qui  est  clandestinement  imprimé,  irrite 
les  parlemens ,  299.  —  Ses  réformes  lui  font  plus  d'en- 
nemis que  ses  torts,  3oi.  —  Il  croit  nécessaire  que  le 
roi  lui  accorde  un  haut  témoignage  de  confiance  ;  Mau- 
repas  l'empêche  de  l'obtenir,  3o3.  —  Il  donne  sa  dé- 
mission ;  regrets  qu'elle  excite,  3o4.  —  Parallèle  de  Tur- 
got  et  de  Necker,  3o5. 


LIVRE  TROISIÈME. 


GUERRE    d'aMÉRIQUE. 


Une  flotte  part  tlu  port  de  Toulon  pour  l'Amérique , 
sous  le  commandement  de  d'Estaing,  3 10. —  Combat  de 
la  frégate  la  Belle  Poule  ^  3 11.  — D'Orvilliers  et  Keppel 
sortent ,  avec  leurs  flottes ,  de  Brest  et  de  Portsmouth  ; 
combat  d'Ouessant,  ibid.  -r-  Le  résultat,  à -peu -près 
égal  de  part  et  d^autre ,  produit  des  effets  opposés 
sur  les  deux  nations  ,  3 1 2.  —  *  Conduite  du  duc  de 
Chartres,  ïbid.  —  Pertes  du  commerce  français  mal 
protégé,  3 14. —  Fâcheux  état- des  Américains;  con- 
stance de  Washington,  3i5.  —  Combat  de  Mont- 
mouth,  3 18.  — D'Estaing  se  concerte  avec  Washington, 
pour  chasser  de  Rhode-Island  les  Anglais,  3 19.  — 
La  tempête  endommage  ses  vaisseaux  \  il  renonce  au 
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projet  convenu  î  divisions  entre  les  Français  et  le$  Amé» 
ricains,  îbicl.  —  Prise  des  îles  de  Saint- Pierre  et  de 
Miquelon  par  les  Anglais  5  Bouille  leur  enlève  l'île  de 
la  Dominique,  Sai.  —  Tentative  malheureuse  de  d'Es- 
taing  pour  secourir  l'île  de  Sainte-Lucie,  ibid.  —  Il 
s'empare  de  la  Grenade ,  822.  —  Il  échoue  dans  son, 
entreprise  contre  Savannah,  323.  —  Succès  des  Fran- 
çais sur  la  côte  d'Afrique ,  325.  —  Désastre3  aux  Indes 
orientales,  326.  —  Ordre  donné  pour  faire  traiter  en 
allié  le  capitaine  Gook,  ibid.  —  Vergennes  prévient  les 
malheurs  que  pouvaient  entraîner  en  Europe,  les  débats     ^ 
pour  la  succession  de  la  Bavière,  326.  —  L'Espagne 
déclare  la  guerre  aux  Anglais,  328.  —  La  descente  en 
Angleterre  paraît  près  4e  s'effectuer,  ibid, —  Les  flottes 
alliées  se  promènent  sur  l'Océan,  et  ne  donnent  qu'un 
vain  spectacle,  329.  -*-  Combat  de  du  Couëdic  et  de 
Farmer,  33o.  —  Situation  de  l'Amérique,  33 1.  —  Neu- 
tralité aimée- dés  puissances  du  Nord,  332.  —  L'An- 
gleterre déclare  la  guerre  èi  la  Hollande ,  333.  —  Vues 
fausses  de  l'Espagne  sur   Gibraltar,  ibid.  —  Rodney 
ravitaille  cette  place,  334^  —  Ses  combats  contre  Gnl- 
chen  aux  Antilles,  335.  —  Arrivée  de  Rochambeau, 
avec  six  mille  Français  en  Amérique,  338.  —  L'attaque 
de  New- York  est  résolue  5  elle  ne  peut  s'effectuer ,  ibid. 
—  Castries  et  Ségur ,  devenus  mipistres ,  font  prendre 
au  conseil  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  les  suc- 
cès de  la  France ,  SSp.  — -  L'amiral  de  Grasse  conduit 
une  flotte  de  Brest  aux  Antilles,  34i.[-r^ Prise  de  l'île  de 
Tabago,  342.  —  Washington  trace  un  plan  pour  chas- 
ser du  midi  les  Anglais ,  343.  —  Trahison  d'Arnold  , 
345.  —  Washington  et  Rochaniibeau  entrent  en  Vir- 
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ginie,  et  de  Grasse  ferme  la  retraite  aux  anglais;  Corn- 
walis  et  son  armée  sont  réduits  à  mettre  bas  les  amaes  y 
346.  *—  Suites  de  cetle  victoire  décisive,  848.  —  Con- 
duite honteuse  de  Rodney  à  Saint-Eustache  ,  35o.  — 
Combat  de  Doggers-Bank ,  352,  —  Attaque  de  l'île  de 
JMLinorque ,  353,  —  Prise  du  fort  Saint-Philippe  ,  355. 

—  Bouille  et  de  Grasse  prennent  Tile  de  Saint-Cristo- 
phe  ;  deux  fois  Hood  par  son  habileté  trompe  de  Grasse, 
qui  lui  est  supérieur  en  forces,  357*  —  Bataille  du  la 
avril,  358.  -—  Empressement  manifesté  en  France  pour 

^       réparer  les  pertes  qui  viennent  d'être  éprouvées ,  362« 

—  Honneurs  rendus  à  Rodney  en  Angleterre  ^  conduite 
de  l'amiral  de  Grasse ,  prisonnier  à  Londres ,  363*  — 
Attaque  formidable,  mais  iniitile  contre  Gibraltar,  364* 
-«-  Suffren  aux  Indes ^  obstacles  qu'il  surmonte,  Z6y, 
-—  Hyder-Aly,  368.  —  Sui^ren  s'empare  de  Trinque- 
male,  370,  —  Il  secourt  Bussy  bloqué  dans  Gondelour; 
préliminaires  de  paix,  ibid»  —  Changemens  dans  le 
ministère  anglais,  371.  —  Traités,  373.  r—  Divers  sen- 
iimens  qu'excite  la  paix ,  374.  • —  Nouveaux  services 
rendus  par  Washington  ;  il  se  retire,  375.  —  Retour  de 
La  Fayette;  enthousiasme  qu'il  produit,  û>îd.  —  Ordre 
de  Cincinnàtu9,  377.  -'—  Conditions  exigées  par  une.  or- 
donnance du  roi  pour  être  nommé  officier,  378. 

LIVRE  QUATRIÈME. 

FLEtRT.    d'orMESSOIC,    G^-lOITSE. 

Miroménil  fait  remplacer  Necker  par  Joly  de  Fleujry, 


A¥ 
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38 1.  —  Naissance  du  dauphin;  fêtes ,  38^.  —  Décès  de 
Maurepas,  383.  —  Louis  XVI  a  quelque  désir  dç  gou- 
verner par  lui-même  :  c'est  à  Vergennes  qu'il  accorde  le 
plus  de  confiance ,  384»  —  Administration  de  Fleury  ; 
nouveaux  impôts ,  385.  —  Le  parlement  de  Paris  est 
docile;  débats  de  U  cour  avec  plusieurs  parli^mens  de 
province,  386;  —  avec  les  états  de  Bvetagne,  388.  — 
Intrigues  des  conseillers  de  Louis  XVI  ;  Vergennes  se 
fait  donner  uae  sorte  de  suprématie  sur  se$  collègues , 
390.  —  Fausse  mesure  prise  par  Vergenijes  et  piir  le  con- 
trôleur général,  392.  — Tout  le  blâme  tombe  ^ijçc  ce 
.  dernier;  il  donne  sa  démission,  3g3.  —  D'Ormesson  Iç 
remplace;  anecdote  honorable  pour  lui  et  pour  la  reine, 
ihid.  —  Sa  probité ,  son  défaut  de  lumières,  394»  — 
Ses  fautes ,  SgS.  —  Sa  courte,  administratioii  a  ce  fu- 
neste résultat  qu'elle  fait  vanter  l'habileté  aux  dépens 
de  l'intégrité,  ïbid.  —  Prétendans  au  contrôle  général  : 
Brienne,  Foulon,  Calonne,  397.  —  Nombreux  obstacles 
à  la  nomination  de  celui-ci ,  ibld.  —  Intrigues  qui  IfS 
font  réussir,  398.  —  Son  pr^ier  entretien  avec  le  roî, 
40 1.  —  Il  veut  plaire;  succès  qu'il  obtient,  ïJwf*  — 
Ses  idées  sur  l'économie,  i^oZ.  —  Exagération  dans  la- 
quelle on  est  tombé  en  parlant  de  ses  dépensas  ;  aperçu 
de  la  situation  des  finances  à  son  entrée  au  contrôla 
général ,  4o4»  —  Faits  réels  qui  suffisent  pour  accij^er 
son  administration,  ibid.  —  Les  courtisans  voient  da^s 
Calonne  le  ministre  modèle^  4o9«'~Son  assurance  trompe 
Louis  XVI,  4ïo-  —  Le  public  s'indignç  des  profusions 
du  ministre  et  de  la  cour;  rigueurs  dans  la  levée  des 
impôts,  4i  !•  —  Les  souverains  de  l'Europe  réformaient, 
à   cette  époque ,    la   législation    criminelle  ;   M irQmé- 
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nil  annonce  Pintention  d'imiter  cet  exemple  y  4i2«  — 
On  constate  des  abus  et  on  les  laisse  subsister,  ibid.  — 
Le  parlement  ne  veut  rieiji  changer  à  ses  formes  ;  il 
accuse  d'arbitraire  les  ministres^  4i5w  —  Breteuil^  suc- 
œsseiur  d'Amelot,  appelle  l'attention  du  public  sur  les 
,  prisons  d'état,  4i6.  —  Situation  des  esprits,  ardeur  "^ 
extrême  pour  les  nouveautés ,  417-  —  Littérature ,  4i8. 
—  Sciences ,  4^0.  —  Accueil  fait  aux  charlatans  5  Ca- 
gHostro,  4^2»  —  Mesmer,  4^3.  —  Ouvrages  bizarres 
et  mystiques.,  427*  — Découverte  des  ballons,  /^i%.  — 
Musées,  clubs,  43 1.  —  Pamphlets  contre  les  ministres, 
contre  les  femmes  de  la  cour  ^  4*^^«  —  L^  reine  est 
accusée  de  sacrifier  l'intérêt  de  la  France  à  celui  de 
l'Autriche  ;  dîfférens  de  Joseph  II  avec  la  Hollande  , 
ibid,  —  Vergennes  les  termine,  435.  —  Procès  du 
collier, /i/rf.  —  Voyage  du  roi  à  Cherbourg,  45o.  — 
Mission  confiée  à  La  Peyrouse ,  45 1 .  —  Administration 
de  Galonné;  emprunt  de  cent  millions,  453.  —  An- 
nonces pompeuses  contenues  dans  les  préambules  des 
édits*,  454-  —  Emprunt  de  cent  vingt-cinq  millions , 
pour  faciliter  toutes  les  dispositions  d* ordre  et  d'économie  ^ 
455.  —  Agiotage,  456.  —  Emprunt  de  quatre-vingts 
millions  pour  effectua  V accaparement  total  des  dettes , 
457.  —  Galonné  fait  écrire  des  brochures  par  Mira- 
beau, note^  lifW.  ^< Résistance  du  parlement;  le  ministre 
recourt  à  l'autorité  royale,  458.  —  Il  ne  peut  plus 
subvenir  aux  dépenses  que  par  des  moyens  détournés , 
illégaux  •,  ces  moyens  s'épuisent,  459-  —  Une  crise  de- 
vient imminente  ;  les  dangers,  de  Galonné  l'obligent 
à  réfléchir  sur  la  situation  de  la  France ,  460. 
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LIVRE  CINQUIÈME. 

ASSEMBLÉE     DES    ISOTABLES. 

Plan  de  Calonne  pour  rétablir  les  finances  ,  et  pour 
reformer  le  gouvernement,  46 ï»  —  W  veut  se  faire  un 
appui  contre  les  parlemens,  en  convoquant  des  notables 
qui  approuveront  ses  projets  ,  463.  —  Il  commence  par 
confier  ses  idées  à  Vergennes ,  dont  il  craint  l'opposi- 
tion ,  464»  —  Cette  ouverture  décide  le  traité  de  com- 
merce avec  l'Angleterre,  4^6.  —  Adresse  de  Calonne 
dans  les  révélations  qu'il  fait  au  roi ,  467*  —  Ses  vues 
sont  adoptées,  4^g.  — ^  Composition  de  l'assemblée  des 
notables,  470*  —  Convocation;  effets  qu'elle  produite 
la  cour  et  dans  le  public,  473.  —  Retards ,  intrigues ,  . 
475.^ — Mort  de  Vergennes;  Montmorin  lui  succède, 
477. —  Ouverture  de  l'assemblée;  discours,  478.  — 
Celui  de  Calonne  est  vivement  critiqué,  48 1.  —  Les 
notables  approuvent  la  création  des  assemblées  provin- 
ciales, 4^2.  —  La  subvention  territoriale  les  alarme  ; 
ils  demandent  à  connaître  les  états  de  recettes  et  de 
dépenses,  483.  —  Conférence  deT Calonne  avec  Brienne  : 
réunion  de  notables  cbez  Monsieur,  485.  —  Le  roi 
veut  qu'on  discute  seulement  la  forme  de  l'impôt, 
487.  —  Le  mot  d'états  généraux  est  prononcé ,  ibid. 
—  Débat  de  Necker  et  de  Calonne,  488.  —  Lès 
notables  continuent  d'attaquer  le  contrôleur  général  et 
ses  projets,  490.  —  Tentative  des  ducs  du  Châtelet  et 
de  Nivernais  pour  rapprocher  les  esprits ,  49^*  —  Co- 
lonne fait  imprimer  ses  rapports ,  avec  un  préambule 
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qui  blesse  profondëment  les  notables ,  49^.  —  Plu- 
sieurs ministres  secondent  ses  ennemis ,  49^*  "*-  Le 
roi  et  la  reine  sont  irrités  de  la  résistance  des  no- 
tables; elle  plaît  au  public ,  ^'i/^ff — Pamphlets,  499- 
—  Incidejis  qui  s'enchaînent  et  amènent  le  renvoi  de 
Calonne ,  au  moment  où  il  venait  dé  décider  Louis  XYI 
à  remplacer  Miroménil  par  Lamoignon,  Soi.  —  La 
r^ine  fait  nommer  Fourqueux  contrôleur  général ,  en 
attendant  qu'elle  puisse  réussir  dans  ses  projeta  pour 
Brienne,  5o4«  — ^  Necker  publie  un  Mémoire  de  finance; 
il  est  exilé ,  5o6.  —  Louis  XVI  se  rend  à  l'assemblée 
des  notables ,  et  pense  qu'après  le  renvoi  de  Galonné 
seâ  vues  seront  adoptées,  667,  — ^  U  devient  urgent  de 
trouver  un  directeur  des  finances  ;  Lamoignon  et  Mont- 
morin  demandent  au  roi  la  nomination  de  Necker; 
Breteuil  décide  celle  de  Brienne,  5o8.  — '  Accablement 
de  Louis  XVI,  5 10.  — »  Portrait  de  Brienne,  ibid.  — ^ 
Les  difficultés  paraissent  s'aplanir.  Su.  -^—  Embarras 
des  notables  lorsqu'ils  examinent  les  états  de  recettes  et 
de  dépenses;  divers  calculs  sur  le  déficit,  5ia.  — 
Preuves  qu\)n  l'exagéra ,  5i3.  '—  Brienne  fait  quelques 
modifications  aux  projets  de  Galonné  ;  'tnais  il  n'en  a 
pas  d'autres  à  leur  substituer,  5i4*  -*—  Mécontentement 
des  notables;  ils  craignent  de  se  prononcer  pour  aucpn 
impôt ,  /et  surtout  de  blesser  l'intérêt  des  classe$  privi- 
légiées, 5i5.  —  Projet  de  La  Fayette,  5i6«  —  Les  no- 
tables fatiguent  le  roi ,  les  princes ,  le  ministre  ;  eux- 
mêmes  désirent  se  séparer,  517.  — ^  Séance  de  clôture, 
5i8.  —  Tristes  résultats  de  cette  assemblée,  519. 
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TOME  SECOND. 

LIVRE  SIXIÈME. 

BaiBHHK.     LAUOIGIOIT. 

On  s'attend  à  voir  enregistrer  9  dans  mie  f^apce 
royale ,  les  ëdite  relatif;  aux  réformes  annoncées ,  i.  •^-v- 
Brienne  abandonne  ce  projet  adopté  d'abord ,  ibid.  — ^ 
Le^  parlement,  après  avoir  enregistré  successivement  plur 
sieurs  édits  9  s'oppose  à  celui  du  timbre,  et  déclare  qu9 
les  états  généraux  ont  seuls  le  pouvoir  de  consentir  l'im^ 
pôt ,  3.  — ^  Diverses  opinions  parmi  les  magistrats  $ 
,.  d'Espréménil,  Duport,  etc.,  5.  —  Lit  de  justice  où  sont 
enregistrés  les  édits  sur  le  timbre  et  sur  la  subvention 
territoriale;  ptotestation ;  scènes  tumultueuses  autour 
du  palais  ,7*  —  Dénonciation  au  parlement  contre 
Calônne,  lo,  —  Séance  très  animée  où  la  distributioii 
des  deux  édits  est  déclarée  illégale^  triomphe  populaire 
de  d'Espréménil,  1 1.  «^  Le  parlement  est  exilé  à  Troyes, 
i3.  —  Tumulte  dans  Paris,  i4-  —  Brienne  se  fait 
nommer  principal  ministre,  i5*  — *  Coup-d'œil  s^r  la 
situation  de  la  France  avec  les  puissances  étrangère?  f 
ibid.  —  Voyage  de  l'impératrice  de  Russie  en  Crîmé^  , 
i6.  ^—  Le  cabinet  de  Versailles  perd  son  influence  en 
Turquie,  18.  —  Affaires  de  Hollande,  19.  —  Honneurs 
rendus  au  parlement  à  Troyes  ;  arrêtés  dès  parlemens 
de  province,  3a.  — Négociations*,  arrangement,  34»— ^ 
Rappel  du  parlement  de  Pans  \  réceptiçii  bruyante  \ 
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troubles  ,*35.  —  Projet  de  Brîenne  pour  emprunter  4ao 
millions ,  en  promettant  la  convocation  des  états  géné- 
raux avant  cinq  ans ,  36.  —  Séance  royale ,  38.  —  Le 
duc  d'Orléans  est  exilé  ;  l'abbé  Sàbatier  et  Fréteau  sont 
conduits  dans  des  prisons  d'état ,  44*  —  Détails  sur  le 
duc  d'Orléans ,  ibid.  —  Le  parlement  s'élève  contre  les 
lettres  de  cachet;  il  réclame  le  prince  et  les  deux  magis- 
trats,  47-  —  Édit  relatif  aux  non-catboliques ,  49  •  — 
Brienne,  au  milieu  des  embarras  de  sa  situation  j  tombe 
malade,  5i.  — >  Il  se  concerte  avec  Lamoignon  sur  les 
moyens  de  renverser  la  magistrature ,  52.  —  Le  parle- 
ment suscite  des  obstacles  au  ministère^  pour  les  em- 
prunts et  pour  la  perception  de  l'impôt ,  ibid.  —  Le 
parlement  fait  une  déclaration  des  principes  fondamen- 
taux de  la  monarcbie  française,  55.  —  Arrestation  de 
d'Espréménil  et  de  Montsabert  dans  la  grand'cbambre, 
57.  — Le  8  mai,  plusieurs  édits,  dont  un  crée  la  cour 
plénièrej  sont  enregistrés  en  lit  de  justice,  61.  —  Enre- 
gistrement forcé  de  ces  édits  dans  les  parlemens  de 
province;  protestations;  la  noblesse  s*unit  aux  magis- 
trats, 67.  —  Résistance  de  la  Bretagne,  69  ;  —  du  Béam, 
71  ;  —  du  Dauphiné,  72.  —  La  France  entière  est  agi- 
tée, 75.  —  Brienne,  pour  trouver  un  appui  et  des  res- 
sources ,  convoque  une  assemblée  extraordinaire  'du 
clergé;  cette  assemblée  se  prononce  contre  les  nouveaux 
édits ,  76.  —  But  du  ministre  en  Invitant  les  Français  à 
publier  leurs  idées  sur  la  manière  de  former  les  états 
généraux,  79.  —  La  réunion  des  états  pour  le  i"mai 
1789,  et  la  suspension  de  la  courplémère  sont  décidées, 
81.  '—  Sensation  que  produit  l'annonce  de  cette  réunion 
prochaine  ;  Mémoires  remis  au  roi  par  Malesherbes , 
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ibid.  —  Mémoire  dé  Dufresne  Saint -Léon,  83,  — 
Brienne,  après  avoir  usé  de  vils  expédiens  pour  subvenir 
aux  dépenses ,  propose  à  Necker  le  contrôle  général , 
et  reçoit  un  refus ,  84.  —  Attaqué  par  le  comte  d'Ar- 
tois, il  ne  songe  plus  qu'à  tirer  parti  de  la  manière  dont 
il  quittera  sa  place  \  et  s'éloigne  comblé  de  faveurs,  SS. 

LIVRE  SEPTIÈME. 

APPROCHES    DES    ÉTATS    aÉlî£RAI3X. 

Enthousiasme  qu'excitent  le  départ  de  Brienne, 
et  le  rappel  de  Necker,  87.  —  Projet  de  Lamoignon 
pour  se  maintenir  en  place ,  ibid.  —  Necker  le  fait  ren- 
voyer; la  magistrature  est  rétablie  ;  troubles  dans  Paris, 
88.  — Faiblesse  du  parlement,  92.  —  La  présence  de 
Necker  ranime  le  crédit;  travaux  financiers  de  ce  mi- 
nistre, 94*  —  Ui^6  déclaration  du  roi  rapproche  l'ou- 
verture des  états  généraux;  examen  de  la  conduite  de 
Necker  à  cette  époque,  96.  —  Discussions  animées  dans 
toute  la  France,  sur  ces  questions  :  le  tiers  état  aura-t-il 
une  double  représentation  ?  délibérera-t-on  par  ordre 
ou  par  tête?  loa.  — Le  parlement  enregistre  la  décla- 
ration du  roi ,  en  y  ajoutant  la  clause  ai^ec  les  formes 
de  16149  II o.  —  On  recherche  ce  qui  s*est  passé  en 
16145  brochures  contre  le  parlement,  m.  — ;-  Hésita- 
tion de  Necker  ;  il  fait  convoquer  de  nouveau  les  nota- 
bles, II 4*  —  La  double  représentation  est  repoussée 
par  eux  ;  autres  délibérations,  11 6.  —  Le  parlement 
revient  sur  sa  restriction ,  et  l'annuUe  en  l'interpré- 
tant ,  pour  recouvrer  sa  popularité  ;  déclaration  re- 
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marquable  qu'il  demande  au  toi,  tst^  — >  Ptoposition 
du  prince  de  Gonti  dans  le  bureau  qu'il  préside  ;  lettre 
des  princes  au  roi,  12a.  — Des  résistances  sout  prédites 
au  nom  de  la  noblesse,  et  d'autres  au  nom  du  tiers  état, 
125.  —  Démarche  de  trente  ducs  et  pairs,  126.  — 
Necker  fait  accorder  la  double  représentation;  forme 
insolite  adoptée  pour  publier  cette  décision  ,  127,  — 
États  particuliers  du  Daupbilié ,  tSô,  —  Troubles  en 
Bretagne ,  i32.  —  Coup-d'œil  sur  les  principaux  écrits 
publiés  à  l'approche  des  états  généraux,'  i36.  —  Disette, 
émeutes,  146.  *—  Les  états  sont  convoqués  pour  le  27 
avril  5  Versailles  est  le  lieu  choisi  pouf  leur  réunion , 
i47*  —  Élections  :  le  nombre  des  votans  est  beaucoup 
moins  considérable  qu'on  ne  Tavait  présumé ,  149.  — 
Les  nobles  de  Bretagne  refusent  de  nommer  des  dé- 
putés, i5o.  —  Mirabeau  est  élu  en  Provence,  îbid.  — 
Deux  articles  des  mandats  devaient  attirer  l'attentioU 
la  plus  sérieuse  du  gouvernement,  i58.  —  Malouet 
presse  Necker  et  Monttnorin  de  tracer  un  plan  de  ré- 
forme, et  de  faire  prendre  l'initiative  au  roi ,  à  l'ouver- 
ture des  états  généraux,  i5g.  —  L'archevêque  de  Bor- 
deaux et  l'évèque  de  Langres  joignent  leurs  instatices  à 
celles  de  Malouet,  161.  —  Intrigues  des  courtisans,  i65; 
—  Motions  du  PalaisRoyal ,  166.  —  Émeute  au  fau* 
bourg  Saint- Antoine,  167.  — Impunité,  170.  —^Pré- 
sentation au  roi  des  députés  des  premiers  ordres  et  des 
députés  du  tiers,  171.  —  Cause  qui  empêche  de  faire 
vérifier  les  pouvoirs  avant  l'ouverture  des  états,  172.  *— • 
Costumes,  procession,  173.  —  Sermon  de  l'évèque  de 
Nancy,  174.  —  Séance  d'ouverture  des  états  gêné-* 
taux,  ibid. 


SOMHAIRE   GÉNiRAC.  49^ 

LIVRE  HUITIÈME. 

ETATS   GÉné&AUX. 

Les  trois  ordres  s'assemblent  séparément  ;  divergence 
de  leurs  opinions  sur  la  question,  de  savoir  comment 
seront  vérifiés  les  pouvoirs,  179.  —  Tiers  état ,  ibid.  — . 
Noblesse,  i8o.  —  Clergé,  182.  —  Il  invite  à  nommer 
des  commissaires  conciliateurs  ,  i83.  —  La  majorité 
de  la  noblesse  n^j  consent  qu'après  a^oir  rendu  la 
conciliation  impossible ,  184*  — ^  Projet  indiqué  par 
Mirabeau  ;  sa  position  dans  l'assemblée ,  ibid.  —  Les 
conférences  des  commissaires  sont  inutiles ,  i87«  — 
Une  députation  envoyée  par  le  tiers  au  clergé,  est  près 
d'obtenir  la  réunion  de  ces  deux  ordres,  188.  —  Moyen 
employé  pour  empêcber  qu'elle  ait  lieu ,  ibid.  —  Sur  la 
demande  du  roi ,  le  clergé  consent  à  reprendre  les  con- 
férences \  discussions  dans  les  deux  autres  ordres ,  1 89. 
—  Adresse  du  tiers  état  au  roi ,  193.  —  Moment  favo- 
rable qui  se  présente ,  et  dont  le  gouvernement  ne  sait 
pas  profiter,  194.  —  Necker,  de  la  payt  du  roi,  offre 
aux  commissaires  conciliateurs  un  projet  d'arrangement, 
195.  —  Anxiété  du  tiers  état;  ses  craintes  sont  dissipées 
par  une  décision  que  prend  la  noblesse  ^  196.  —  Le 
tiers  fait  une  dernière  invitation  aux  premiers  ordres 
pour  qu'ils  viennent  vérifier  les  pouvoirs ,  et  leur  an- 
nonce que  l'appel  des  bailliages  commencera  dans  le 
jour,  198.  —  Entrelien  de  Mirabeau  avec  Malouet  sur 
la  situation  de  la  France  5  courte  entrevue  avec  Necker, 
199.  -«  Appel  des  bailliages  ^  quelques  ecclésiastiques 
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présentent  leurs  pouvoirs,  202.  —  Importance  de  la 
question,  sous  quel  titre  se  constituera  l'assemblée?  Aid» 

—  Vues  des  hommes  modérés,  opinion  des  hommes 
violens  :  club  breton,  2o3.  — Trois  dénominations  pro- 
posées par  Sieyès,  Mirabeau  et  Mounier,  sont  discutées, 
2o4* —  Sieyès  substitue  à  la  proposition  qu'il  avait  faite, 
celle  de  se  constituer  eu  assemblée  nationale^  violens 
débats,  212.  -^  Le  lendemain,  cette  motion  ne  trouve 
que  quatre-vingt-dix  opposans,  2i3.  —  Les  députés  du 
tiers  achèvent  de  prendre  possession  du  pouvoir,  21 4* 

—  Irritation  du  Palais-Royal  contre  ceux  qui  n'ont  pas 
volé  pour  le  titre  d'assemblée  nationale  ^  Mirabeau  use 
d'adresse  pour  se  faire  excepter,  2ii5.  —  Effet  générale- 
ment produit  par  la  délibération  du  tiers  ^  lettre  de 
Mirabeau ,  ibid.  —  Récit  de  ce  qui  se  passait  dans  la 
chambre  de  la  noblesse,  217. —  Débats  du  clergé;  la 
majorité  vote  en  faveur  de  la  vérification  en  commun , 
218.  —  Violences  contre  les  opposans,  220.  —  La  salle 
des  états  est  fermée  ;  annonce  d  une  séance  royale,  ibid. 

—  Serment  du  jeu  de  paume  ,221.  —  La  majorité  du 
clergé  se  réunit  au  tiers  état ,  223.  -—  Ce  qui  s'était 
paisse  dans  le  gouvernement  ;  Necker  avait  proposé 
une  séance  royale,  225. —  Son  plan  est  adopté;  mais 
bientôt  on  .y  fait  des  changemens ,  227.  —  Séance 
royale ,  233.  — ^  Le  roi  donne  l'ordre  aux  députés  de  se 
retirer  dans  leurs  chambrçs  respectives,  241»  — Paroles 
de  Mirabeau  au  grand  maître  des  cérémonies,  ibid.  — 
L'assemblée  persiste  dans  ses  arrêtés ,  et  déclare  invio- 
lable la  personne  de  chaque  député,  243.  —  Espérances 
et  démarches  de  la  noblesse,  245.  —  La  multitude  se 
porte  au  contrôle  général;  le  roi  et  la  reine  demandent 
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à  Necker  de  ne  pas  quitter  les  affaires  publiques,  ibidm 
—  Agitation  à  Versailles  et  à  Paris ,  248.  —  Motion  de 
Clermont Tonnerre  et  de  Lally  dans  la  chambre  de  la 
noblesse ,  a49«  —  La  minorité  des  députés  nobles  se 
réunît  au  tiers  état,  25 1.  —  Emeute  contre  l'archevêque 
de  Paris,  353.  —  Députations  envoyées  de  Paris  à  l'as- 
semblée, 255.  ^-  Mirabeau  veut  rétablir  Pordre  pour-  ' 
s'occuper  des  lois^  son  projet  d'adresse  aux  Français, 
256.  —  Le  roi  se  détermine  à  demander  aux  premiers 
ordres  la  réunion  ;  son  entretien  avec  le  président  de  la 
noblesse,  259,  —  Résistance  que  cet  ordre  oppose  d'a- 
bord, 261.  '—  La  réunion  s'opère  j  fêtes  dans  Ver-  . 
sailles,  263. 

LIVRE  NEUVIÈME. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Espérances  que  fait  concevoir  la  réunion  des  ordres } 
sages  dispositions  de  l'assemblée ,  265.  — -  Des  gardes 
françaises ,  enlevés  de  la  prison  de  l'Abbaye ,  sont 
fêtés  au  Palais-Royal,  269.  -^^  L'assemblée  informée 
de  cet  événement ,  reste  dans  les  limites  de  son  pou- 
voir :  les  gardes  françaises  retournent  à  l'Abbaye ,  et  le 
roi  leur  pardonne,  270.  -—Les  électeurs  du  tiers  état  dp 
Paris  ont  des  réunions;  ils  représentent  dans  la  capitale 
l'opinion  modérée ,  et  les  habitués  du  Palais -Royal  ^ 
représentent  l'opinion  violente ,  272.  —  Discussions 
des  électeurs^  invitation  qu'ils  adressent  aux  Parisiens, 
273.  — Des  troupes  nombreuses  sont  appelées^  prépa- 
ratifs militaires,  275.  -*  Effervescence  dans  Paris,  surr 
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tout  au  Palais-^Royal  ;  efforts  pour  exciter  Tindisçlpline 
parmi  les  troupes ,  279.  —  Projet ,  réunions  des 
amis  du  duc  d'Orléans  ,281.  —  Mirabes^u  demande  }e 
renvoi  des  troupes;  adresse  de  rassemblée  au  roi,  287^ 

—  Rëtpport  de  Mounier  sur  le  travail  relatif  à  la  coii-i» 
stitution ,  290.  —  Lfi  Fayette  proppse  d's^dopter  une 
déclaration  des  droits,  quil  a  rédigée,  293.  -—Réponse 
du  roi  à  l'adresse  de  l'assemblée,  295.  —  Renvoi  de  Neo^. 
ker,  297,  —  Scènes  d'insurrection  au  Palais-Royal  et 
dans  Paris,  298.  —  Des  électeurs  se  réunissent  à  l'Hôtel-. 
de-Ville,  3oi«  ^-  Douze  cents  gardes  françaises  Y0|it  s^il 
Palais  -  Royal  ;  ils  veulent  attaquer  les  troupes  ;  déji 
elles  se  sont  repliées  sur  Versailles  ,  3o2.  —  Projet  4f^ 
la  cour,  3o3.  —  Dangers  qu'un  ramas  de  bandits  fait 
courir  à  la  capitale;  pillages,  barrières  incendiées,  3o5. 

—  Les  électeurs,  de  concert  avec  les  magistrats  munici- 
paux, prennent  des  mesures  et  nomment  un  comité 
permanent;  formation  de  la  milice  bojurgeoise,  307.  — 
Agitation  de  l'Hôtel-de-ViUe ,  -308.  —  Imprudence  de 
Flesselles;  exaltation  du  Palais-Royal ,  Soq.  —  Le  l3 

.  juillet ,  Iç  projet  d'attaquer  la  Rastille  ^  peu  de  parti* 
sans,  3 10.  —  Séancç  de  l'assemblée  nationale*,  la  dert 
mande  du  renvoi  des  troupes  est  inutUexfient  renouve^- 
lée  ;  arirèté  qui  déclare  les  conseillera  du  monarque 
responsables  des  pialheurs  publi^^,  3 11.  —  Évènemens 

/  qui,  le  1 4  juillet,  précèdent  lé  siège  de  1^  Bastille,  3x5. 
— •  Prise  de  cette  forteresse,  32i.  •—  Assassinats,  323« 
-—  Acte  d'humanité,  325,  —  Horrible  fête»  ihid,  — 
Séance  de  l'assemblée  nationale  ,  le  x4  juillet,  327.  — ^ 
Physionomie  des  courtisans  pendant  cette  journées 
329.  •-—  Les  personnes  qui  entourent  le  roi  lui  ca  hent 
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la  prise  de  la  Bastille;  il  en  est  informé  dans  la  nuit  pat 
le  duc  de  Liancourt,  33o.  — f  Louis  XVI  sç  rend,  avec  - 
se^  frères ,  à  l'assemblée  5  discours  qu'il  prononce,  332. 
*^—  Il  est  reconduit  au  château  par  lés  députés,  et  reçoit 
les  témoignages  de  l'allégresse  publique  ,  333.  —  Une., 
députation  prise  dans  les  trois  ordres  est  envoyée  à  Pa- 
ris  5  craintes  qu'éprouvent,  pour  l'avenir,  les  meilleurs 
citoyens  :  ces  craintes  ne  sont  point  générales ,  334»  -^  ,       • 
Discours  à  l'Hôtel- de- Ville  5  Bailly  est  nommé  maire  de 
Paris ,  et  La  Fayette ,  commandant  de  la  milice  pari-      .  *. 
sienne ,  338.  —  Rappel  de  Necker ,  34 1  •  —  Situation  de      -  v 
Paris,  343.  ' —  Première  émigration,  345.  —  Visite  de 
Louis  XVI  à  la  capitale,  346.  —  Son  retour,  35 1. 

LIVRE  DIXIÈME. 

ASSEMBLIÉE   NATIONALE. 

Le  gouvernement  n'etiste  plus  que  dans  l'assemblée 
nationale,  353. -^Hommages  que  lui  tendent  les  grands 
corps  de  l'État ,  354.  —  L'impunité  multiplie  les  cri- 
mes dans  le  royaume,  355.  —  Lally-ToUendal  dé- 
nonce l'anarchie ,  et  lit  un  projet  d'adresse  aux  Fran- 
çais; Bx>bespierre ,  Buzot,  combattent  ce  projet;  Fa^ 
semblée  a  la  faiblesse  de  l'ajourner  ,356.  —  Meurtre  de 
Foulon ,  36o  ;  — »  de  Berthier,  364.  —  Nouveaux  eflTorts 
de  Lally  dans  l'assemblée  ;  discussion ,  366.  —  Funeste 
parti  que  prend  Mirabeau  :  il  avait  fait  des  offres  im- 
prudemment refusées  par  la  reine  ,  368.  —  Ses  in- 
trigues pour  être  élu  maire  de  P-aris ,  369.  -^  Le  projet 

32. 
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d'adresse  proposé  par  Lally  est  adopté,  avec  des  cban- 
gemens,  872.  —  Désordres  dans  les  villes  et  dans  les 
campagnes,  ihid.  —  Manœuvres  pour  armer  la  France; 
brigands  invisibles,  Z*]^.  —  Les  crimes  sont  réprimés 
sur  les  points  peu  nombreux  où  les  autorités  et  les  ci- 
toyens montrent  de  l'énergie,  378.  —  Rapport  sur  le 
dépouillement  des  cahiers^  379.  —  Premier  chapitre  de 
la  constitution  projetée ,  383.  —  Création  du  comité  des 
rapports  et  du  comité  des  recherches^  386.  —  Retour  de 
Necker,  388.  —  Son  discours  aux  représentans  de  la 
commune  et  aux  électeurs,  390.  —  Arrêté  qui  pardonne 
aux  ennemis  de  la  révolution ,  398.  —  Soulèvement 
contre  cet  arrêté,  394*  —  Discussion,  à  l'assemblée,  sur 
ce  qui  s*est  passé  dans  Paris,  396. — Malheureux  résultats 
de  la  démarche  de  Necker,  898.  —  Tbouret  est  nommé 
président;  il  déplaît  aux  agitateurs  et  n'ose, accepter, 
400.  —  Longs  débats  après  lesquels  l'assemblée  décide 
qu'il  y  aura  une  déclaration  des  droits ,  et  qu'elle  sera 
votée  avant  la  constitution,  4oï«  —  Le  comité  des  rap- 
ports fait  le  tableau  des  désordres  qui  se  multiplient,  et 
propose  de  déclarer  que  tous  les  impôts  et  redevances 
doivent  être  pay^s ,  jusqu'à  ce  que  les  lois  aient  été 
modifiées,  4^3.  La  minorité  de  la  noblesse  s'occupe 
d'un  projet  pour  rendre  rachetables  les  droits  féodaux 
et  seigneuriaux,  ibid.  —  Séance  de  la  nuit  du  4  &oût ,  /io/i* 
-—Résultats  de  cette  séance ,  4i3*  —  Discussion  sur  les 
arrêtés  du  4  août  ;  extension  qui  leur  est  donnée,  4^5. — 
Débats  sur  la  dîme,  4 1 6.  *— Les  ministres  viennent  exposer 
la  triste  situation  de  la  France,  et  sans  proposer  des  mesu- 
res répressives ,  annoncent  que  le  roi  fera  exécuter  celles 
que  les  députés  jugeront  convenable  de  prendre,  4^i« 
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—  Necker  demande  un  emprunt  de  3o  millions ,  ibid. 

—  Mesures  d'ordre  public  décrétées  par  l'assemblée  ; 
étrange  préambule ,  422.  —  Les  députés  modifient  le 
projet  d'emprunt,  et  le  font  échouer,  4^3*  —  Mirabeau 
lit  un  rapport  sur  la  déclaration  des  droits  ;  il  propose 
d^  revenir  à  l'idée  de  ne  la  décréter  qu'après  la  consti- 
tution; Tires  attaques  dirigées  contre  lui,  4^6.  —  Nou- 
veaux troubles  dans  la  capitale  et  au  dehors;  diverses 
causes  d'agitation ,  4^8.  -—  Efforts  de  la  commune  et 
de  la  garde  nationale  pour  rétablir  l'ordre,  43i*  — 
Fêtes  des  Parisiens,  432.  —  Plans  singuliers*  pour  for- 
mer l'administration  municipale ,  434*  -^  Discussion 
relative  à  la  constitution,  435.  —  Lally  et  Mounier  ex- 
posent les  vues  du  comité,  sur  les  bases  de  la  constitution 
convenable  à  la  France ,  436.  —  Conférences  de  Mou- 
nier avec  plusieurs  de  ses  adversaires;  leurs  propositions, 
44o»  —  Manœuvres  employées  avant  le  rapport ,  pour 
en  décrier  les  principes;  tentatives  du  Palais-Royal, 
442.  —  Après  le  rapport,  tumulte  au  café  de  Foy ;  le 
Tfeto  y  est  qualifié  de  sacrilège  national^  448* — La  com- 
mune réprime  les  agitateurs ,  449-  —  Mirabeau  soutient 
le  veto  absolu,  45 1. — Sieyès  ne  veut  point  de  veto ,  453. 

—  Barnave,  Pétion,  parlent  en  faveur  du  veto  suspensif, 
ibid.  —  Tous  les  partis  se  liguent  contre  le  projet  d'éta- 
blie deux  chambres  ;  menaces  faites  à  ceux  qui  l'approu- 
vent; l'unité  du  corps  législatif  est  décrétée^  456.  — 
Adresses  de  Bretagne  contre  le  veto  ;  dédain  de  Mira- 
beau, 460.  —  Fausse  démarche  de  Necker;  le  veto  sus- 
pensif est  décrété,  ibid,  —  L'assemblée  discute  si  le  roi 
pourra  opposer  ce  veto  à  plusieurs  législatures;  Barnave 
fait  ajourner  la  décision  jusqu'au  moment  où  les  arrêtés 
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étt  4  at^ùtftUrôùt  ét^  sanctionnes ,  46â.  —  L^assemblëe 
'  téCÔlinâit,  psit  Acclamation,  rinyiolabilité  du  roi,  Tin- 
âiViiibilité  dû  tr6ne,  et  l'hërëdit^,  46a.  —  On  élèye  la 
l^tiéstiôfi  de  savoir  si  la  branche  dlEsfiagne  est  exclue  , 
t^^  -^  H^ponsè  de  Louis  XVt  k  la  demande  de  sano- 
iiôflîliër  les  arrêtés  du  4  août,  4^4*  —  Séance  orageuse  ; 
le  président  ne  peut  proclamer  le  vote  de  la  majorité;  et 
le  lendemain ,  îl  y  a  un  vote  contraire  ,  4^6.  —  Une 
)^uhibn  aè  quelques  députés  veut  obtenir  la  translation 
du  g;ÔUVernement.à  une  plus  gtande  distance  dé  Paris, 
469.  —  Louis  5tVt  refuse  de  quitter  Versailles,  471» 
' —  fifetéuil  lui  avait  fait  (k)nseiller  de  s'éloigner  ,  lÀwî. 
/ —  Le  régiment  de  Flandre  eôt  appela  k  Versailles,  472. 
—  Louis  aVI  répond  k  Tii^onction  qui  lui  a  été  faite 
sur  lès  arrêtés  du  4  août  ;  dédret  qui  complète  le  travail 
dé  PàsiséiUblée  sur  les  bases  principales  de  son  acte  con- 
stitutionnel, 473.  ^—  Après  le  tejet  du  veto  et  des  deux 
cbambres ,  la  majorité  du  comité  de  constitution  se  re- 
tire ;  les  bommes  sages  sont  vainéUs  ;  le  tenips  où  1  on 
pouvait  diriger  la  révolution  est  passé,  474*  —  Récapi- 
tulation des  fautes  de  tous  les  partis,  îbîd*  —  Hommage 
k  quelques  bommes  dont  les  vUes  auraient  pu  garantir  la 
France  de  longs  désastres,  476*  — Conclusion,  477* 
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Au  lieu  de  Lisez 

Pag.  liylig.  9»  Les  journées  de  Fontenoi..  •  la  journée  de  Fontenoi 
3a»  1.  17,  Reconnaissaient  desmaxim.  reconnaissait  dof  maximes 

43,  1.  37,  donna  le  signal donnât  le  signal 

87,  1.     a,  il  aurait  jugé aurait  jugé 

95,  1.  i5,  Belzunce.  • , Beisunce 

1x7,  dem.  1.  élevé. élevé 

i3a,  1.     9,  que  n*en  avait  eue.  ••.*•••  qui  n'en  avait  eu 

x5a,  1.  94)  de  magistrats,  • , '.  •  » .  des  magistrats 

187,  1. ,  3,  Struenzée Slruensée 

a49,  1.     6,  décréta. décrétât 

a53,  I.  a3,  étaient • était 

967,  I.    9, un une 

3a4,  1.     3,  réunis.  •  • réuni 

3a6,  1.     9,  Pohdichéri Pondichéry 

339,  I.  10,  inspirées * inspirée 

499,  1.     X,  de  gens •  des  geos 

436,  K  90,  servaient servait 

TOME  ir. 

955, dem.  1. les  hommes. ••• des  hommes 

3of,  I.  93,  déléhrer délibérer 

406,  dem.  I.  vie.  «•••..« • victimes 

445,  I.     8.  continuent  de  troubler  Vhar—  continue  de  troubler  l'har- 
monie, et  veulent monte,  et  veut 
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